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PRÉFACE 


Il n’est pas , nous le croyons du moins , dans les 
études sur la société romaine, un sujet qui présente, 
à bien des points de vue , un intérêt égal à celui que 
peutolTrir une histoire des Magistratures judiciaires de 
Rome. Cesl sous l’influence de cette idée que nous 
avons entrepris celte œuvre longue et difficile , dont 
nous publions aujourd'hui la première partie, ï His- 
toire de la préture (1). 

Une étude sur les magistratures judiciaires a 
encore la bonne fortune de présenter un côté d’utilité 
pratique, que le consulat ou le tribunal ne sauraient 


(1) L’ Académie de législation avait pris , en 1865 , comme sujet de 
concours, l'Ediiile romainr; ns rapporta arec la municipalité moderne ; 
elle a bien voulu couronner notre mémoire. Nous avons pensé ce- 
pendant que dans l’intérét même du sujet, il était nécessaire de 
faire paraître d'abord r//»sloire de ta Préture, qui. du reste, ne pré- 
cédera pas de longtemps la publication de l'autre ouvrage. 
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offrir au même degré; nous voudrions faire partager 
cette opinion à nos lecteurs, et affaiblir ainsi un 
préjugé par trop répandu , qui ne veut accorder aux 
travaux sur l’antiquité qu'un pur intérêt de cu- 
riosité. 

Est-il besoin de dire que les institutions, les réfor- 
mes , la société elle-même , sont d'autant plus fortes, 
qu’elles ont des racines plus profondes dans le passé? 
Le passé, c’est la science de l’avenir , c’est la grande 
école , c’est le progrès par la raison. Ne méprisons 
donc pas le passé. Dépositaire des faiblesses, de 
l’expérience, des fautes de l'humanité, seul il nous 
permettra de grandir et de nous développer, car tous 
les temps, comme toutes les institutions, sont soli- 
daires. 

De nombreuses études sur l’organisation judiciaire 
et administrative de Rome ont été écrites depuis 
quelques années; les érudits de l’Allemagne et de la 
France ont dirigé leurs recherches sur les points 
les plus variés du domaine de l'histoire, et il n’est 
pas de sujet où l’on ne puisse constater des progrès 
ou enregistrer de précieux résultats. Depuis notre 
illustre Beaufort, qui apprit à nos pères ce que devait 
être la critique historique, jusqu’aux savants dont 
nous nous honorons aujourd’hui , quelle que soit leur 
nationalité, la science du passé a fait de grands et 
rapides progrès : les travaux se sont accumulés, les 
découvertes se sont opérées sous la main d’habiles 
investigateurs; l’archéologie, la numismatique, la 
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philologie, l’épigraphie surtout , ont apporté leur 
précieux concours, leur irréfutable témoignage. Les 
matériaux ne manquent donc pas pour l’étude des 
temps antiques, et il nous paraît qu’aujourd'hui on 
peut tenter de construire sur les fondements qu’ont 
jetés tant d'hommes éminents. Ces hommes ont prouvé 
tout ce que l’on pouvait faire; ils ont frayé la voie à 
ceux qui tentent de les suivre, de bien loin sans 
doute, dans ces belles études, et notre premier de- 
voir est de leur rendre hommage. Mais, pour l’ac- 
complissement de leur œuvre , ils étaient servis par 
une longue expérience et pr un immense talent. 

Il semble tout d’abord que le dernier mot ait été 
dit sur Rome, quand on considère tous les travaux 
qui ont été publiés depuis un siècle, et que ce soit 
folie d’entreprendre une étude, comme celle, par 
exemple, sur les Magistratures yudici'm'res. C’est cepen- 
dant en parcourant la liste des ouvrages les plus 
estimés que nous avons eu la pensée d’écrire ce 
volume. Fait assez curieux, cette grande fonction de 
l’état romain n’a été jusqu’ici l’objet que de courtes 
monographies, ou d’études d'ensemble dans des 
traités qui embras.saicnt la constitution tout entière. 
Tout en reconnaissant la haute valeur des écrits des 
Rein, des Becker-Marquardt, desPuchta, des Gotl- 
ling, des Walter, il est impossible de ne pas remar- 
quer qu'une lacune existait; que la préture méritait 
d’étre étudiée dans un ouvrage spécial , dans lequel 
on pourrait épuiser en partie le sujet, fournir toutes 
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les preuves, discuter les textes, et surtout ne pas 
séparer le magistral lui-mème de ses attributions. 
Nous ajouterons enfin que les éminents auteurs que 
nous venons de nommer n’ont pas fait usage do l’é- 
pigraphie dans leurs travaux. Or, dans l’ctal actuel 
de la science, toute histoire de celle nature qui n’a 
pas pour base l'épigraphie doit être complètement 
- remaniée et peut-être refaite. 

11 ne nous appartient pas de faire apprécier l’im- 
portance et le rôle de ces documents, alors que les 
Mommsen , les Rénier, les Henzen , les Borghesi et 
d'autres encore, ont accompli de si beaux travaux 
et ont renouvelé l'histoire de la constitution romaine ; 
mais si on veut bien dépasser celte préface, on se 
rendra compte des ressources immenses qu’ils offrent 
à l’épigraphiste, des horizons nouveaux qu’ils ouvrent 
aux études antiques. 

C’est pour celte raison que nous avons fait un 
grand usage des inscriptions : nous avons reproduit 
celles qui touchaient le plus directement notre sujet et 
qui nous présentaient le plus grand intérêt. Nous 
nous sommes cependant limités pour ne pas donner 
à notre étude un caractère trop spécial. Par les 
sources que nous avons indiquées, nos lecteurs 
pourront compléter les renseignements déjà fournis; 
nous dirons de même pour les textes des auteurs que 
nous n’avons pu insérer. 

Les digressions historiques correspondant à cha- 
cune des attributions du prêteur nous ont paru 
indispensables. Elles permettront d’apprécier jusle- 
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ment l'importance de leurs fonctions et l’étendue de 
leur juridiction. Un travail de ce genre, qui con- 
tiendrait simplement une énumération des fonctions 
prétoriennes, serait insuffisant et tronqué. Ou reste, 
ici encore, nous nous limiterons , et nous restrein- 
drons les détails, quelque intéressants qu’ils puis- 
sent être , autant que les nécessités du sujet nous le 
permettront. Est-il possible d’étudier le développe- 
ment de cette magistrature dans sa sphère d’action , 
sans dire quelques mots sur les lois romaines, les 
procès civils et criminels, l’administration des pro- 
vinces , les édits ? Nous ne le croyons pas. 

Une grande partie de ce travail est consacrée à 
l’étude du droit romain , dans ses rapports avec les 
attributions prétoriennes. Nous citerons les procès 
civils et criminels , l’administration des provinces , 
l’édit, le droit honoraire. La préture est la première 
magistrature judiciaire de Rome, et cette seule raison 
suffirait pour expliquer les développements que nous 
avons donnés à certains points juridiques ; mais il en 
est une seconde non moins puissante. 

La science de l’histoire et celle du droit sont, en 
effet, solidaires; on ne saurait les séparer. Lhis-. 
toire proprement dite ne donnera qu’une idée incom- 
plète des peuples, et le droit isolé sera à son tour 
insuffisant pour retracer les mœurs des nations , 
nous découvrir ses tendances, nous dévoiler leur 
esprit. 

C’est grâce à l’union de ces deux sciences que nous 
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pouvons espérer de nous transporter dans le monde 
réel et vivant de la cité antique. 

Quand même on ne considérerait pas aujourd’hui, 
comme une vérité générale , la nécessité de recher- 
cher dans le droit un des plus sérieux éléments de 
la puissance d’un peuple , un de ceux qui ont le plus 
contribué à sa prospérité, l’exemple seul de Rome 
suffirait pour établir l'exactitude do celte observa- 
tion : chez ce peuple, plus que chez tout autre, la 
loi est le reflet le plus saisissant de ses mœurs , de 
ses besoins , de son génie. 

Le droit a été un des éléments les plus sérieux de 
la grandeur de Rome. Source intarissable , où cha- 
cun pouvait puiser de grandes idées nationales, des 
principes justes et honnêtes, il a contribué à soute- 
nir, pendant trois siècles, par la force même de ses 
institutions , un empire qui menaçait ruine de toute 
part. 

Mais pour éviter toute équivoque, nous ferons, dès 
à présent, une distinction essentielle, fondamentale. 
Nous n’entendons parler ici que du droit des juris- 
consultes , de la législation prétorienne , du corps de 
doctrine qui a formé le Digeste. La loi romaine, et 
surtout la loi criminelle, méritent d'être jugées avec 
la plus grande sévérité ; le droit que chacun admire 
est l'œuvre des jurisconsultes , du préteur; quant à 
la plupart des constitutions qui sont insérées dans le 
Code , elles sont , en principe , injustes et détestables ; 
on voit bien qu’elles sont l’œuvre du despotisme. 

Nous dirons aussi que ce n’est pas avec nos idées 
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modernes qu’il faut aborder l’élude do droit romain ; 
il faut, au contraire, repousser loin de nous toutes 
nos idées sur le droit et la procédure; il faut arriver 
à celle étude l’esprit libre de tout préjugé, de toute 
opinion , se reporter à celle époque et s’identifier 
avec elle. 

De beaux et utiles travaux ont été écrits, en 
France, sur le droit romain ; l’école surtout s’est dis- 
tinguée : il suffit de citer MM. Giraud, Pellat , Dé- 
mangeai, Machelard , Ortolan, Serrigny, Etienne, 
de Fresquet, dont les traités sont dans toutes 
les mains. On appréciera bientôt les grands travaux 
sur le droit public romain , que M. Humbert pré- 
pare en ce moment. 

Mais celte science n’est pas restée dans le domaine 
exclusif des facultés ; les œuvres remarquables des 
Bonjean, des Laboulaye, des Gérard , ont dit le der- 
nier mot sur des points importants et difficiles (1). 

En Allemagne , les travaux des Savigny , des 
Mommsen, des Waller, des Geib, des Rein, desRu- 
dorlT, des Puchla , nous ont fourni de précieux ren- 


(l) Le droit grec n'a pas été oublié dans cc mouvement des esprits 
vers les études juridiques. M. Georges Perrot a publié un beau livre 
sur le droit public des Athéniens; nous espérons que raccucil flatteur 
et empressé qu’on a fait h son ouvrage l'engagera h publier bientôt la 
seconde partie. M. Caillemer, professeur h la Faculté de droit de Gre- 
noble, qui a déjh écrit de tr<*s-remarquablc3 monographies sur le droit 
grec , est chargé de la rédaction <le cette partie des antiquités dans 
le grand dictionnaire qui so prépare sous la savante direction de 
U. Daremberg. 
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seignemenls sur les points les plus variés du domaine 
juridique. 

Si enfin on ne saurait comparer, à un certain 
point de vue, les œuvres des Cujas, des Godefroy, 
des Bouchaud , des Sigonius et de bien d’autres ju- 
risconsultes des siècles passés, aux travaux des sa- 
vants modernes, on n’en doit pas moins constater 
les immenses services qu’ils ont rendus à l'érudition; 
on doit se souvenir qu’ils ont posé les bases de l’édi- 
fice que nos contemporains s’efforcent d’élever. 

11 est de.<s écrivains qui , par des raisons faciles à 
apprécier , se gardent de reconnaître ce qu’ils doi- 
vent aux travaux antérieurs : jls veulent paraître 
avoir fait une œuvre nouvelle. En vérité , c’est le 
fait d’un petit esprit qui mesure à sa hauteur l’intel- 
ligence de son public. En érudition surtout , il faut 
prendre pour point de départ les résultats acquis ; à 
cette seule condition, on fera une œuvre utile et pro- 
gressive. 

Quant à nous , nous venons de nommer les au- 
teurs dont nous avons étudié les travaux ; nous les 
citerons d'une manière plus spéciale dans le cours de 
cette étude ; mais nous avons voulu les désigner ici, 
par la difficulté môme où l’on est de reconnaître 
exactement ce que l’on doit à chacun. 

Du reste, nous nous sommes fait une loi de tou- 
jours remonter aux sources et de contrôler avec tout 
le soin possible les opinions , môme les plus accré- 
ditées ; nous n’avons pas craint de multiplier les no- 
tes et les citations ; ceux de nos lecteurs qui vou- 


Digitized by Google 


PRÉFACE. U 

dront bien s’y référer , y trouveront des détails 
importants bien qu’accessoires, que nous n’aurions pu 
insérer dans notre ouvrage sans en augmenter de 
beaucoup l’étendue. 

Nous n’avons pas hésité à combattre quelques opi- 
nions d’auteurs éminents , tout en reconnaissant leur 
immense supériorité : la liberté de, la discussion 
nous parait une des conditions essentielles de la vé- 
rité historique. 

Dans une courte introduction, nous dirons quelques 
mots bien rapides sur les commencements de Rome, 
sur les premiers monuments législatifs ; puis nous 
aborderons l'histoire de la préture, les modifications 
qu’a subi cette magistrature, ses principales attri- 
butions ; nous verrons ensuite le préteur , dans 
l’exercice de ses grandes fonctions , administrer la 
justice civile, présider les tribunaux criminels, gou- 
verner les provinces , rendre des édits. Nous essaie- 
rons , enfin , de faire ressortir le caractère du droit 
prétorien , de déterminer la part qui lui revient dans 
les progrès de la législation. 

Nous verrons que Rome ne sépara jamais la ju- 
risprudence et la doctrine ; qu’inspirées par un seul 
et même esprit, elles marchent d"un pas assuré et 
rapide vers le même but, la justice. Nous verrons que, 
conservateurs par excellence, les Romains ne procé- 
daient pas par ces transformations subites et radica- 
les qui n’enfantent que le mal ; mais que , confiants 
dans leur force, et pleins de respect pour la tradition, 
ils sont maîtres du présent et dominent l’avenir. 
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C'est ainsi que ces hommes éminents, ces préteurs 
ont élevé , sur les principes de la législation stricte 
et inllexible de l'ancienne Rome , ce magniGque édi- 
fice, couronné par l’équité naturelle, et où l'on ne 
sait ce que l’on doit le plus admirer, de la raison ou 
de l'habileté qui ont présidé à l’accomplissement d’une 
œuvre si parfaite. 
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INTRODUCTION. 


LES SWUCES DU DROIT. 

On chercherait vainement de véritables institutions 
au milieu du peuple romain naissant , composé des 
éléments les plus variés, les plus douteux , et dont 
les cabanes couvraient à peine une partie du Palatin. 
Ce fut le règne de la force : il nous en est surtout 
resté des légendes. 

Les Romains enx-mômes connaissaient fort pen 
leurs origines , et il n’y a pas d’exagération à dire 
que nous en savons beaucoup plus qu'eux sur ce su* 
jet ; ils n'avaient pas tous les éléments que nous pos- 
sédons; la critique historique surtout leur faisait dé- 
faut : aussi se perdaient-ils au milieu des légendes, 
des traditions poétiques, et ne savaient-ils dégager 
la vérité de la fable que quand ils écrivaient des 
abrégés. 

SI 
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Mais quelques rares que soient les documents his- 
toriques sérieux , il en est qui méritent de fixer l’at- 
tention , et nous compterons au premier rang l’ar- 
chéologie. Aussi , pensons-nous qu’il faut faire deux 
parts dans les témoignages qui nous restent, et ne 
pas tout rejeter. 

Le champ des hypothèses a été par trop exploité 
dans ce siècle; on s’est attaqué à toutes choses, sans 
se préoccuper autrement des conséquences que l'ima- 
gination d’une pareille méthode pouvait entraîner. 
C'est ainsi que Niebuhr, esprit hardi et novateur, a 
plus ébranlé qu’il n'a édifié; son œuvre a été accueil- 
lie avec toute la faveur due à un nom célèbre; mais 
elle a malheureusement eu le succès exclusif qui 
s’attache à toute idée de doute, et a produit une 
école d'historiens qui marchent aveuglément sur 
les traces de leur maître, sans avoir son talent. Il ne 
suffit pas de renverser tout un pa.ssé, il faut aussi le 
reconstituer; c'est ce que n’a pas fait Niebuhr; c’est 
ce que n'ont pas fait ses imitateurs. 

Pour établir l’incertitude des premiers siècles de 
Rome , on s’est, par exemple , appuyé sur le carac- 
tère des textes législatifs qui nous sont parvenus; 
on a vu une œuvre d'imagination dans ce qu'il était 
impossible d'expliquer; on a invoqué leur imperfec- 
tion, les lacunes qu'ils présentent , pour leur refuser 
toute authenticité. 

Cette interprétation ne nous paraît pas juste. 

Cst-il possible qu’une constitution complète soit 
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l’œuvre d’un jour; peul-on exiger qu’elle sorte tout 
entière et parfaite du cerveau d’un seul homme, 
comme Minerve sortit armée de pied en cap du cer- 
veau de Jupiter? 

Il en est d'un Etat comme d’un individu : tous 
deux naissent avec un principe de vie; c’est au temps 
d’accomplir son œuvre; c'est à lui seul qu’il appar- 
tient de faire grandir, d’améliorer, de développer. 
Les années apportent leure leçons; les hommes leurs 
travaux. Pour être durables et utiles, les institu- 
tions doivent être le résultat de l'expérience , et nul 
Etat plus que Rome n'a fait usage de ce progrès lent 
et raisonné. 

Personne n’a le droit d’exiger la perfection de la 
constitution naissante de Rome, alors que nous .tra- 
vaillons depuis tant de siècles à la nôtre sans être 
encore arrivés au bout de la tAche. Les Romains ont 
applique celte loi des améliorations successives , et 
Tite-Live (1) l’a formulée , quand il fait dire à Canu- 
léius, à propos de l'admission des plébéiens au con- 
sulat ; « Doutez-vous que dans la ville éternelle, 
dont la grandeur ne doit point connaître de bornes, 
il ne faille établir de nouveaux pouvoirs , de nou- 
veaux sacerdoces, de nouveaux droits des races et 
des hommes ? >; 

Nous nous permettrons aussi d’appeler Romulus 
le premier roi que la tradition donne à Rome. Qu’il 

(1) IV, 1. 
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soit OU non un être imaginaire, il n'est pas plus 
facile et pas plus raisonnable de le nier que de l'ac- 
cepter. Un fait que l'on ne discutera pas , je l’espère, 
c’est que Rome a eu un fondateur , et les premiers 
Romains un chef. Romulus a-t-il été celui-là? On le 
dit. 11 est, dans tous les cas , celui qu’on regarde 
comme le premier organisateur de la cité romaine; 
c’est autour de son nom que l’on a groupé les pre- 
mières institutions de cette ville. Or, qu’il représente 
une génération , One idée , une époque , pour le 
moment peu nous importe. Et , n’en déplaise à quel- 
ques personnes , nous aurons 'toujours , comme le 
disait M. Ampère, le courage de l’appeler Romulus. 

Rome est une ville latine , fondée sur une des Sept 
Collines, le Palatin. Là on fit une enceinte qui ser- 
vait de refuge aux paysans des environs. Tite-Livea 
longuement parlé de cet asile. On n’y recevait pas 
que d'honnéles gens ; les esclaves échappés, le débi- 
teur fuyant son créancier, le meurtrier se dérobant 
à la vengeance publique, tous accouraient dans ce 
lieu de refuge. Le bon Denys n’est pas de cet avis, 
qui dérangerait son système; il ne peut croire que 
Rome ail une source aussi impure ; il écrit alors un 
roman, et nous afQrme que tes réfugiés formaient la 
meilleure population des Etats voisins , des exilés 
politiques qui fuyaient la tyrannie. 

Juvénal a plus de bonne foi, lorsqu'il n’ose parler 
de ces origines. 

Mais on n’invente pas un asile à jour Gxe; il faut 
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trouver un lieu revêtu d’un caractère religieux : le 
Palatin était sans doute dès longtemps consacre , et 
Romulus, le pâtre albain, n’eut qu’à s'y réfugier 
avec sa petite colonie (I). L’élément religieux existait 
donc avant Romulus; mais ce prince y apporta la 
puissance effective, tout aussi sérieuse que le respect 
des dieux. Violer l'asile ne suffisait plus; on trou- 
vait derrière le sillon sacré des bras robustes et bien 
armés. Dès lors ou accourut en foule. L’asile obtint 
le succès qu’on attendait. 

Saturne était le dieu protecteur des réfugiés ; et 
le Palatin se nommait primitivement mons Saturminns. 

11 faut tenir compte de cet élément pour la fon- 
dation de Rome; mais bientôt nous en rencontrons 
un second, autrement sérieux, qui vient se mêler 
aux premiers Romains et fonder la véritable ville: 
ce sont les Sabins (9l). 

Les Romains ne formaient pas encore une nation ; 
il leur fallait des familles , des enfants : mais les 
femmes leur manquaient ; ils songèrent alors à s’en 
procurer, et s’adressèrent aux Sabins. Tite-Live , 
désirant mettre le droit du côté des Romains , leur 
fait régulièrement demander lesSabines en mariage: 
les parents ayant refusé, ils furent invités à des jeux. 
On connaît le récit. Mais si Tite-Live nous paraît 
aussi loin de la vérité que le peintre David de la 
réalité, nous sommes bien éloigné de révoquer en 

(l) Servius, ad Virg. En., II, v. 761. 

(î) Peu après cette réunion . on abattit le bois sacré. 
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doute renlèvemenl des Sabiues; nous pensons, au 
contraire, que les Romains les enlevèrent plutôt dix 
fois qu’une. 

De là la guerre entre le Capitole et le Palatin. 

Il est bien difCcile de dire combien de temps dura 
la lutte entre les deux parties de la future nation. 
Elle comprend, sans doute, toute une époque. Ces 
peuples s’unirent enfin, et l'alliance fut éternelle. 
Tatius et Romulus eurent une même fin; ils sont 
morts violemment. Denys pense que Romulus deve- 
nait embarrassant pour les Romains; pour moi, je 
crois qu'il était surtout embarrassant pour les histo- 
riens. Les sénateurs, pour le faire disparaître, le 
coupèrent en morceaux et l'emportèrent ainsi divisé 
sous leur loge. Du reste, il monta au ciel. Qui ose- 
rait en douter? des témoins oculaires vinrent l'at- 
tester. 

A présent, Rome a un autre roi , et il est Sabin ; 
ce fait est assez significatif : ce sont les Six Collines 
qui ont conquis le Palatin. Rome a été vaincue; 
mais les Romains ont dominé plus tard par l'esprit 
et les mœurs; leur nom est resté (1). 

Il faut donc arriver à l'époque personnifiée dâns 
Numa, et qui comprit sans doute plus d'un siècle, 
pour trouver les traces d'une organisation politique. 
Citoyen d'un pays mieux constitué, roi sabin, il ap- 
porta dans Rome tous les éléments nécessaires à la 


(I) Festus, V* Vem<r. — Martial , X, 76. 
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fondation d’un Etat : la famille et la religion se con- 
stituent , la propriété naît avec le dieu Terme, l'agri- 
culture se développe, le commerce paraît. 

Les historiens ont accumulé sous son nom le long 
enfantement d’une organisation civile fondée sur 
l'organisation religieuse et sur leur intime liaison. 
C’est l’époque d’organisation sabine. « Chez nous, 
dit Tacite, Romulus n’eut d'autre règle que sa vo- 
lonté. Numa, qui vint après, imposa au peuple le 
frein de la religion et des lois divines (1). x Cette 
époque est admirablement caractérisée; Numa est 
vraiment , en effet , le premier roi de Rome , celui 
qui a travaillé à fonder l’organisation de son peuple, 
à le constituer. Mais on ne fait rien de rien ; et ce 
prince dut évidemment trouver dans cette cité des 
éléments politiques et religieux , tout un ensemble 
d’usages et de traditions. 

Nous n’insisterons pas sur les institutions religieu- 
ses de Numa; il compléta l'œuvre de Tatius, qui avait 
déjà élevé environ quinze autels à des divinités sa- 
bines. 

Il élut domicile dans les bois des Camènes, près 
de la fontaine d’Egérie; c’est là qu’il eut le privilège 
d’avoir de longs entretiens avec une immortelle, une 
nymphe. Elle l'inspira et lui donna de bons conseils. 
Nous citerons, entre autres, celui de recommander à 
son peuple le culte de Tacita , la déesse du Silence ; 
il est probable que Numa n'eut garde d’y manquer ; 

(t) An.. III . 26. 
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et, fait étrange, dont nous voudrions fort connaître 
l'explication, bien que les successeurs de Numa , 
dans bien des temps et dans bien des pays, n’aient 
pas eu d'entretien avec une nymphe Egérie, ils n’en 
ont pas moins scrupuleusement fait pratiquer la re- 
ligion de la déesse du Silence. 

Le temple de Jupiter ravisseur, Jupiter prwdator, 
qui s’élève alors, est l’expression la plus exacte de 
la politique extérieure. 

Numa organisa le culte de Vesta , fonda le sacer- 
doce public et perpétuel de l’augurat, créa des lla- 
mines, des saliens, des féciaux et un pontife. Ce 
dernier était le ministre du culte, l’administrateur; 
et du rang le plus humble, il devait un jour s’élever 
au premier degré. Auguste et ses successeurs, jus- 
qu’à Constantin lui-méme, porteront ce titre. 

L’histoire de la famille est alors simple et courte : 
tout droit pour le père. La femme a été protégée 
d’assez bonne heure par les siens , tout en passant 
in fiuuium mariti ; le conseil des parents est, en 
effet, un adoucissement. Les historiens rapportent 
qu’on en condamna à mort pour avoir bu du vin. 
Si le fait est inexact, il n’en est pas moins un 
indice de l'extrême rigueur dont elles étaient l’objet. 
L’enfant, étant la propriété du chef de la famille, peut 
être tué. Quand il venait au monde, si le père dé- 
tournait la tète, il était mis à mort ou exposé; si , 
au contraire, il élevait de terre l'enfant qui avait 
été déposé à ses pieds, il était élevé, il vivait; 
mais le droit de vie et de mort n’était pas pour 
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cela éteint. Ces lois s’appliquèrent jusqu’au temps 
de Cicéron. 

Ce fut Numa qui apporta, nous apprend Plutarque, 
un adoucissement légal à ces coutumes barbares ; 
fait bien digne de remarque ; car au moment même 
où nous rencontrons les premiers documents histori- 
ques, apparaissent aussi les améliorations dans les 
mœurs. 

La plus ancienne famille romaine est la famille 
agricole; or toute famille suppose l'existence de la 
propriété individuelle. 

Avant Numa, c’est la communauté, ou, tout au 
moins, une propriété vague et mal définie. Elle naît 
avec le dieu Terme et se constitue par la religion. 
Chaque propriétaire, chaque pagtis a son dieu; au 
Capitole est le Terme des Termes , le grand dieu, ho- 
noré par la nation tout entière. 

On célébrait en l'honneur de cette divinité des 
fêtes champêtres, qui se terminaient d’une façon 
assez substantielle. Ovide, qui s’est sans doute oublié, 
nous a laissé une peinture délicieuse et saisissante 
de ces Terminalia. 

Je ne sais si le Terme criait bien fort quand on le 
déplaçait; mais tout homme qui portait la main sur 
lui était sacrifié : sucer esta, dit la loi. C’est ainsi 
qu’à l’origine même de la propriété , elle est entou- 
rée d’un véritable culte et revêtue d’un caractère 
sacré. On la met sous la protection d’un dieu , et 
l’usurpateur est un sacrilège. La peine était terrible; 
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mais, si c'est une atlénualion, le coupable pouvait 
se dire qu'on le sacrifiait à une divinité. Il faut bien 
reconnaître que cette légi.slation était habilement 
conçue; le respect du bien d'autrui n'aurait pu ar- 
rêter le voleur. On mit à sa place le respect des 
dieu.\. 

Alors toute prescription législative est donnée sous 
la forme d’une disposition religieuse, d'un article du 
culte. 

Numa organisa l’industrie naissante de Rome : 
forma des collegia, sortes d’associations d’ouvriers. 
On en compte sept. 

Ce prince est enfin l'auteur de la plus grande 
partie des leges regiœ, recueil des lois royales, connu 
sous le nom de lex Papiria, et réuni, sous Tarquin le 
Superbe, par Gains Papirius. Du temps de César, 
Granius Flaccus les avait commentées; mais les au- 
teurs anciens sont assez sobres de renseignements 
sur ce sujet. Cicéron (1), Denys d'Halicarnasse (2), 
Servies (3) et Pomponius (i) sont seuls à en parler. 
M. Egger (5) a inséré dans son excellent recueil 
tous les fragments de ces textes qui sont parvenus 
jusqu’à nous. Leur petit nombre ou leur incohérence 
offre trop peu d’éléments à une critique qui devrait 
se limiter à des vues d'ensemble , pour que nous 

(1) De Rep., II. l i; p. Rabir., 5. 

(2) III, 36. 

(3) Àd En.. XII, V. 836. 

(4) Dig.. 1. 2, I 2, Ce orig. jur. 

(5) Relig-, p. 80. 
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entrions dans d'autres détails. La lecture de ces 
fragments sera une indication suffisante pour l'his- 
toire que nous faisons en ce moment. 

Les règnes d'Ancus et de Tullus Hostilius ne se 
distinguent pas de celui de Numa. Sous Tullus la 
véritable curie , la curia Iloslilia est organisée ; sous 
Ancus, l’Avenlin se peuple ; on traverse le Tibre sur 
le pont sacré (Sublicius) ; et le roi fait la conquête 
des seplein paeji, dont il forme la tribu Romilia , la 
plus ancienne des tribus rustiques. Ancus n’a pas 
établi les salines, car les Romains ne se passaient 
pas de sel avant lui. Quant à la distribution qu'il fit 
de six mille boisseaux, ce fait ne nous parait pas 
improbable. Rome est alors en communication avec 
la mer, le port d’Oslie est fondé, et le commerce 
apparaît; mais de là à dire, avec M. Momsen , que 
Rome est une ville commerciale, il y a tout un 
monde ; l’éminent historien se dément lui-même 
dans la suite de son livre. Rome est une cité guer- 
rière et agricole (1). 

Il s'établit des marchés nxtndinw ; et tous les ans, 
près du Soracte , a lieu une grande foire sous la 
protection de Féronia. 

Le temple de Mercure, le dieu du commerce, et le 
coltegium mercalorum , ne furent fondés qu’en 261 de 
Rome (2). 

Ancus établit enfin une prison célèbre, la prison 


(1) CicfSron, De Rep., II. 20. — Varron. De iing. lot., V, 53. 

(2) Tite-Live, II, 27. 
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Mamerline. Le règne de ce prince forme la dernière 
période de la civilisation lalino-sabine. A celte date, 
il est bien difficile du distinguer les deux popu- 
lations. 

L’élan était donné : on peut construire sur l'édi- 
fice dont Numa et les rois sabins viennent de poser 
les fondements. Rome marcha rapidement dans la 
voie des améliorations, en s'inspirant des civilisa- 
tions voisines. 

Après la Rome latine conquise par les Sabins, qui 
disparaissent eux-mémes, quoique vainqueurs, pour 
se perdre dans l'ancien peuple , nous rencontrons la 
Rome étrusque , celle de Tarquin , celle que va con- 
quérir Maslarna ; les voisins du Célius ont envahi 
les autres collines. L’inllucncc étrusque n'a pas trans- 
formé Rome , mais l’a marquée d'une empreinte inef- 
façable ; elle recevra, avec Servius, une constitu- 
tion politique fortement organisée. Ce n’est plus le 
modeste asile , refuge des proscrits ; ce n'est plus la 
Roma quadmia : la cité est grande, peuplée, puis- 
sante, les travaux des Tarquins en sont le témoi- 
gnage vivant. L'histoire de celte période est surtout 
écrite dans les monuments. Denys et Tile-Live n'ont 
pas donné à cette grande révolution sa véritable 
signification : ils n'y voient qu'un habile escamotage 
de la royauté; c'est, au contraire, un changement 
progressif, couronné par un événement décisif, qui 
substitua , à des traditions purement nationales, des 
institutions étrangères. L’ère des prodiges s’ouvre 
alors ; tout est surnaturel en Etrurie. 
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Nous croyons volontiers, avec Ottfried Muller, 
que le roi Servius n’est que Mastarna , qui conquit 
la ville de Rome avec l’armée de Cèles Vibenna. Les 
peintures de la nécropole de Vulchi , découvertes 
d’hier par M. Noël Desvergers, donnent une nouvelle 
force à cette opinion ; une fresque du tombeau repré- 
sente un guerrier couché et vaincu ; un autre vient 
le secourir, et on lit au-dessus le nom de Mastarna; 
or, par le discours que Claude, si versé dans la con- 
naissance des antiquités étrusques, prononça à Lyon, 
nous apprenons que Servius se nommait ainsi. 

Le règne de Servius continue le développement 
de l’influence étrusque , l’œuvre de Tarquin l’Ancien ; 
mais le mode de gouvernement n’est plus le même : 
il est révolutionnaire. 

La prépondérance de l’élément étrusque, à cette 
époque de l’iiistoire romaine , nécessita de grandes 
transformations. Il se produisit une réaction violente 
contre l’ancien ordre de choses, et particulièrement 
contre l'aristocratie. 

La révolution est trop radicale, trop inattendue , 
pour qu’elle ne soit pas l’œuvre d’un conquérant. 
Aux trois tribus de races qui représentent les trois 
peuples qui ont concouru à la formation de Rome, 
il substitue quatre tribus locales. Servius ne tient 
plus compte des races ; il les môle dans chacune de 
ces quatre divisions, et prépare ainsi la fusion défi- 
nitive de ces divers éléments , consacrant par la re- 
ligion ces divisions politiques. 

Il organisa les comices des centuries, pour satis- 
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faire le peuple qui y avait droit de suffrage, et con- 
tenter les riches qui l’emportaient toujours , au 
fond (1). C’est ainsi qu’il fit oublier la vieille assem- 
blée des curies. Cette organisation assurait la supré- 
matie à la fortune, et si le peuple y votait, il était 
certain de n’avoir jamais la majorité (2). 

Les Rhamnes , les Tiliens , les Lucercs , ne sont 
que les trois races romaine, Sabine et étrusque, qui 
ont contribué à la fondation de Rome. 

Tarquin le Superbe défait l’œuvre de Servies ; il 
écrase les grands et opprime le peuple. Vint un 
jour où les Romains, impatients de la tyrannie, 
secouèrent le joug ; le roi fut chassé de Rome , et 
la république proclamée pour plus de cinq siècles. 

Tant que Rome resta un état monarchique , les 
rois furent seuls dépositaires du pouvoir législatif et 
de la justice. 

Quand ils s’absentaient de Rome, ils confiaient le 
gouvernement et rautorilé judiciaire à un sénateur 
qui devait statuer à leur place , et seulement sur les 
affaires urgentes. Il était pris parmi les premiers du 
sénat, et on lui donnait le nom de custos vrbis. 

L’expulsion des rois n’est pas une révolution telle 
que la suppo.sent bien des gens ; au souvenir de la 
tyrannie de Tarquin le Superbe , on songe aux souf- 
frances du peuple, à l’oppression des faibles. Le sort 


(1) Cicéron . De Rep.. II , 22 et 39. 

(2) Les qu-ilre tribus urbaines furent : les Suburranc, Esquilinc, 
Palatine et Colline. 
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de la plèbe n'était pas plus insupportable sous la mo- 
narchie qu’il le fut sous le joug des patriciens ; pen- 
dant quatre siècles sou rôle est d’être opprimée : un 
changement de régime , qui ne devait rien produire 
pour elle, la touchait donc fort peu. 

La révolution se ht au profit du patriciat ; mais 
rien au fond n’est changé dans l'Etat. Rome compte 
un citoyen de moins. L’aristocratie recueille l'héri- 
tage de la royauté, prend la' suite de ses affaires; 
et elle sera bien longtemps encore en possession du 
pouvoir suprême que l'on a conQé à deux consuls 
patriciens. C'est en vertu de l'ancienne autorité qui 
leur est continuée qu’ils occupent exclusivement le 
siège de juge. 

Ce système de gouvernement fut , sans doute, em- 
prunté aux cités voisines , qui avaient presque tou- 
tes adopté le régime de la dualité et de l’annalité des 
fonctions publiques. 

C'est à regret que nous passons sous silence les 
premières années de Rome républicaine, mais avec 
l’espoir de nous y arrêter un jour plus à loisir. 

Les guerres incessantes qui rendaient le peuple 
indispensable firent sa force : si l'aristocratie oppri- 
mait, il n’en grandissait pas moins à ses côtés ; il se 
compta enfin , et alors commencèrent ces terribles 
luttes intestines que les récits de Titc-Live, trop ra- 
rement impartial, ont su rendre saisissantes ; — plus 
nous les supposerons sanglantes et désastreuses, et 
plus nous approcherons de la vérité. 

En même temps qu’il demandait des magistrats 
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plébéiens, le peuple réclamait aussi une loi écrite. 

Les décemvirs furent alors chargés de la donner 
aux Romains. Ils furent nommés pour un an , avec 
des pouvoirs souverains. Toutes les fonctions publi- 
ques avaient été suspendues. A l'expiration dn man- 
dat qu’on leur avait confié , tous se retirèrent , à l'ex- 
ception d'Appius, qui se lit réélire avec neuf citoyens 
de son choix pour terminer l’œuvre. On connaît ses 
excès et sa chute. 

Les premiers décemvirs avaient écrit dix Tables ; 
les seconds en ajoutèrent deux , qui comprennent 
les dispositions les plus regrettables et les plus injus- 
tes de ce code. 

On nomma cette œuvre la loi des Douze Tables, 
recueil de lois, de coutumes, d’usages, de traditions 
accumulés dans toute leur diversité ; résumé de tous 
les éléments romains et étrangers qui avaient déjà 
pénétré dans les institutions de la république , ou 
qu’elle demanda tout exprès à certains peuples. 

Dans l'antiquité , la loi religieuse revêt presque 
partout ce caractère d’universalité qu’elle a perdu 
depuis bien des siècles. La loi est une émanation 
directe de la Divinité. Elle est révélée à Moïse au 
milieu des éclats du tonnerre : l'oracle de Delphes 
inspire Lycurgue et Solon ; la nymphe Egérie est la 
conseillère de Numa ; c’est un dieu qui dicte des lois 
à Mahomet. 

L’Egypte est gouvernée par une seule loi , tout à 
la fois religieuse, politique et civile. En passant en 
Grèce, ce principe s'affaiblit. A Rome, il se trans- 
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forme encore, et perdant chaque jour de son impor- 
tance, il aboutira , après de longs siècles, à la sépa- 
ration de ces deux puissances parfaitement distinctes ; 
la puissance religieuse et la puissance civile. 

La loi des Douze Tables est au contraire l’œuvre 
de l’homme ; sa création n’a rien de légendaire. 

Deux hommes éminents, Bouchaud et Bonamy , 
ont, après J. Godefroy, étudié la législation décem- 
virale. Leurs travaux ont ouvert la voie aux criti- 
ques contemporains ; on leur doit beaucoup ; mais 
il ne faut pas avoir une foi complète dans Gode- 
froy et Bouchaud : ils fabriquent des textes, les 
classent dans un ordre hypothétique, leur mettent un 
numéro. On comprend le danger d’un tel système. 

Le mémoire de Bonamy présente des garanties 
plus sérieuses. 

’ Une question encore controversée aujourd'hui est 
de savoir si dans les Douze Tables on trouve un em- 
prunt évident aux lois de la Grèce. 

■ Le doute ne nous parait pas possible. 

D’abord, on ne peut contester, l'histoire en main, 
les rapports de Rome avec ses voisins de la Grande- 
Grèce , et nul ne l'a essayé sérieusement. 

On discute l’envoi des députés en Grèce. Tite-Live 
nous l’aflirme; on doute de la vérité du récit. Denys 
d’Halicarnasse en est tellement pénétré, qu’il semble 
avoir fait partie de l’ambassade ; et Pomponius l’at- 
teste formellement. 

Les députés ne pouvaient se renseigner eux-mé- 
mes : ils durent avoir recours à des Grecs ; Hermo- 
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dore leur aurait servi de guide. On ne peut nier 
que ce soit un personnage historique (1). 11 était 
d'E[)hèse. Quant à savoir s’il faut penser, avec 
Pomponius, qu’on le trouva en Italie, ou, avec les 
autres, qu’ils se rencontrèrent en Grèce, peu im- 
porte. Pline l’Ancien nous apprend enfin qu'on lui 
éleva une statue dans le Comice. 

C'est donc lui qui interpréta les lois grecques aux 
décemvirs. 

Mais ce qui prouve d’une manière plus incontesta- 
ble encore l’influence grecque, c’est le témoignage 
des auteurs les plus sérieux et la comparaison même 
des textes. 

Nous passerons rapidement. 

Los prescriptions sur les intervalles et sur le 
dommage cau.^c par un animal sont tirées des lois 
de Solon (2). 

Pour le vol , il y a des rapporLs manifestes ; c’est 
ainsi que la loi de Solon fait battre de verges le vo- 
leur de jour (3). 

La loi sur les associations a été empruntée à 
Athènes (i). 

A propos de la loi des funérailles , qui formait la 
dixième Table , Cicéron rencontre Solon, et c’est de 


(i) Ciedron , Tuicul., V, 3G. Diogène Laërce, IléraclUe. 

(^) Plutarque, Solon. — Dig., Fin. regund., X , 1. 

(3) Aristophane» Plut., v. 4â5. — Démoslhèno, in Timocr,. étl. de 
Woltr . p. 456. 

(4) Dig.. tex uU.. De co/iffli. et forp., XL Vil , 2‘L 
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sa législation qu'il fait descendre la plupart de ces 
dispositions (1). 

Quant aux deux dernières Tables, elles ne vinrent 
pas de Grèce ; elles sont l'œuvre exclusive des mau- 
vais décemvirs. 

Nous pourrions multiplier les preuves ; mais cel- 
les-ci nous paraissent suffisantes pour établir que la 
législation grecque a fourni de nombreux éléments 
pour la législation civile ; pour les lois pénales, Rome 
n’avait pas besoin d’inspiration étrangère. 

Mais si Rome a copié les lois attiques , elle n’en a 
pas moins transformé ce qu’elle empruntait, et mar- 
qué les Douze Tables de son originalité propre. 

Bientôt les Romains se mêlèrent aux Grecs de 
ritalic; avec eux ils commencèrent à s’initier à la 
civilisation ; à ce contact se développèrent l’indus- 
trie , le commerce , la législation. C’est une ère nou- 
velle qui s’ouvre : c’est la première éducation de la 
cité antique. Plus tard, ce peuple, déjà constitué et 
puissant, se rencontrera avec la Grèce elle-même, qui 
lui ouvrira ses trésors : là il puisera toutes les gran- 
des connaissances, la philosophie, l’art, la littérature, 
qui régénéreront ces incultes et rudes soldats, ces 
laboureurs de la Sabine. Ce mélange des deux mon- 
des produisit la civilisation. Chargés de l’éducation 
des peuples, ils entraînent après eux le progrès, et 
répandent partout ces admirables œuvres des poètes, 
des orateurs , des philosophes. 


(1) Cicéron , De Ugib., Il , îî , etc. 
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Si le monde grec apporte dans celte belle œuvre 
la part la plus brillante , Rome fournil la base qui 
doit servir à élever l’édifice. De là est née la liberté 
humaine. 

Voilà donc une des sources de ce droit. Il en est 
une autre qu’on saurait encore moins méconnaître : 
celle des lois antérieures. Il n’est pas , je crois , be- 
soin de dire qu’on ne peut faire abstraction de tout 
un passé, et qu’il n'y a jamais eu une législation 
complètement nouvelle. 

Si le temps nous permettait d'examiner les lois que 
les décemvirs ont rejetées et celles qu’ils ont conser- 
vées, nous pourrions mesurer le progrès accompli. 

11 est certains hommes qui, de parti pris, ne 
veulent croire à rien sur les commencements de 
Rome. Ils ont révoqué en doute les lois royales. 11 
est cependant probable que ceux qui se rapprochaient 
de celle époque en savaient quelque chose. Peut-on 
penser que les Romains de l’an 300 ignoraient ce 
qui s’était passé en 2o0 ? Ne doit-on tenir aucun 
compte de la tradition orale ? Est-ce qu’alors on 
n’écrivait pas ? Evidemment il y a un même excès 
chezDenys, qui envoie Romulus à l’école grecque 
de Gabies , que chez quelques auteurs modernes qui 
refusent aux Romains d’alors toute connaissance. 
On écrivait bien, du temps de Servius. Comment 
eût-on fait, sans cela , pour établir le cens? 

Pomponius nous apprend qu’à la chute de la royauté 
les pontifes écrivirent les lois. Papirius se chargea de 
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ce soin, et on appela ce droil/ui Papirianum : c’est la 
collection des lois royales. 

Les décemvirs eurent évidemment devant eux ces 
documents. 

Quant à l’authenticité du témoignage des auteurs 
qui nous parlent de ces lois, on nous oppose aussitôt 
l’incendie de Rome par les Gaulois , pour prouver 
que ces historiens n’en parlent que sur la foi de la 
tradition. C'est, en vérité, une raison bien singu- 
lière ; les archives étaient dans le Capitole , et je ne 
savais pas, jusqu’à ce moment, que le Capitole eût 
été incendié ! 

Du reste , Granius offrit un exemplaire de ces 
lois à César, et Paul les cite au Digeste. 

Le droit est donc fixé et proclamé sous une forme 
universelle; c’est un bienfait qu’il est impossible de 
méconnaître. 

Le peuple romain formait le plus singulier mé- 
lange: colluvio omnium gentium , a dit Tite-Live; iUud 
quod dicere nolo^ ajoute Juvcnal. En élevant tous ces 
hommes à la même hauteur, en les astreignant aux 
mêmes obligations , comme en leur conférant les 
mêmes droits, les décemvirs ont fait une œuvre pro- ' 
gressive. Jusque-là, il n’y avait pas un peuple; il 
existe de ce jour, car il affirme ses droits et ses 
devoirs : la loi s’applique à tous et pour toujours. 

Nous ne parlerons pas de ses grands mérites de 
rédaction , de sa clarté , de sa concision : on sait en 
quel honneur la tenait Cicéron. Quelle différence 
avec la législation de Justinien ! 
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On a cru à tort que les lois des Douze Tables 
étaient écrites en vers : dans la langue de ce temps, 
Carmen veut dire formule. 

La loi une fois achevée , il s'agissait de la mettre 
en œuvre; il fallait indiquer les formes à employer, 
faire un code de procédure. Pour saisir l'esprit de 
CCS peuples, pour frapper l'imagination, et aussi par 
une tendance naturelle à tous les peuples primitifs, 
on Ht une poésie du droit. 

L’humanité était alors dans un âge poétique; aussi 
les hommes les plus positifs, les plus pratiques arri- 
vaient à employer des expressions imagées pour des 
faits très-réels. 

La poésie n'est qu’une forme; elle seule explique 
les formules et les fictions de l'ancienne jurispru- 
dence. On fil du symbolisme ; on appela les formules: 
carmina. Comme l’a ditVico, l’ancienne Jurisprudence 
fut une poésie sérieuse et réelle. Citerons-nous les 
noces , le gage , la dénonciation du nouvel œuvre , 
le mandat, l’affranchissement, l’interruption de la 
prescription, etc.? 

Cette antique procédure, dont Cicéron se moquait 
pour les besoins de sa cause, quand il plaidait pour 
Muréna, tomba en désuétude; sa rigueur, les nom- 
breuses formalités dont l'omission d’une seule faisait 
perdre le procès (1), ne pouvaient s'harmoniser avec 
la raison publique, la civilisation, le progrès. 

Avant la rédaction des Douze Tables , les patri- 


(I) Gaius. IV, It. 
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ciens et le collège des pontifes étaient seuls déten- 
teurs des lois : un texte écrit et promulgué fut donc 
un rude coup porté à leur puissance ; ils essayèrent 
de se dédommager en inventant la manière de s'en 
servir : la procédure formulaire. Les plébéiens ne 
pouvaient eux-mèmes ni intenter ni soutenir une 
action; ils devaient avoir recours à des patrons, 
c’est-à-dire à des patriciens, seuls dépositaires du 
secret. 

Cette position était déplorable : un acte audacieux 
d’un édile curuley mit fin ; l’ancien greffier Cn. Fla- 
vius dévoila ces mystères en publiant les formules 
de jurisprudence (i), l’an de Rome 449. On donna 
à ce recueil le nom de jus Flavianum. 

Les patriciens, ne se tenant pas pour battus, es- 
sayèrent encore d’un nouveau système : ils inventè- 
rent les notes ou abréviations. En les publiant, 
Ælius fit justice des tous ces procédés gênants : ce 
fut le jus Ælianum. 

Les* Douze Tables furent suivies par une longue 
série de lois, que nous ne pouvons même pas énu- 
mérer ici ; on les désigna sous plusieurs noms. 

Lex Julia, Sempronia, Camélia, etc., du nom de 
leur auteur; lex Swnptuaria , Agraria, etc., de son 
objet; lois Judiciaires, du sujet dont elles s’occupent; 
lois sur la brigue et la concussiotx, des crimes et délits 


(1) Titc-Live, IX , 46. - Gelliiis, VI, 9. - Pline. Hitt. nal.. XVIII. 
1. — Cicéron, od AU., VI , 1. — Valère Maxime . II, j 2 ; IX , 33. — 
Dig., l. 2, m 6 et 7, De orig. jur. 
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qu’elles frappent. On distinguait encore les kges Cu- 
riatæ, centurialw, Iributœ, suivant qu’elles étaient por- 
tées par un de ces trois comices , consulares, prœtoriw, 
tribunitiw, des fonctions que leurs auteurs remplis- 
saient. 

Sous la république, un magistrat proposait la loi 
et le peuple l'adoptait ; sous l’empire , le peuple 
ayant perdu tout droit et les comices ayant été sup- 
primés, le prince, en vertu de l'imperium, la fai- 
sait seul. 

En6n , à côté des Douze Tables, 's’élèvent les juri- 
dictions rivales du préteur et de l’édile. Nous revien- 
drons sur ce sujet. 
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CHAPITRE PREMIER. 


Etymologie, origine». 


Le nom de prœtor était fort ancien dans le La- 
tium , et avait une signification très-étendue; il ser- 
vit d’abord à désigner tous les magistrats civils ou 
militaires, revêtus de l'autorité souveraine. On les 
nommait ainsi quia cœleros honore prœibant, ou, aliis 
præerant. Varron (I) nous dit que ce magistrat est 
ainsi désigné parce qu’il préside à la justice et aux 
armées qui præiret jure et exerâtu, » et Nonnins (2) 
« quod prœirel populo. » Cicéron (3) nous apporte 
enfin son témoignage , en faisant venir prœtor de a 
præeundo. 

L’ancienneté do cette dénomination nous est certi- 
fiée par des textes officiels : Justinien écrit dans une 
de ses Novelles (i) que le nom de prœtor précéda 


(l) Vairon, Dt ling. lai., V, 80. 
(î) De pr. lerm., I, 91. 

(3) De leg.. III, 3. 

(4) iVor., 25 pr. 
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celui de consul , et qu’on désignait ainsi autrefois 
les généraux d’armée (1). Lorsque cet usage disparut 
de Rome, les hisloricns nationaux, pour se faire 
mieux comprendre de leurs compatriotes, nommaient 
encore préteurs les généraux des peuples étran- 
gers (2). 

Après l'expulsion des rois, les consuls portèrent 
d’abord ce titre « Initie prætores erant, » dit Fcs- 
tus(3), « qui uunc consules, et ii bella administra- 
bant. » 

Tite-Live (i) écrit, en 306, que les consuls ne por- 
taient pas encore le nom de juges , mais seulement 
de préteurs. 

Pline (5) et Gellius (6) citent des passages de la 
loi des Douze Tables, dans lesquels figurent des præ- 
tores. Or la promulgation de ces lois est bien anté- 
rieure à la création de la magistrature préto- 
rienne (7). Tite-Live (8) rapporte une ancienne loi, 
écrite en vieux caractères et en vieux langage, dans 
laquelle on lisait « que le très-grand préteur, prœlor 
inaximus , aux ides de septembre, plante le clou. » 
Or, par ces mots, on désignait le magistrat souverain. 


(1) Cf. Varro, toc. cil. 

(î) Coraélius Nÿpos , Mill.. 4 ; Themiil., 2 ; Àrist., 2. 

(3) V* Praloria porta. 

(4) III, 55. 

(5) Hisl. nal: XVIII, 3. 

(6) A'ocl. a(f., XI, 18. 

(7) Ff(crr«, ilit Asconius (in III rerr.). omnem magittralum cui pa- 
rerel tzercUut, pratorem appeUaterunl. 

(8) VII, 3. 
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celui qui præit , c’est-à-dire le dictateur nommé pour 
enfoncer le clou dans l'arbre sacré , et apaiser ainsi 
le courroux des dieux (1). 

Quant à l'origine de notre magistrature , nous si- 
gnalerons l’opinion de Niebuhr (2), reproduite par 
Walter (3); ces éminents historiens ne voient dans 
la préture qu’une dérivation de la charge du prœ- 
fectus ou custos urbis, magistrat auquel on confiait, 
pendant la période monarchique, l'administration 
de Rome en l’absence des rois. Cette explication 
s’appuie sur un seul texte, qui môme n’est pas fort 
clair ; celui de Joannes Lydus (i). Cet auteur écri- 
vait à ta fin du cinquième siècle, et n’était pas trop 
bien informé sur des temps que les historiens de la 
république connaissaient à peine; le custos urbis était, 
du reste, un magistrat extraordinaire et nommé pour 
un temps assez court. 

L’annaliste Zonaras (3) nous apprend que les con- 
suls n’abandonnèrent le nom de préteur qu’après 
l’expulsion des décemvirs. Ce mot perdit peu à peu 
de sa signification étendue, et à la fin du qua- 
trième siècle de Rome, il sert seulement à désigner 
un magistrat revêtu des premières fonctions judi- 
ciaires, \e prœtor; qui præibal jure , comme dit Var- 


(1) Polj'bc et I’lutari|ue apii<‘llcnt U>iijours les consuls (rTpiTriYol . 
traduction grecque du mot jmtlor. 

(?) ilist. rom., t. II. p. 137. 

(3) H. a. I)., I. p. fil. 

(I) De meru., I, 19. — De mag., II. 6. 

(5) Ann., vu, 19. 
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ron (1). II hérita, en effet, de la juridiction dont 
les rois, et après eux les consuls, avaient été re- 
vêtus. 

C’est en 388 de Rome, 366 av. J.-C., que fut créée 
la prélure. 

Les auteurs fournissent plusieurs interprétations 
sur la cause de ce changement dans l’organisation 
politique et administrative de Rome. 

Pomponius (2) nous donne pour raison la néces- 
sité où les consuls se trouvaient de quitter la ville à 
chaque instant, pour prendre le commandement des 
armées : » Consules evocarentur beliis finitimis, ne- 
que esset qui in civitate jus reddere posset , factum 
est ut prætor quoque crearetur, etc. » 

Nous ne sommes pas de l'avis du jurisconsulte ; il 
parle le langage des patriciens , et donne comme rai- 
son ce qui sans doute fut le prétexte. Le vrai motif, 
selon nous, c’est qu'après une lutte héroïque et 
acharnée, les plébéiens venaient d’obtenir le consu- 
lat , que les patriciens refusèrent de soumettre leurs 
causes à la décision judiciaire d’un homme du peu- 
ple, et qu'ils voulurent un dédommagement à cette 
concession forcée, qu’ils regardaient, dans leur or- 
gueil, comme une atteinte à leurs droits. 

Malgré ses tendances aristocratiques, Tite-Live (3) 
ne peut s’empêcher de reconnaître que les nobles 


(1) De Ung. lot., V. 80. 

(î) Dig.. 1. 2. i 27, De orig. jur.. I, 2. 
(3) VU. 1. 
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revendiquèrent la prélure pour prix de l’un des con- 
sulats cédés au peuple. Il avait déjà dit, à la fin du 
livre précédent (1) : « Concessumque ob nobililate 
plebi de consule picbeio, a plebe nobililati de præ- 
tore uno. » 

Si le peuple était arrivé au consulat, les patriciens 
avaient donc reçu la préture comme compensation. 
Cette dernière magistrature devait être exclusivement 
réservée à la noblesse : « Prætor qui jus in urbe di- 
ceret, ex patribus creando (2). » 

Les plébéiens comprirent que la concession d'un 
consulat qu'on venait de leur abandonner était de- 
venue presque illusoire, puisque leurs ennemis res- 
taient encore dépositaires de la justice. Les discordes 
recommencèrent. 

Mais ici nous ne pouvons nous empêcher de jeter 
un regard sur le magnifique spectacle que présente 
alors la république. Quand l'ennemi est aux portes 
de Rome, ou quand il faut marcher à de nouveaux 
triomphe.s, les citoyens oublient leur haine, leur res- 
sentiment, les motifs qui les divisent, et tous en- 
semble, patriciens et plébéiens, luttent de courage 
et de dévouement pour le salut de leur patrie et 
pour sa gloire. La paix conclue , ils oublient tout 
aussi vite les fatigues de la guerre , les perles com- 
munes qu'ils ont éprouvées , ces combats où ils ont 
mêlé leur sang pour soutenir une même cause; et les 

(1) VI, 4Î. 

(î) Titc-Livc, lof. cil. 
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dissensions intestines recommencent, et de nouvelles 
luttes s’engagent , plus intenses et plus terribles 
encore. 

Comme dédommagement du démembrement de la 
puissance consulaire , les patriciens ont obtenu la 
préture ; le peuple veut à son tour participer à cette 
haute magistrature. La victoire lui reste, et, en 417, 
Publies Philon est le premier préteur plébéien (1), 
Date mémorable dans les annales de Rome ; car, 
après plus de trois siècles de luttes, c'est en ce jour 
que triompha la démocratie ; désormais toutes les 
charges sont ouvertes au peuple ; 1ère de ceux que 
les patriciens appellent avec mépris les hommes nou- 
veaux , homines novij va s’ouvrir; leur parti est déjà 
tout-puissant. 

L’opinion de quelques commentateurs, qui pensent 
que la noblesse resta en possession de la préture 
jusqu'à la création du prœlor peregrinus , et que ce 
dernier fut alors pris dans les rangs plébéiens , est 
sans fondement. La préture fut accessible à tous les 
citoyens en 417, et on ne trouve pas de prœlor pere- 
grinus avant .'>07. 

Depuis la création de la magistrature prétorienne 
(388 de Rome) , Vimperium judiciaire et Vimperium 
milUaire ne furent plus en principe réunis dans les 
mêmes mains (2). Le prœlor nrbanus eut ïimpe- 


(1) Titc-Live, Vm. 15. 

(î) Il ne faut i»as voir üans la création de la préture un signe de la 
séparation dos pouvoirs dans le sens moderne. I>a confusion des pou- 
voirs exécutif et judiciaire n'en est i>as moins constante , car le pré- 
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num judiciaire ou droit déjuger en dernier ressort, 
et on ne lui con6a que par exception le commande- 
ment des armées, en l'absence et par empêchement 
des consuls , ou d'après un mandat du sénat. 

Les préteurs étaient des magistrats éponymes 
comme les consuls (1). 

CHAPITRE II. 


Le prêteur des étrangers : prator peregrinus. 


Depuis bien longtemps, Rome n’était plus seu- 
lement une ville , mais un Etat -, elle avait étendu 
son territoire par des conquêtes et déterminé par 
des traités ses rapports avec les peuples voisins. Son 
importance augmentait chaque jour ; les étrangers 
aflluaient , et avec eux les affaires : il fallut pour- 
voir aux nécessités de cette situation. Un seul magis- 
trat ne pouvait sufGre à l’administration de la jus- 
tice; on en créa un second : ce fut \e prœtor peregrinus. 
Son nom même indique qu’il fut revêtu d’attributions 
spéciales; on lui confia , en effet, la juridiction étran- 
gère ; jurisdiclio peregrina (2) , et il fut chargé de 
juger toutes les contestations qui s’élevaient soit en- 
tre étrangers , soit entre Romains et étrangers. 


tcur peut . comme lu consul , commamlcr des .srniccs et avoir l'impe- 
rium militaire . et que nous le verrons gouverner des provinces. 

(1) BOckli . C. I. G.. 2485. 

(2) Tite-Live, EpU., XXX. 
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Voici ce que dit Pompouius à ce sujet (1 j : « Non 
suiricicnte prætore urbano , quod multa lurba etiam 
percgrinorum in civilatem venirct, crcatus est alius 
prætor, qui pcregriaus adpellatus est, ab eo quod 
plerumque inter peregrinos jus dicebat (2). » 

Dès ce moment aussi , on nomma le premier pré- 
teur, urbanus, pour le distinguer du second; et il y 
eut une jurisdiclio urbana , par opposition à la juris- 
diclio percgrina (3). 

Nous venons de dire que le nouveau prêteur ne 
rendait pas seulement la justice entre les etrangers, 
mais aussi entre Romains et étrangers; c’est ce dont 
avaient douté quelques commentateurs. Le texte de 
Pomponius, cité plus haut, le prouve déjà par les 
mot^ plerumque inter peregrinos. Mais nous avons bien 
d’autres documents. Tite-Live (4) nomme ce magis- 
trat : « cnjus jurisdictio inter cives et peregrinos 
erat. » Sénèque (3) : « qui inter peregrinos et cives 
jus, etc. » Les lois Rubria (6), la loi Servilia (7), et 
bien d'autres, emploient les mêmes expressions. 

Les inscriptions nous apportent entin leur irréfuta- 
ble témoignage. Nous lisons : 


(1) Dig., 1. 2, ? 28 , De orig. jur. 

(2) Cf. Lydus , De mag., 1 , 38. 

(3) Titc-live , loc. cil. , et XXXIII . 21 , 26. — Ct'nsorinus. De die 
nalali , 24. 

(4) XXII. 35: XXXIII, 21 et 30: XLV, 12-16, etc. 

(5) De Iranq. animi , 2. 

(6) I , 24 , 34. 

(7) Fragmenta, pattim. 
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PR . INTER . CIVES • ET • PEREGRINOS • (<) 
et 

QVI . INTER . CIViS • ET • PERIGRINOS- IVS - DICET- (2) 

Gruter (3) rapporte une inscription grecque sur la- 
quelle on lit ; 

CTPATHI'OV . AE . KATA . nOAlN . KAI . EHl . TOV . 
2ENnN . (4) 

Les fonctions du prælor peregrinm sont nommées 
par Tite-Live (5) peregrina provincia, sors ou jurisdic- 
tio. On sait que , dans les premiers temps de la 
république, le mot provincia (de providere , prévoir, 
régler) servait à désigner la compétence ou les attri- 
butions d’un magistrat revêtu de ri/;;/>en«;n (6). 

Sous les empereurs , ce fonctionnaire est simple- 
ment nommé prœtor peregrinits (7). 

Niebuhr (8) fait encore ici une supposition que 
nous ne saurions accepter , car elle n’a aucun fonde- 
ment. D'après lui , ce dernier préteur aurait d’abord 


(1) Orelli, Hcuzcti , 5180. 

(2) ;<1., 0428. 

(3) P. 503, SenatusconsuUum (aderis. 

(i) Voir encore Ilcuïcn, 6502. — Gruter, 193.1. — Reinesius, Inscr., 
cl. 7 . n* 10. 

(5) XXIII, 30; XXIV, 44 ; XXV, 3; XXVIII , 10; XXXI. - Gcl- 
lius , X . 6. 

(G) Tite-Live, II, 40: XXVI, 28; XXXVII, 2. 

(7) Orelli, Hciizen , 2309 , 2700 , 3137 , 5425. — Pomponius, Dig. , 
1, 2, J 28 , De orig. jur. 

(8) nui. rom., t. III, p. 731. 
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été nommé general des armées, et n'aurait reçu que 
beaucoup plus tard la juridiction des étrangers. 

Les inscriptions nous donnent les noms d’un « præ- 
tor candidatus inter cives et peregrinos (1), » et 
d'un « prætor peregrinus candidatus Augusti (2). » 

Avant la création de ce préteur, on ne trouve pas 
dans les auteurs la mention de prœlor urbanus. Cette 
qualification ne devint en eiïet nécessaire qu’à partir 
de l'an 311 de Rome. 

Les deux charges prétoriennes furent toujours sé- 
parées. Nous ne connaissons que trois exceptions : 
la première nous est fournie par Tite-Tive (3), qui 
nomme un préteur revêtu, en 560 , de la juridiction 
de Rome, tant sur les citoyens que sur les étran- 
gers ; (c Urbanaque et inter cives et peregrinos juris- 
dictio esset. » La deuxième est de l’an 568 (4). 

L’autre exception se trouve dans le sénatus-con- 
sulle relatif à Asclépiade de Clazomène : L. Cornélius 
Sisenna fut en mémo temps prœlor peregrinus et ur- 
banus. 

Le texte grec du sénatus-consulte est ainsi conçu (5) : 

C-rpaTTY'’J'J ^4 xaTa roXiv xai tirl tûv Slivùv. 

On lit dans le texte latin (6) : 


(1) Ordli , Ileuzen, 0502. 

(2) Id.. 3305. 

(3) Titc-Livc, XXXV. 41. 

(4) Id.. XXXIX, 39. 

(5) Bockh. C. /. C.. 2485. 

(6) Moinsen, C. I. L., p. lit. n" 203. 
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« Prætore urbano et inter peregrinos L. Comelio... 
Sisenna, etc. » 

Après l'élection des préteurs , il était d’usage de 
fixer leur destination ; elle se décidait par le sort. 
Tite-Live (1) rapporte qu’en 555 de Rome la juridic- 
tion de la ville échut à Sergius, et celle des étran- 
gers à Minucius. Le même auteur (2) signale cepen- 
dant une exception : « La nomination des préteurs 
terminée , » dit-il , « un sénatus-consulte assigna 
extraordinairement à Q. Fulvius la préture de la 
ville : on voulait , lorsque les consuls seraient partis 
pour les armées, l’avoir pour commander dans 
Rome (3). » 

Ce passage nous révèle en même temps la position 
supérieure du préteur urbain. Ce magistrat resta 
toujours , en ciTet , le plus important et le plus con- 
sidéré des préteurs. Aussi le nommait-on prœtor ma- 
jor , et les autres prœlores minores (4). Ovide (5) le 
nomme poétiquement prœtor honoratus. 

Cette suprématie, en partie, du reste, purement 
honorifique , engendra de vives et funestes querelles 
entre les magistrats élus. 

Dion Cassius (6) nous raconte les démêlés de 
C. Trébonius et de Cælius Rufus. Ce dernier avait été 


(1) Tite-Live, XXXII . 28. 

(2) XXIV . 9, 

(3) An (le Rome 538. 

(4) Festus, V* Xajorem. — Appicn, De b. cir., II, 152. — Plutarque, 
Brutui, 7. — Cicéron, Jfur., 21. — Dion Cassius, XLII, 22. 

(5) Fattet, I, v. 52. 

(6) XUI , 22. 
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l’un des plus zélés parlisaus de César, et ce dévoue- 
ment l’avait fait nommer préteur ; mais irrité de ce 
qu’il n’avait pas été créé préteur urbain, et de ce 
que Trébonius, devenu son collègue, non par le 
sort (comme c'était l’usage), mais par le choix de 
César, lui avait été préféré pour la juridiction de la 
ville, il lui fut opposé en toutes choses, ne lui laissa 
remplir aucune des fonctions de sa charge, et ne lui 
permit pas de rendre la justice d’après les lois de 
César. De plus, il promit aux débiteurs de les soute- 
nir contre les créanciers , et de rendre à ceux qui 
habitaient les maisons d’autrui le prix des loyers. 
Par ce moyen , il attira autour de lui une multitude 
considérable avec laquelle il attaqua Trébonius , et 
il lui aurait ôté la vie , si celui-ci n’avait changé do 
vêtements et ne lui avait échappé en se cachant dans 
la foule. 

De pareilles luttes n’étaient pas rares dans Rome : 
Appien (1) rapporte les mômes faits, et Plutarque (2) 
entre dans de longs détails au sujet des démêlés 
qui s’élevèrent entre Brutus et Cassius , préteurs 
désignés. 

Cicéron (3) nous parle aussi de l’opposition que le 
prœlor peregrinus L. Pison fit à Verrès, son collègue. 
Ce fragment a un certain intérêt. Après avoir rendu un 
édit tout opposé à celui qu’il avait annoncé , Verrès 


(1) De h. cie., II, 112. 

(2) Brulue, 7. 

(3) In rerr., I, 46. 
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favorisait honleusement ses créatures. « Voilà pour- 
quoi , » dit Cicéron à ce propos, « L. Pison a rem- 
pli plusieurs registres du détail des affaires dans les- 
quelles il fut obligé d’intervenir. » 

Malgré la supériorité résultant surtout des honneurs 
extérieurs attachés à la préture urbaine, les deux 
préteurs étaient donc revêtus d’une égale autorité. Le 
texte de Dion Cassius (I) suffirait pour le prouver : 
on y voit Cælius s’opposer aux actes de Trébonius. 

Frontin nous apprend , par les sénatus-consultes 
insérés dans son ouvrage sur les aqueducs , que le 
prælor peregrinus jugeait les contestations des eaux. 
Ce mémo magistral restait souvent à la disposition du 
sénat, qui était maître de lui donner une autre des- 
tination (2). 

Il choisissait enfin tous les ans les juges désignés 
pour siéger dans la guœslio repetundarum , et inscri- 
vait leur nom sur l’album affiché au Forum (3). 

Malgré l’avis de Hotmann et de quelques commen- 
tateurs célèbres , nous reconnaissons au préteur pé- 
régrin le droit de rendre des édits. Nous étudierons 
plus lard en détail le fondement du jus edirendi ; 
mais avant d’aller plus loin , nous citerons des textes 
qui sont péremptoires. 

Et d’abord, la loi 9, au Digeste, De Dolo malo (4), 
qui prouve que le jurisconsulte Antislius Labéon 

(1) Xl.II, Î2. 

(2) Tite-Live, XLIV, 17. 

(3) Fr. UgU Serrilia, c. 6, 7. 

(4) IV. 3. 


Digitized by Google 



50 


LIVRE PREMIER. 


avait écrit trente livres sur l’édit du prœtor peregri- 
nus : « Labeo libre trigesimo præloris peregrini scri- 
bit. » — « Edicta magistratuura , » dit Boece (1), 
<( sunt quæ præloris urbani et peregrini , etc. , jura 
dixere. » Théophile (2) est aussi formel , et Valère 
Maxime (3) dit en termes exprès : « C. Cornélius 
Hispalus, prætor peregrinus... ediclo Chaldeos, intra 
decimum diem, abire ex urbe et llalia jussit. » 

Enfin, dans la lex Gallia Cisalpina, il est question 
de l’édit du prêteur des étrangers. 

11 s’agit bien ici de véritables édits : des édicta 
perpetuæ jurisdiclionis causa , et non pas d'edicta re- 
pentina. Cicéron (4) le dit lui-même dans sa lettre à 
C. Curtius Péducæanus , qui fut prœtor peregrinus 
en 703. Dion Cassius (3) comprend l’édit de tous les 
préteurs, oi c-rpaTrcj-ol râvTîç, dans les réformes intro- 
duites par la loi Cornélia (686 de Rome) (6). 

C’est au préteur pérégrin qu’est due la constitution 
du droit des gens, droit nouveau pour Rome, qui 
prendra bientôt une large et belle place aux côtés de 
l’antique jus Quirilium. 


(1) Ad Topica Cicéron. 

(î) Insl.. 1.2,8 7. 

(3) 1 , 3 . 2. 

(4) Ad dt>., XIII , 59. 

(5) XXXVI . 38. 

(6) Cette loi ne nous est connue que par les inscriptions : 

LEG . COR . Q . P . P • 

Lege Comelia qumior pecunia publicœ (OrcUi, 3677 , 3678). 
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Par ses attributions mêmes , ce magistral était en- 
core beaucoup plus libre que le préteur clc la ville 
dans l'exercice de ses fonctions judiciaires. Pour lui, 
pas d’entraves ni d'obstacles : il devait juger surtout 
d’après l’équité et selon les principes d’un droit qui 
était encore à constituer. Il jugeait aussi d’après son 
édit, statuant lui-même ou déléguant des citoyens, 
absolument comme le prêteur urbain. Il nommait le 
plus souvent des recuperatores , qui composaient une 
commission de trois ou cinq membres, chargés, à 
l’origine , de juger les différends entre les Romains 
et les étrangers. La compétence de ce tribunal fut 
plus tard modifiée : il jugea sommairement certains 
procès , et particulièrement ceux qui concernaient la 
propriété et les questions d’Etat, de statu (1). 

On ne jugeait pas tous les jours les procès qui 
s’élevaient entre Romains et étrangers. On nommait 
dies stati les jours fixés pour le jugement de ces cau- 
ses (2). C’est à ce propos que Piaule parle, dans le 
Charançon, du jour fixé (status condictus) pour plai- 
der contre l’étranger (kostis). 

Ceci nous amène à dire quelques mots sur les 
peregrini, ou individus soumis à la juridiction du 
préteur des étrangers. 

Dès la plus haute antiquité , les Romains désignè- 
rent les étrangers par le mot hoslis. Des auteurs 


(1) Nous parlerons plus longuement des rttuperaloret , en traitant de 
l’organisation judiciaire de Rome. 

{i) Macrobe . Sat. 1 , 16. 
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modernes se sont avidement emparés de cette ex- 
pression pour démontrer le caractère farouche, soup- 
çonneux, exclusif de ce peuple. « Pour eux, » di- 
sent-ils, « pas de distinction entre ennemis et étran- 
gers : ils les nomment également hosles. » Rien de 
plus faux que ces allégations , et les textes vont 
nous prouver qu'il faut se garder de faire l’histoire 
avec des mots. 

Fcstus (1) nous dit d’abord : « Hostis, chez tes 
anciens, signifîait étranger, et l'ennemi que nous ap- 
pelons maintenant de ce nom était alors appelé per- 
duellis. )) — « Bien des mots, » dit le savant Var- 
ron (2) , « ont changé de signification , comme, par 
exempte, hostis, qui désignait autrefois un étranger, 
et qui désigne aujourd’hui ce qu’on entendait alors 
par perduellts. » 

Cicéron (3) va nous édifier complètement sur ce 
sujet ; « Observons , » dit-il , « que pour désigner 
l’ennemi, on a substitué à son véritable nom, per- 
duellis , celui A'hoslis, afin de pallier un sens odieux 
par une expression adoucie. Nos pères, en effet, 
appelaient hostis , celui qu’aujourd'hui nous nom- 
mons peregrinus. » Et l’orateur philosophe s’extasie 
sur le choix d’une expression aussi pacifique et aussi 
humaine, pour désigner celui qui fait la guerre aux 
Romains (4). 

(1) V* Hnstii. 

(2) De Uni], ht., IV, 3. 

(3) De offic., 1 . 12. 

(i) D’après Varron . perduelUs signifie celui .svcc qui on est en 
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« Ouos nos hostes appcllamus , » dit enfin 
Gains (1), « eas velcres perduelles appellabant , per 
eam adjectionem indicantcs , cuin quibus bellum 
esset. » Ce lexle du jurisconsulte est tiré de la loi 
des Douze Tables. Or il est certain que nous possé- 
dons le passage authentique qui a motivé cette expli- 
cation ; il nous a été conservé par Cicéron (2). On 
lit : « Aut status dies cum hoste » (ou le jour pris 
avec un étranger). Et « .Adverses hostem æterna 
auctorilas; «ce que l'on peut traduire par : «le droit 
ne peut être prescrit à l'égard de l’étranger, «ou, « la 
revendication est toujours ouverleconlro l'étranger ; » 
ce qui revient à cette maxime, qu’un étranger ne 
peut acquérir aucun droit sur la propriété d’un Ro- 
main parl’efTet delà prescription (3). 

Quiconque ne jouissait pas du jus Quirilium, c’est- 
à-dire quiconque était étranger, se nommait peregri- 
nm. Ce droit des Quiiites, qui avait plus d’étendue 
que le jus ciuilatis, consistait dans l’ensemble des 
droits privés du citoyen romain; l’autre comprenait 
tous les droits publics. 

Il y eut plusieurs nuances entre le peregrinus et 
\o civis romanus -, les alliés du nom latin, ceux qui 
jouissaient du droit italique , les déditices , etc. Tous 


guerre, mot composté ilont la préposition fw*r augmente la significa- 
'tion : de duellum ou a fait do mémo que de Duellona on a fait 

BeUona. la déesse de la gueri'c. — De iing. lai.. Vit , 19. 

(1) Dig-, 1. 231. De verb. sign.. L, 16. 

(2) De nffic., 1 , 12. 

(3) .4«c<on‘t(is signifia plu.s tard garantie , sûreté , etc. 
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ces individus étaient soumis à la juridiction du pré- 
teur des étrangers. 

La distinction entre le prœlor urbanus et peregri- 
nus subsista longtemps sans doute. Nous avons des 
inscriptions qui mentionnent, sous le principal d'Ha- 
drien, un C. Oppius Sabinus (1). 

ADLECTO. A SACRATISSIMO IMP 
HADRIANO . AVG 
INTER TRIBVNICIOS PR PEREGR 
CANDIDATO AVG etc. 

Plus tard même nous trouvons un Statius Priscus, 
qui fut : 

PR . INTER . CIVES • ET . PEREGRINOS • (2) 

Si nous ne pouvons préciser l’époque où il n’exista 
plus de prœlor peregrinus , il y a de grandes pro- 
babilités pour que la mesure de Caracalla ait rendu 
cette magistrature, et, par suite, l’ancienne distinc- 
tion inutiles, en accordant le droit de cité à tous les 
habitants de l’empire. 


CHAPITRE III. 


Augmentation du nombre des préteurs. 


Nous avons vu qu’à partir de l’an 51 1 , Rome eut 

(1) OrelU . 3306. - Gruter, 493,1. 

(7) Orelli, Heuzen , 5180. 
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deux préleurs. Florus (1) nous apprend qu’en l’an- 
née 527 environ , « prætorum numéros ampliatus 
est , ut essent quatuor. » 

Rome avait étendu ses conquêtes; elle venait de 
s’annexer la Sardaigne et la Sicile; il fallait pourvoir 
à leur administration. On porta alors à quatre le 
nombre des prêteurs , et ils furent revêtus de Vimpe- 
rium , nommé provincia , qui leur donnait le droit 
de les gouverner. 

Nous avons dit comment le mot provincia désignait 
d'abord une fonction, une charge, une administra- 
tion (2). 

L’étymologie de ce mot est, du reste, peu cer- 
taine ; « Quod populus romanus eas provicit, » dit 
Paul Diacre (3) , pro et ante ayant une même signifi- 
cation; (( Procul positas regiones provincias appella- 
verunt, » dit Isidore de Séville (4). 

Francke fait dériver ce mol de : regionem ad im- 
perium romanum provinclum (5) ; Dæderlim (6) , de 
vices,- Niebuhr(7), de proventus. 

Quelque opinion que l’on embrasse, il est aisé de 
comprendre la transformation du sens de ce mot. 
Tout le territoire dépendant du préteur étant soumis 
à la provincia ( littéralement à la prévoyance) ; le 


(1) Epilom., XX. 

(2) Tércnce, Phorm., 1. 2, v. 21. 

(3) Eli. Mull., p. 226. 

(4) Orig., XIV, 5. 

(5) P. 295. 

(6) Lat. tgnon,, VI. 289. 

(7) Bitl. rom., t. III, p. 117. 
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pays lui-môme prit le nom des pouvoirs dont était 
revêtu son gouverneur. 

N’a-l-on pas vu en France, pendant l'ancienne 
monarchie, des régions connues sous le nom de 
lieutenances et de généralités? La transformation est 
identique. 

On nommait encore lex proviiiciæ la délimitation 
du territoire et les mesures prises pour réduire un 
pays en province romaine. 

Imperium et provincia sont synonymes, ou plutôt, 
la provincia suppose V imperium. 

Il y eut donc, dès-rannéc 527, quatre préteurs, 
qui devaient tirer au sort les quatre départements 
faisant partie de leur administration. En 537, nous 
dit Tite-Live (1), Flaccus eut la preture de la ville; 
Valérius Lévinus , la juriiliction sur les étrangers; 
Appiiis Clau lius Pulcher, le gouvernement de la 
LSicile , et Q. Mucius Scévola celui de la Sardaigne. 

Une inscription nous a conservé le nom de 
M. Aquilius Gallus , qui fut préteur en Sicile (2). 

PRAETOR 

IN.SICILIA.FVGITEIVOS. ITALICORVM CONQVAESIVEI 
REDIDEIQVE . HOMINES • DCCCCXVII etc. 

En 555, la Sicile fut administrée par M. Marcellus 
et la Sardaigne par Qiton. C’est pendant cette pré- 
ture que le futur censeur commença à établir sa 

(1) XXXIII, 30. 

(2) Orelli, 3308. — Gruter, 450 . 7. 
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réputation d’hommo sévère et incorruptible. Il ex- 
pulsa de nie tous les usuriers, et diminua ou sup- 
prima totalement les dépenses que coûtait d’ordinaire 
aux alliés l’entretien des préteurs (1). 

Pomponius (2) parle en ces termes de ces nou- 
velles créations : « Capta Sardinia, mox Sicilia, item 
Hispania , deinde Narbonensi provincia , totidem 
prætores quot provinciæ in ditionem vénérant , 
creati , partim qui urbanis rebus , partim qui pro- 
vincialibus præessent. » 

Le jurisconsulte, par oubli sans doute, n’indique 
pas les époques où elles eurent lieu ; il ne faut donc 
|)as prendre ce texte à la lettre comme le fait Cujas. 
Voici l’ordre des créations : 

D'abord les préteurs de Sardaigne et de Sicile ; 
puis, en 356, ceux do l’Espagne citérieure et de 
l’Espagne ultérieure. <i Les préteurs , » dit Tite- 
Live (3), « tirèrent ensuite au sort leurs provinces. 
Q. Fabius Bestion eut l’Espagne ultérieure, et Q. Mi- 
nucius Thermus la citérieure. » 

Le style épigraphique proscrivant absolument les 
inversions, il faut reconnaître comme fausse une 
inscription rapportée par Gruter (i), qui mentionne 
un prœlor Ilispaniœ. 

En l’an 583, on ne mentionne, dans le tirage 
au sort des préteurs , qu’une province d’Espagne ; 


(1) Titc-Livc, XXXII, 27. 

(2) Dig., 1. 2, ; 32, De orig.jtir. 

(3) XXX, 26. 

(i) Gruter, 315, 3. 
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elle échut à P. Fonlcius. En revanche, U est ques- 
tion du commandement de la flotte confiée à Cn. Oc- 
tavius; H est donc probable que les deux Espagnes 
furent, pendant cette année, gouvernées par un seul 
préteur (1). 

La division des attributions n’élait pas, du reste, 
fixée par des règles immuables ; la nécessité faisait 
loi. Nous cn trouvons la preuve dans un passage de 
Tile-Livc (2) où la distribution des départements est 
ainsi faite. Le premier préteur eut la juridiction tant 
sur les Romains que sur les étrangers ; le deuxième 
eut le Brultium ; le troisième , le commandement de 
la flotte , dont le sénat se réservait de régler la des- 
tination ; le quatrième , la Sicile ; le cinquième , la 
Sardaigne, et le sixième , l'Espagne ultérieure. Une 
armée de plus de vingt mille hommes fut confiée au 
préteur auquel le Bruttium était échu en partage. 

On pourrait aussi supposer que les deux provinces 
d'Espagne avaient été réunies sons un seul gouver- 
neur. 

En 557 , les consuls Flaccus et Caton ayant con- 
sulté le sénat sur la répartition des provinces , on 
décida que, vu l'importance de la guerre d Espagne, 
qui exigeait un consul et une armée consulaire , les 
consuls se partageraient à l’amiable l’Italie et l’Espa- 
gne citérieure. L’Espagne ultérieure eut donc seule 
un préteur : ce fut Ap. Claudius Néro; P. Manlius 

(1) TUc-Livc, XLIV. 18. 

(2) XXXV, 41. Nous avons ddjh invoqué le premier paragraphe de 
ce texte. 
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ne fui dans la citéricure que pour seconder le con- 
sul. En6n , P. Porcius Læca , qui avait la Sardaigne, 
fut envoyé à Pise pour être à même d’attaquer les 
Liguriens par derrière (1). 

On voit, par celle chronologie, combien Pompo- 
nins lient peu de compte des dates, lorsqu’il parle 
du préteur de la Gaule Narbonnaise. 

La loi Bæbia (560 de Rome environ) avait prescrit 
une élection alternative de six et de quatre préteurs; 
il paraît que son application n’élail pas commune, 
puisque Tite-Live (2) nous apprend qu’en 573 on ne 
créa que quatre prêteurs, conformément à la /ea; 
Bæbia, ce qui n’avait point eu lieu depuis longtemps. 
Malgré le vide que produisait cette élection alterna- 
tive , les provinces étaient toujours pourvues de pré- 
teurs, car on prorogeait alors leur gouvernement 
pour deux ans. 


CHAPITRE IV. 


Nouvelle création de préteurs et modification dans leurs fonctions. 


Les premiers tribunaux criminels permanents (qtues- 
liones perpeCuœ) ayant été créés en 605, il fallut pour- 


(1) Tite-Livc . XXXIII , 43. — L'arnific precedente , au contraire , 
im décret avait déciilé que les préteurs Q. Fabius Bestion et Q. Minu* 
cius . auxquels le sort avait assigné les Espagnes , recevraient de cha- 
cun des consuls une des quatre légions nouvellement levées, etc. (Titc- 
Live, XXXIII, 2C ). 

(2) Tite-Live, XL, 44. 
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voir à leur présidence , et on ne crut mieux faire que 
d’en confier en principe la direction aux prêteurs. 
L’augmentation des attributions prétoriennes nécessita 
alors encore une modification ; les préteurs ne pu- 
rent prétendre au gouvernement d’une province 
qu’après avoir exercé leur charge à Rome pendant 
une année; ce temps expiré, on les envoyait en pro- 
vince avec le titre de proprétcurs. 

Sylla ayant bientôt augmenté le nombre des qwes- 
tiones perpeltue, le besoin de nouveaux préteurs se 
fit sentir; on en nomma huit, et non pas dix, comme 
dit Pomponius (1): « Deinde Cornélius Sylla quæs- 
tiones publicas constituil, veluti de l'aiso, de parri- 
cidio, de sicariis et prætores quatuor adjecit. » U 
n’eu ajouta que deux (2). 

Les présidents des quœs/iones perpetnœ n’avaient pas 
Yimpenuvi ; il n'était même pas nécessaire d’exercer 
la préture , ou toute autre magistrature, pour les 
présider ; le peuple pouvait nommer à ces fonctions 
un simjile citoyen avec le titre de qtuvsUor ou de 
juJex quæstionis. On comprend dès lors que les au- 
teurs ne désignent pas cette prrisidence du prêteur 
par le mol provincia, puisqu’il n’était pas alors revêtu 
de Yimperium. 

César augmenta encore le nombre des préteurs , 
afin de témoigner sa reconnaissance à ses partisans , 


(1) Dig.. 1. 2, g 32, De orig. jur. 

(2) Cicéron , p. red. tn senalu , 9 ; pro Jfil., 15 ; m Pis., 15. — Vel- 
léius Patcrc., II , 89. 
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et (le reconnaître les services d’un plus grand nombre 
de citoyens. Il en nomma d’abord dix (1). 

Pomponius (2) a encore ici une donnée inexacte : 

« Duodecim prælorcs creali sunl, » dit-il, en parlant 
de l’innovation de César. 

Le dictateur ne s’en tint pas là ; « Il nomma, peu 
de temps après, quatorze préteurs, » nous apprend 
Dion Cassius (3); car, « ayant fait à beaucoup de 
citoyens de nombreuses promesses , il était dans l’im- 
possibilité de s’acquitter autrement envers eux. » 

Bien que les magistrats fussent en apparence élus 
par les comices, suivant les anciens usages de Rome, 
ils étaient en réalité choisis par César , et envoyés 
dans les provinces sans les avoir tirées au sort. Un 
certain L. Basillus, préteur nommé, n’eut même aucun 
gouvernement. Pour le dédommager. César lui donna 
une forte somme d’argent. C’est ainsi qu’on préludait 
à la politique impériale. 

Au bout de quelques années, le nombre des pré- 
teurs fut même porté à seize (4). 

Nous rencontrons sous Auguste la même inégalité; 
pendant assez longtemps il ne laissa élire que dix 
préteurs : les uns devaient remplir les anciennes 
fonctions , et deux présider chaque année à l’admi- 
nistration du trésor (5) ; peu après , il y en eut 


(1) Dion Cassius, XLII, St. 

(2) Dig., I. 2, 3 32, n« orig. jur. 

(3) Dion Cassius , XLIII , 47. 

(4) H.. XLIII, 51. 

(5) W., LUI, 32. - Vcll. Paterc., II , 89. 
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moracntaaémeat onze, et enfin seize (1). Lorsque, 
dans Dion Cassius (2) , il est question de soixante- 
sept prêteurs nommés à la suite les uns des autres, 
cet historien ne veut évidemment parler que des 
suffecli, dont il sera question bientôt. 

Suétone (3) s’exprime vaguement sur les innova- 
tions d’Auguste : « Numerum prætorum auxit; » et 
Tacite (4) semblerait dire que le nombre ordinaire, 
sous cet empereur, aurait été douze. « Tibère, » 
écrit-il , « nomma douze candidats pour la préture : 
c'était le nombre fixé par Auguste; et comme le 
sénat le pressait d’y ajouter, il fit, au contraire, le 
serment de ne l’excéder jamais. » 

Ce prince ne tint pas sa promesse , et le nombre 
des préteurs fut, comme autrefois, réglé arbitraire- 
ment par l’empereur. Dion Cassius (5) nous apprend 
qu’en 787 de Rome, il y eut quinze préteurs. Ta- 
cite (6) dit aussi , en parlant de Tibère , qu’il donna 
des prétures extraordinaires à ceux qui étaient de 
l’ordre des sénateurs. 

Claude porta le nombre des préteurs à dix-huit. 
« Post deinde, » écrit Pomponius (7), « divus Clau- 
dius duos prætores adjecit , qui de fîdeicommisso 
jus diccrent. » Mais, sous cet empereur comme sous 


(1) Dig., 1. 2, { 32 , De orig. jur. — Dion Cassius , LVI , 25. 

(2) Dion Cassius, XLVIII , 43. 

(3) Oet., 37. 

(4) .Inn., 1 , 14. 

(5) Dion Cassius , LVIII , 20. 

(0) Tacite, Xnn., II, 32. 

(7) Dig., 1. 2 , { 32 , De orig. jur. 
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Caligula , on ne peut exactement déterminer aucun 
chiffre (1); il varia entre quatorze et dix-huit. 

Il paraîtrait d’après un passage de Tacite (2), que 
Néron aurait établi un nombre fixe, et s’y serait tenu; 
il donna des commandements de légions à trois can- 
didats qui excédaient le nombre des charges dispo- 
nibles, qui étaient sans doute de dix-huit. 

Titus (3) supprima un des préteurs fidéicommis- 
saires, il en restait donc dix-sept ; mais Nerva rétablit 
l’ancien nombre en créant un préteur, qui « inter fis- 
cum et privatos jus dicerel. » Pomponius (4) ajoute 
enfin que, de son temps, la justice était administrée 
dans Rome par dix-huit préteurs : « Ita decem et octo 
prætores in civitate jus dicunt. » 

Toutes ces variations dans le nombre des préteurs, 
depuis l’avénement de l’ère impériale, eurent plu- 
sieurs causes : Suétone et Dion Cassius les expliquent 
par le désir d'Âuguste de faire participer un plus 
grand nombre de citoyens à l’exercice des fonctions 
publiques. Tout en reconnaissant à cette raison une 
certaine valeur, il ne faudrait pas y ajouter une foi 
absolue : après avoir conquis le monde ne fallait-il 
pas l’administrer? Or, les anciens magistrats étaient 
insuffisants. Il est vrai qu’en divisant les grandes 
fonctions de l'Etat , les empereurs en diminuaient 

(t) Dion Cassius, LIX, 20; LX, 10. 

(2) Tacite , Ann., XIV, 28. 

(3) Porap. — Dig., I. 2, { 32 , De orig. jur, 

(4) Dig., De orig. jur., toc. ct<. 


Digitized by Google 



M LIVRE PREMIER. 

l’importance et augmentaient leur propre pouvoir 
(le toutes les dépréciations qu'ils leur faisaient subir; 
mais il est juste de dire que le peuple bénéficia de 
cette transformation. Du reste, si les vues des Césars 
dépassaient rarement les limites de l’intérél person- 
nel , on compte cependant parmi eux de grands et 
habiles administrateurs. 

L’accroissement de l’empire eut aussi une part 
dans ces fréquentes modifications. Auguste avait 
décidé que désormais 1e gouvernement des provinces 
ne serait confié qu’à d’anciens prêteurs ; il prenait 
de plus dans les mêmes rangs tous les légats chargés 
du commandement d’une légion. On comprend donc, 
à ces différents points de vue, la nécessité d’aug- 
menter le nombre des préteurs , puisque , outre les 
provinces , il fallait encore trente préteurs disponi- 
bles pour les mettre à la tête des trente légions que 
ce prince avait conserv^ (1). 

Pendant l’empire, quelques personnages reçurent 
seulement le nom et les insignes des préteurs. 

Sous Nerva, Cn. Octavius Capito est revêtu « præ- 
toriis ornamentis ex S.-C., di\o Nerva auctore (2). » 

Une inscription rapportée par Gruter (3), men- 
tionne L. Mummius Achaicus, qui aurait été 

DIVIS . AVGG . AVCTORIB 
OMNIB • ORNAM . PRAET 
EX . S . C . DONATVS 

(1) Ces commandements duraient trois ans. 

(2) ürelli .801. 

(3) Gruter , 1073 , 7. 
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Cette inscription est fausse ; elle présente en effet 
une particularité qui suffirait pour l’établir. Par les 
deux Augustes qui y sont mentionnés , il faudrait 
entendre, comme le prouvent les premières lignes 
de la même inscription, Auguste et Tibère. Or, ils 
sont tous les deux qualifiés de divi, bien que Tibère 
n’ait jamais reçu les honneurs de l’apothéose (1); de 
plus, les mots omnibus et donatrn ne sauraient se 
dire, ils n’ont aucun sens. 

Claude décerna les ornements de la préture à un 
simple chevalier romain , Julius Aquila , pour sa 
belle conduite dans la guerre contre Mithridate (2). 
Sous le môme empereur, pour récompenser Pallas 
d’avoir eu l’idée d’un règlement sur la punition des 
femmes qui auraient commerce avec des esclaves , 
le consul désigné, Baréa Soranus, proposa de lui 
décerner les ornements de la préture et quinze mil- 
lions de sesterces (3). 

La préture exista encore sous l’empire pendant de 
longues années. Nulle charge de la république ne con- 
serva au môme degré son ancien prestige; la dignité 
qui s’attache aux fonctions judiciaires l’entoura en- 
core de quelque considération ; mais, peu à peu, elle 
perdit son éclat et son importance, et un jour vint où, 
comme le dit Boôce (4), elle ne fut plus qu’un vain nom 
et qu’un pesant fardeau pour l’ordre des sénateurs. 


(l) Dion Cassius . LIX , 3. 

(î) Tacite, inn.. XII, 15 k 21. 

(3) H., XII . 53. 

(4) Consolât, exphil., III, 4. 
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Mais nous reviendrons sur ce sujet. 

Le nombre des préteurs fut moins considérable à 
Constantinople. Sous Constantin (1) on n’en compte 
que deux, sous Constance trois et cinq, sous Valère 
quatre, sous Théodose huit (2). Une inscription porte 
la mention d'un préteur revêtu du titre de triwn- 
phalis (3). 

PRAETORI . TRIVMF • 

Plus tard, on réduisit le nombre à trois (i), et cette 
innovation fut sanctionnée par Justinien (5). 

La préture exista donc de longues années à 
Constantinople comme à Rome ; la supposition de 
Beaufort et de quelques autres historiens n’est pas 
fondée , lorsqu’elle place la disparition de cette ma- 
gistrature à une époque bien antérieure. Il y eut 
des préteurs à Rome tant que dura l’empire d'Occi- 
dent. 

Le mot prœtor s’abrége , dans les inscriptions , de 
différentes façons, mais surtout par les lettres pr. 

P R . (prœtor (6).) 

P R • V R B • (prœtor urbamu (7).) 

PR . PER . ou PEREGR • (prœtor perejrinut (8).) 

(1) Lydus , De mag., II , 30. 

(2) C(kI. Théod., VI. 4 . 5, 13 , 20 , 25. 

(3) ürelli . 2354. 

(4) Cod. Just.. 1. 2 '1 . 39. 

(5) Lydus, toc. cil. 

(6) Orelli . Ilcnzen, 151 . 539 , 542 , 545 , 6512, etc. 

(7) H., 3044. 

(8) «., 5425. 
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Nous ne multiplions pas les exemples, devant en 
produire un certain nombre dans la suite de ce tra- 
vail. 

Le mol prœtor a pour équivalent, en grec, oxpa- 

xr.y'.i ( 1 ) ; 

oTpaTYiY'i'ç oùpêotvo; (2) ; 

Et oTpaTDY'Jî xari iroXiv , prcetor vrbanus j 

(jTpaTTiYù'î èir'i TMv Çtvôiv , prœtor peregrinus (3). 

Depuis le premier siècle de notre ère, on rencon- 
tre moins souvent le mol prætor dans les inscriptions, 
et celui de prœtorius fait son apparition : la signifi- 
cation est identique, et il faut, du reste, reconnaître 
que cette dernière expression est plus exacte; car 
les monuments épigraphiques ne rappellent, en gé- 
néral , que des personnages qui ont cessé d’exister, 
et qui, par conséquent, ne sont que des anciens 
préteurs. 

AGRIPPA . PRAETORIVS . (*) 
SECVNDI . PRAETORII - (5) 

Dans une inscription publiée par M. Léon Ré- 
nier (6), et trouvée à Thamugas, le titre de préteur 
avait d’abord été omis par le graveur , qui donna 
alors à la voie Clodia , dont notre personnage avait 

(1) BBckh. C. I. Cf., 4011. 

(3) H., 4029. 

(3) U.. 2485. 

(4) Henzen . 6011 

(5) /d., 5128. — On Ut dans Asconius (p. Scour.) : a Tabulas prœ- 
torius fuit. » 

(6) I. AL.. 1505. 
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eu l’administralion , le nom de prœtoria, pour indi- 
quer qu’il avait été prêteur avant d’être curatorviœ; 
c’est ainsi qu’on put compléter ce cursiu honorum, 
qui est, du reste, donné en sens inverse : 

CVRATORI VUE CLODIAE PRAETORIAE 

Le titre do « legatus pro prætore provinciæ Numi- 
diæ » indiquait sufQsamment qu’il avait rempli les 
fonctions de préteur. 

CHAPITRE V. 

Election des préteurs. 


Tout candidat à la préture devait réunir plusieurs 
conditions d’éligibilité ; il en est qui furent perma- 
nentes , d’autres qui varièrent suivant tes temps : ce 
sera le sujet de ce chapitre. 

Nous avons longuement parlé, dans notre histoire, 
de l’édilité , des élections elles-mêmes , des comices 
où elles avaient lieu , des règles applicables à tous 
les magistrats, de la brigue ; nous ne reviendrons 
pas sur ce point , nous contentant d’étudier ici les 
règles spéciales à la préture. 

Depuis la création de cette magistrature jusqu’en 
417, c’est-à-dire pendant trente ans, le candidat 
devait être patricien; à dater de cette époque, les 
plébéiens ayant conquis le droit de rendre la jus- 
tice , cette charge fut accessible à tous les citoyens 
romains. 

L'ætas légitima, Qxé par la leco Villia annalis, était 
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quarante ans. Or cet fif;e correspond exactement 
avec l’exercice du consulat, qu’on ne pouvait remplir 
avant quarante-trois ans ; il fallait, en effet, deux ans 
d’intervalle entre la nomination à deux magistratu- 
res (1). Cicérou et César furent questeurs à trente et 
un ans, édiles curules à trente-sept, préteurs à qua- 
rante, consuls à quarante-trois. 

Telle était la règle générale; mais il faut s’atten- 
dre à la voir souvent violée à une époque où on ne 
tenait plus compte des lois, dans ce dernier siècle de 
la république , ère de révolutions et d’anarchie : les 
candidats n’attendaient plus légitima pour se 
présenter aux suffrages d'un peuple acheté d’avance. 
On franchissait les deux ans d’intervalle placés entre 
chaque magistrature, et, de plus, on ne passait pas 
par tous les degrés de la hiérarchie administrative. 

Du reste, nous connaissons des exceptions à cette 
règle, même dès le troisième siècle de Rome ; Q. Fa- 
bius est nommé préteur sitôt après l’exercice de 
l’édililé curule (2); Lucullus et bien d’autres sont 
dans le môme cas (3). L. Flavius occupe la prélure 
en sortant du tribunal (i). P. Lentulus Sura viole la 
loi qui défendait d’occuper, deux ans de suite, la 
même magistrature , et se fait réélire préteur en sor- 
tant de charge (5). Le peuple et le sénat, qui furent 

(1) Ciedron, Phil., V, 17. — Ad dit., X. 25. — Polybe, VI, 19. 

(2) Titc-Livc . XXIV. 9. 

(3) Id.. XXIV. 43; XXVIII, 10 et 38; XXIX, 38; XXX, 26; 
XXXI . 50 : XXXII . 7, etc., etc. 

(4) Cicëron , Ad Q. fr.,l , i , 3. 

(5) Pauly, t. II. p. 683. 
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tour à tour les dispensateurs de ces privilèges et de 
ces immunités, se montraient plus ou moins sévè- 
res, suivant que le candidat leur était agréable ou 
hostile ; ils déployèrent la plus grande rigueur pour 
quelques citoyens, après en avoir accablé d'autres 
de faveurs : c'est ainsi qu’ils refusèrent le consulat à 
C. Julius Cæsar Strabo, parce qu’il n’avait pas été 
préteur, alors qu’Âp. Claudius Cæcus fut consul et 
censeur avant d’avoir exercé la préture (i). Par ce 
droit qu’avaient le peuple et le sénat d’accorder des 
dispenses, on peut dire qu’à partir d’une certaine 
époque, les prescriptions législatives sur l’éligibilité 
ne furent plus qu’une source d'injustices. 

M. Claudius Marcellus et L. Poslhumius Albinus 
ne furent préteurs qu’après avoir été consuls (2) ; 
enfin, Q. Fulvius Flaccus fut deux fois revêtu du 
consulat et de la censure avant d’occuper notre ma- 
gistrature (3). 

Les préteurs étant considérés comme les collègues 
des consuls , et destinés à les remplacer au besoin , 
il était naturel qu’ils fussent élus le même jour et 
dans les mêmes comices (4) ; leur élection avait donc 
lieu aux comices par centuries et immédiatement après 
celle des consuls (5). Les textes de Tite-Live abon- 
dent sur ce point, et permettent de l’établir en prin- 


(1) Titc-Livc , X . 22. 

(2) H.. XXII , 35. 

(3) M.. XXIII , 30. 

(4) H., VII, 1. 

(5) Id., VIU, 32. - GeUius. XIII . 13. 
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cipe; nous connaissons cependant des exceptions, 
qui furent sans doute motivées par des troubles élec- 
toraux, ou par le nombre toujours croissant des pré- 
teurs (1) : les élections se faisaient alors le lendemain 
ou les jours suivants , mais avant celles de tous les 
autres magistrats.' 

Il est probable qu’elles furent séparées dans les 
derniers temps de la république. 

Comme le consul , le préteur était un magistrat 
supérieur, magislralus major : ses fonctions étaient or- 
dinaires, annuelles, effectives; il prenait les mêmes 
auspices que le consul , iisdem auspicüs (2) , qu’il ne 
faut pas confondre avec les petits auspices réservés 
aux magistrats inférieurs (3). Nous avons dit qu’ils 
étaient revêtus de l'imperium judiciaire , ou droit de 
juger en dernier ressort , et quelquefois aussi de 
l'imperium militaire. En signe do ce pouvoir ils étaient 
accompagnés de deux licteurs. 

Comme tous les autres magistrats, ils devaient se 
présenter en personne aux électeurs ( 4 ) , à moins de 
dispense expresse, et prêter serment dans les cinq jours 
qui suivaient leur nomination (5). A l’expiration de 
leur charge, ils devaient enGn rendre compte, et jurer 
qu’ils n’avaient rien fait contre les intérêts de l'Etat (6). 


(1) Tite-Live, X. 22; XXVII, 35; XLIII, 11. 

(2) U., VII, 1. 

(3) Cicéron, Agrar., II , 2. — Gellius (XIII , 15) entre sur ce sujet 
dans d'intéressants détails ; nous y renvo/ons nos lecteurs. 

(4) Tite-Live, XXXI, 50. 

(5) H., lot. cil. 

(6) Cicéron, in Pii., 3. — Suétone , Ctsi., 23; Her . , 2. 
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Les préteurs, comme les consuls, n’avaient entre 
tous qu’une seule classe d'appariteurs (1). Mais le 
préteur ne pouvait présider les comices que pour 
l’élection des magistrats inférieurs, minores, et 1^ 
faisceaux ne s’inclinaient pas devant lui. 

Le système électoral fut transformé par les consti- 
tutions impériales. 

Si dans les premiers temps on voit encore les co- 
mices exercer leurs droits, ce ne fut que pour la 
forme ; autant valait les supprimer complètement et 
d’un seul coup (2). 

Nous ne retrouverons désormais les anciens droits 
du peuple qu’entre les mains des empereurs. 

On voit alors apparaître les candidats du gouver- 
nement, les hommes protégés par l’administration : 
on désigne ces futurs magistrats sous le nom de con- 
didalm Augusli. A ce point de vue donc, comme à 
bien d’autres, notre système électoral n’est pas nou- 
veau, puisqu’il existait à Rome des candidats officiels. 

L’empereur présentait , le sénat approuvait, les 
courtisans applaudissaient : quant au peuple-roi, 
après avoir reçu son blé et mangé sa sportule, il 
allait s’étaler sur les gradins de l’amphithéâtre. Que 
lui importaient les affaires publiques ! 

Les inscriptions apportent encore ici leur précieux 
témoignage; caries préteurs, fiers d'étre proposés 


(1) OrelU, Henzen, 3252, 6573. — Gruter, 627, l ; 1033 , 5. 

(2) Tacite, inn., 1 , 15. — Dioa Cassius, XLII, 22. 
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par l’empereur, n’avaient garde d’omettre, dans leur 
cttrsus honorum, les titres de candidatus Augusti. Nous 
en citerons quelques exemples (1) : 

CANDIDATVS • CAESARIS • IN PRAETVRA . l2) 


PR . CANDIDATO • DIVI ■ TRAIANI . AVG . (3) 


PR . CAND . DIVI . HADRIANl • (4) 


pr . CANDIDATVS • AVGVSTORVM • (6) 

PR . PEREGR . CANDIDATO • AVG • (6) 

Le mot candidatus s'abrége aussi par la lettre K. 

M. Mommsen (7) donne une inscription dans la- 
quelle le personnage a été candidat impérial dans 
tous les honneurs qu’il exerça jusqu'au consulat : 
pour cette dernière magistrature, l'empereur ne pro- 
posait pas de candidat. 

Une inscription mutilée , trouvée en Dalmatie (1), 
nous donne encore le nom d’un personnage qui fut 
honoré des mêmes faveurs impériales ; 


(I) Pour d'autres exemples, nous renvoyons aux Indien de Gruter, 
Mommsen, Orclli, Fabretti , etc., etc. 

(7) Orelli , Henzen , 5448 (sous Nerva). 

(3) Id., 3179. 

(4) Id.. 2759. 

(5) Id., 6748. 

(6) id., 3306. 

(7) Mommsen , I. If., 5583 , 5775. 

(8) Heuzen , 6502. — M. L. Rdnier , Mél. d’épigr., p. 81. 



74 LIVRE PREMIER. 

(• CAESErnio $ t a t i o 

QViNCTIo mae edoni 
QVINCTIAno e o s 

S O D A U . AVG . eurat 
VUE . APPIAE . prœf . alim 
LEGATO . LEGIONIS x . gem 
PIAE . FIDELIS ■ COm. divi . vert 
PER. ORIENTEM . prœl . cand 
INTER . CIVES . ET. peregr . Irib 
PLEBIS . CANDIDATO • dilecl . per 
AFRICAM . MAVRetemo* . qux»f- 
CANDIDATO . TRI*«no . mi/ 
LEGIONIS . TRiÿMima • ulpix 
e»CTRICIS Jriumviro 
auRO . ARGENT . «ri . f. f. 
po<RONO • COloni œ 
D . d . H) 

En promulguant la nouvelle constitution de Rome, 
les empereurs s’étaient réservé la nomination d’un 
certain nombre de magistrats, dont ils présentaient 
la liste au sénat qui les investissait. Cette investiture 


(t) Nous ne ferons pas le commentaire de cette intéressante in- 
scription : la plupart des restitutions sont certaines. Il ne peut , en 
effet , être question que d’un prœlor peregrinus, puisque nous lisons la 
formule consacrée : inter cires et peregrinos ; la neuvième ligne doit 
se terminer par la première syllabe de candidatut , cand. , puisque la 
longueur de la ligne le demande , et que nous retrouvons pour le tri- 
bunat et la questure la même mention. Ijs restitution de la septième 
ligne offrirait plus de doutes. (Voir Orelli , Uenzen, b02 , 2090 , 3ô70 . 
3789, 5480, 5726.) 
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remplaçait alors l’élection des comices, que les né- 
cessités du système monarchique et l’étendue de 
l’empire avaient fait bientôt supprimer. 

Dans son résumé de l’administration d’Auguste, 
Dion Cassius (1) nous apprend que pour les magis- 
trats, ce prince recommandait lui-même certains 
candidats, et que pour les autres , tout en abandon- 
nant leur élection au peuple et aux plébéiens, con- 
formément à l’usage antique , il veillait à ce qu’on 
ne nommât personne d'indigne, et qu’il n’y eût ni 
coalition ni brigue. 

Après la suppression des comices, les princes ne 
laissèrent pas toujours au sénat l’exercice de ses 
droits, concernant la nomination aux magistratures; 
il est de nombreux exemples de magistrats nommés 
directement par l’empereur. Dion Cassius (2) rap- 
porte qu’en 726 « Auguste nomma lui-même le pré- 
teur urbain, » et il ajoute : n ce qu’il fit encore plu- 
sieurs fois dans la suite (3). » 

Nous avons parlé de Trébonius, qui avait été 
nommé prêteur par César (4). Tibère, pour laisser 
une apparence de pouvoir au sénat, lui remit l’élec- 
tion des candidats qu’il proposait; on les choisissait 
dans les familles sénatoriales. Sous Néron, en l'an 60 

(t) LUI. 21. 

C2) un , 2. 

(3) Cf. Tacite, inn.. I. 15 ; Il . 36, 51 ; IV, 6 ; XI , 21 ; XIV. 
28. — Suétone, Calig., 16. — Pline, Patug., 88. — Capitolin, Gord., 
18. — Spartien , Alex. Sév., 3 j Adrien , 23. — Symmaqiie , ép. X, 
59, etc. 

(4) Dion Cassius , XLII , 22. 
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de noire ère, Tacite (1) nous apprend que l’élection 
des préteurs, ordinairement abandonnée au sénat, 
fut agitée par des brigues plus vives que de coutume; 
le prince y ramena la paix en mettant à la télé 
d’une légion trois candidats qui excédaient le nom- 
bre des charges. 

L’élection du sénat s’appelait desigmiio et nomi- 
natio (2). 

L’empereur Léon déclara enfin formellement, dans 
sa constitution 47% que désormais le droit de nom- 
mer les préteurs resterait spécialement dans les attri- 
butions impériales. 

On rencontre la dénomination de prætor designatus 
dans les monuments épigraphiques; c’est ainsi qu’on 
appelait les personnages qui étaient désignés pour 
exercer la prélure. H en était de môme pour toutes 
les autres fonctions : 

PRAETORI . DESIGNATO (3) 

Cet usage de désigner à l’avance les citoyens qui 
devaient occuper une magistrature est très-rationnel. 
L’empire romain s’étendant fort loin et les moyens 
de communication étant relativement peu rapides, 
il serait arrivé souvent que les provinces d'Âsie ou 
de Bretagne ignorassent le nom de leurs magistrats 
pendant un certain temps. On comprend encore mieux 


(1) inn., XIV, 28. 

(2) Cod. Théod., V, 4. 

(3) Orelli, 22S8. 
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l’atililé de cette prescription , si l'on songe que le 
nom des consuls servait à dater tous les actes. 

Nous avons vu qu’à leur entrée en charge, les 
prêteurs liraient au sort le département ou les pro- 
vinces qu'ils devaient administrer. Celte mesure était 
excellente pour éviter les querelles et les jalousies, 
et cependant elle n'atteignit pas toujours le but dé- 
siré (1). Les preuves de ce tirage au sort sont très- 
nombreuses, dans Tite-Live (2) surtout. Quelquefois 
aussi , les préteurs s'accommodaient entre eux à 
l’amiable (3). Nous avons des exemples de préteurs 
qui reçurent la juridiction de la ville par un sénatus- 
consulte (4). 

Ces magistrats entraient en charge aux kalendes 
de janvier, comme les consuls (5); mais il n’en fut 
pas toujours ainsi : leurs fonctions datèrent d’abord 
du 1" mars. 

Les préteurs inauguraient leur entrée en charge 
par un discours qu’ils prononçaient devant le peuple 
assemblé. Ils indiquaient alors le programme do 
leur administration , exposaient les règles auxquelles 
ils devaient se conformer pour l'application des lois, 
parlaient enfin des services qu'ils avaient rendus à 
l'Etat et de leurs ancêtres. 

(t) Dion Cassius, XLII , iî. 

Cl) Tite-Livc, XXII, 3Ô; XXV, 3; XXVIII, 38; XXX, 40-, XXXIII , 
26, etc. 

(3) H., XXIII, 30; XXXII, 28. 

(4) M., XXIV, 9. 

(5) Cicéron, ad Q. fr., V, 10, 10. 
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Tous les magistrats de Rome se conformaient, dn 
reste, à cet antique usage. Cicéron (1) et Varron (2) 
rappellent les discours que prononçaient les consuls 
et les censeurs avant de prendre possession de leur 
magistrature. 

A la fin de l’année , les préteurs abdiquaient, et 
prêtaient le serment d’usage dont nous avons parlé. 

Borghesi et Mommsen (3) ont remarqué qu’en 
l’an 707 de Rome, il n’y eut aucun préteur de créé. 
P. Lentulus Sura fut forcé d’abdiquer prématuré- 
ment; c'est encore un fait exceptionnel. 

Nous avons dit que l’exercice de la préture était , 
aux termes de la constitution impériale, une con- 
dition indispensable pour être nommé à certaines 
fonctions , telles que le proconsulat des provinces , 
l’administration des voies , le commandement des 
légions, etc. Sous l’empire, on avait posé en prin- 
cipe, que personne ne pourrait franchir un degré de 
la hiérarchie des fonctions publiques; ainsi, pour 
être nommé préteur, il fallait avoir été tribun ou 
édile. Mais le nombre des anciens tribuns ou des 
anciens édiles pouvait être insufGsant pour remplir 
toutes les places des préteurs; tout comme il pouvait 
arriver encore qu’il n’y eut pas assez d’anciens pré- 
teurs pour exercer toutes les fonctions que nous 
venons d’énumérer et qui étaient réservées aux ma- 


(1) De kg. ogr.. II, 1. — D« finib., II. 22. 

(2) De ling. Uu., V. 

(3) C. I. L, p. 188. 
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gistrats de ce rang. L’empereur, en vertu de ses 
pouvoirs censoriaux , choisissait alors parmi les che- 
valiers romains un certain nombre de personnages 
et les faisait entrer dans le sénat avec le rang d’an- 
cien questeur, d’ancien tribun ou d’ancien préteur. 
C’est ainsi que s’expliquent ces mots que l’on trouve 
dans plusieurs inscriptions. 

AllEeto 

INTER . PRAETORIOS • A DIVIS • VESp<MÛ»no 
ET . TITO . CENSORIBVS (t) 

On lit encore : 

SVLLECTVS . INTER • PRAETORIOS • (2) 

CHAPITRE VI. 

. Insignes et personnel de service. 


Le préteur avait le droit de porter la toge garnie 
de pourpre, toga prœtexta (3), et de siéger sur la 
chaise curule, sella curulis (4). 

A Rome, ils avaient deux licteurs et les faisceaux ; 
en province, six, car ils étaient alors revêtus de 
Y imperium militaire (5). 


(1) Orelli , 3650. - Cf. Orelli , Henzen . 773 . 798 . 922 , 5502 . 6012, 
6461. 

(2) Orelli . 800. 

(3) Ciedron , p. JTurm. , 9. — Valfcro Maxime. X, 12, 7. 

(4) Tite-Live. VII, 1. 

(5) Polybo, II, 24 î III, 40, 106. - Cicéron, m Ven., V. 54. 
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Puisqu'il fallait avoir exercé la questure pour être 
préteur, tous ces magistrats étaient donc sénateurs , 
du moins depuis la constitution de Sylla (1). 

La hasta prælms, dont parle Sénèque (2), est un 
des signes de la juridiction prétorienne , et aussi un 
symbole de l’autorité populaire. 

Ces magistrats avaient à leur service des huissiers 
{vialores), des licteurs et des crienrs publics (prœco- 
nes). Tous ces appariteurs ne formaient qu’une seule 
décurie, et ils remplissaient leurs fonctions auprès 
des censeurs et des consuls, comme auprès des pré- 
teurs. C’est ce qui explique les mentions que nous 
fournissent un certain nombre d’inscriptions. Ces 
emplois , du reste, ne nous sont guère connus que 
par les monuments épigraphiques (3). 

Nous lisons dans un texte de la kx repetmdarum , 
que les huissiers servaient à convoquer les juges qui 
composaient les qwestiones perpeluœ. «Tum prætor, « 
dit la loi, « quum soveis viatoribus apparitoribus 
quenei de judiciojudex dicebat curato (4)... » 

On lit dans les inscriptions : 

VIATOR . PR . ET . COS • (6) 


T . STABERIO 
SECVNDO • COACTORI 

(1) Tacite, Ann., XI, 22. 

(2) Sénfcquc, De breril. vit., 11. 

(3) Mommsen . Rh. Muséum, t. VI, p, 20. 

(4) /d.. C. /. L., n* 198, p. 61, ligne 50. 

(5) ürelli , Uenzen , 6573. 
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VIATORES . QVI • CAESARIB 
ET . COS . ET . PR . APPARENT . (2) 


VIAT . HONOR . DEC . COS • ET • PR • (3) 

Viator honorarius decuriœ coruularis et prœtoriœ (i). 

Nous pourrions fournir les mêmes exemples pour 
les prcecones ; nous ne citerons qu’une seule inscrip- 
lion (5) : 

C . MATIVS . AMPHIO • PA'RoNVS 
PRAECO . EX . TRIBVS . DECVRIIS 
QVI . COS . CENS . PR • APPARERE • SOLEN 
APPARVIT . CAESARI • AVGVSTO • etc. 

Les accenst n’étaient pas de véritables appariteurs; 
ils ne remplissaient pas un emploi public ; c’était 
plutôt un poste de conBance que les magistrats con- 
fiaient ordinairement à leurs affranchis. Cicéron (6) 
nomme un certain Timarchide, affranchi du préteur 
Sacerdos, qui l’employa comme occensus. 


(1) Orelli . 3252. 

(2) Gruter , p. 256 , 4 , sous Âdricn. 

(3) Orelli . 3197. 

(4) Voir Gruter, 551 , 6 ; 627, 1 et 3 ; 632 . 1 ; 1033 . 7. 

(5) Orelli, llenzen, 6555. — Voir aussi Mommsen, C. /. £., p. 223; 
Ad. 1013, et Kh. nureum, t. VI, p. 20. 

l6) Cicéron, in Terr., II, 28. 
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CHAPITRE VII. 


AutoriUS et comp<!tence des préteurs. 


Les premières et principales attributions du prœ- 
tor urbanus , comme du prœlor peregrinvs , consis- 
taient dans la juridiction. Ils devaient rendre la jus- 
tice. « Juris disceptator, » dit Cicéron (1), « qui 
privata judicel, judicarive jubeat, prætor esto , is 
juris civilis custos esto. » Tite-Live (2) explique ces 
fonctions par les mots adjura reddenda,{^). 

Le préteur exerça la juridiction dans son sens le 
plus ample et le plus élevé ; elle se résume dans les 
célèbres paroles : do, dico, addico (i). « Ei, qui 
juridicundo præerit , > portent les anciennes lois re- 
cueillies parFrontin, « de ea re jurisdictio, judicis- 
qne datio, addictio esto. » 

Pendant certains jours, on suspendait l’exercice 
de la justice : c’étaient les dies nefasli. Les jours fas- 
tes , au contraire, sont ainsi nommés parce qu’il est 
permis au préteur de prononcer (fart) les trois paro- 
les sacramentelles (5). Les jours néfastes, les plai- 
doiries sont suspendues, puisqu’il est impossible de 
faire un acte judiciaire sans se servir d’un des trois 
mots do, dico, addico (6). 

(1) De legibui, III, 3. 

(2) Tite-Live. X, 22. 

(3) H., VII, 1 : XXIII, 32. etc. 

(4) Macrobe, Sal., I, 16. 

(5) Cf. Ovide, f'atlet, I, v. 47. — Varron, De ling. loi., VI, 29. — 
Macrobe. loc. cil. 

(6) Voir Varron, De liny. loi., VI, 30. 
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Il y avait encore certains jours que l’on pourrait 
appeler mixtes. « Les jours inlercisi , n dit encore le 
savant antiquaire (I), u sont ceux dont une partie 
est néfaste et l’autre faste : néfaste , le matin et le 
soir; faste, dans l’intervalle qui sépare l'immolation 
de la victime et la présentation des entrailles. » 
Dans le jour qu'on nommait quando rex comitiliavit fas, 
l’action de la justice n’était souvent interrompue 
qu’une partie de la journée. Enfin , les jours compe- 
rendini étaient ceux pendant lesquels il était permis 
d’ajourner à comparaître sous caution personnelle (2). 

On sait tout le prix qu'attachaient les patriciens à 
la possession des fastes. Par eux , ils disposent de 
toutes les causes et tiennent dans leurs mains la 
justice. C’est à eux que l’on doit s’adresser : pour 
chaque affaire, il faut les consulter. 11 est donc aisé 
d’apprécier le coup terrible que le scribe Flavius 
porta au patriciat en publiant ces fastes et ces for- 
mules jusqu’alors inconnus aux plébéiens. 

La justice se rendit d’abord au Forum : c’est là 
que le préteur, ainsi que les autres magistrats, sié- 
geaient sur un tribunal , assis sur la chaise curule. 
Plus tard , on transféra dans les basiliques le pré- 
toire de la justice. Vilruve (3) nous donne quelques 
détails sur la conformation des tribunaux : ils étaient 


(1) Vairon, De ling, hl., VI, 31, 

(2) Macrobe, Sal„ I, 16. 

(3) De architecl., V, 1. 
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de forme circulaire, plutôt larges que profonds; ce- 
lui du temple d’Auguste , par exemple , avait qua- 
rante-six pieds de front sur quinze de profondeur. 
On les avait ainsi disposés afin que les gens qui tra- 
fiquaient dans les basiliques n'incommodassent point 
les plaideurs : Ut, qui apud magistralus starent, nego- 
tiantes in basilica ne impedirent. 

« Tribunal, » dit Isidore deSéville (1), « eo quod 
inde a sacerdote tribuantur præcepta vivendi. Est 
enim locus in sublimi constitutus , unde universa 
exaudiri possint. Alias tribunal a tribubus denomi- 
natum , quod ad ilium tribus convocenlur. » — 
« Palam de sella atque tribunali pronuntiavit , » dit 
Cicéron (2). 

Les magistrats ne siégeaient pas toujours dans le 
même endroit. Tite-Live (3) rapporte qu’en 537, les 
préteurs qui avaient une juridiction établirent leur 
tribunal près de la piscine publique. Ils ordonnèrent 
que toutes les assignations fussent appelées là, et ce 
fut en ce lieu que l’on rendit la justice celte année. 

Asconius (4) nous donne enfin un détail qui a une 
certaine importance archéologique ; « Cato prætor, » 
dit-il, < judicium, quia æstate agebalur, sine tunica 
exerçait, campeslri sub loga cinclus in Forum quoque 
sic descenderat , jusque dicebal , idque repererat ex 


(l) Etym.. XV, 4. 

(î) Voir Quiuülicn, VI, 3; XI, 3. - Titc-Livc, VIII, 3Î. - Valfcre 
Maxime, III, 5, 2. — Martial, XI, 99. 

(3) Titc-Livc, XXIII, 32. 

(1) In Scauro, p. 139. 
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vetere consuetiidino, secunciuni qiiam et Romali æla- 
tis statuæ in Capitolio, et in Rostris Caniilli fuerunt, 
togatæ sine lunicis. » 

Quant à l'allégation du scoliaste au sujet d’une 
statue de l’époque de Romulus, nous n'en dirons 
rien; elle est par trop naïve. Il faudra encore parcou- 
rir bien des siècles avant de rencontrer une statue 
dans Rome. 

Nous expliquerons rapidement le sens des trois 
mots sacramentels. 

I. Do. — Le préteur accordait ou refusait l’action 
que les parties lui demandaient pour poursuivre en 
justice, s'inspirant à la fois des lois et de l'équité, 
examinant la nature du procès et les droits de cha- 
cun. 'fantôt il se réservait de terminer l'affaire, tan- 
tôt il renvoyait les parties devant le juge, après leur 
avoir donné une formule. De là les deux instances : 
m jure ou devant le préteur , in judicio ou devant le 
juge. 

En vertu de son pouvoir discrétionnaire, le pré- 
teur refusait, s’il le jugeait convenable, l'autorisation 
d'agir en justice , malgré la légalité d’une demande 
conforme au droit civil et même à l’édit. 

Valère Maxime (1) cite un exemple qui mérite 
d’être rapporté. Un homme dépravé , tenant maison 
de prostitution, Vécilius, se présente devant le prê- 
teur Q. Métellus, pour être envoyé en possession des 

(1) vu, 7, 7. 
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biens de Juvencius en vertu d’un testament. Le ma- 
gistrat refusa cet envoi en possession , à cause du 
caractère infirme de l’héritier, n 11 ne voulut, » dit 
riiistorien , « ni approuver la conduite du testateur, 
qui n’avait pas rougi de laisser sa fortune à un tel 
homme , ni faire jouir des droits de citoyen celui qui 
avait perdu toute honnêteté. » 

Le préteur avait encore à sa disposition un moyen 
d’équité par lequel il tempérait la rigueur d'une 
formule qui obligeait le juge à condamner : cette fin 
de non-recevoir était l’exception ; on l'insérait dans 
ces termes : « Si in ea le nihil dolo malo factum sit, 
neque fiat (I), «Cicéron (2) nous a conservé des 
espèces intéressantes, sur la question de savoir s’il 
faut donner une action pure et simple ou une excep- 
tion. 

Les tribuns intervenaient quelquefois dans ces 
importantes questions : les parties pouvaient sc pour- 
voir devant eux , si elles pensaient que le préteur eût 
à tort refusé l’exception. « Postulant ut excipianlur, » 
dit Cicéron (3), « hæc inexplicabilia. Tribunum ali- 
quem, censeo, adeant : a me istam exceptionem 
nunquam impctrabunl. » 

Ulpien (i) nous a conservé ces paroles de l’édit 
du préteur : « Si non habebunt advocatum, ego 
dabo. » La suite de ce texte nous apprend que les 


(1) Gaius, IV, ; 119. 

(î) Df inrent.. II, 20. — De orat., I, 37. 

(3) Academ., IV, 30. 

(4) Dig., 1. 1, n. poKul., III, I. 
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parties ne trouvaient pas toujours un avocat qui 
voulût se charger de leurs causes , et cela , vel am- 
bitione adversarii, vel metu patronum. 

En acceptant un défenseur de la main du magis- 
trat , les parties risquaient parfois de perdre leur 
procès, quand elles n'avaient pas la présence d’esprit 
de ce Sicilien, auquel le préteur Sci pion avait donné 
un mauvais avocat , et qui s’écria ; « Quæso , præ- 
tor, adversario meo da islum patronum, deinde 
roihi neminem dederis (1). » 

Le préteur envoyait en possession , accordait la 
restitution en entier, la possession de biens, etc. 

Nous ne nous étendrons pas sur ce sujet, pour 
lequel les textes abondent. 

La formule déterminait et tempérait les pouvoirs 
du citoyen chargé de juger le litige; elle réglait aussi 
la marche qu’il devait suivre. Le préteur composait 
une liste de juges, album judicum. Nous reviendrons 
sur ce point. 

IL Dico. — Le préteur était investi de la juridic- 
tion et rendait les édits (2). Quand il ordonnait ou 
défendait un acte, on disait de lui : Dicebal in lite 
vindicianm J c’est-à-dire qu’il attribuait la possession 
de la chose revendiquée à une des parties en cas 
d’incertitude dans les droits de chacun (3) ; il accor- 
dait un interdit. On nommait vindiciœ, la réclama- 

(1) Cicéron , De orat., II, 69. 

(7) L’édit du préteur et le Jus edicendi feront l'objet d'un chapitre 
apécial. — Voir ci-dessous. 

(3) Asconius, m Verr., III. 
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tioQ d’un objet faite par deux parties devant le 
préteur; en d'autres termes, une revendication en 
justice (i). 

Voici ce que nous dit Gellius (2), à propos des 
mots ex jure manum consertum, qui se disaient encore 
de son temps devant le préteur, quand on suivait la 
loi des Douze Tables , et qu’on se disputait la pos- 
session intérimaire (3). 

Manum conserere , c’est appréhender de la main , 
simultanément avec son adversaire, d’une manière 
réelle et sur les lieux mêmes, l'objet litigieux, tel 
qu’un champ ou tout autre bien , et le revendiquer 
avec les paroles voulues. La vindicia, c’est-à-dire 
l’appréhension manuelle et réelle de l’objet, sur les 
lieux mêmes , avait d’abord lieu devant le préteur , 
d’après la loi des Douze Tables , qui porte : » Si qui 
in jure manum conserunl, » — si les parties en vien- 
nent aux mains devant le magistrat. Mais plus tard, 
quand la juridiction des préteurs s’étendit avec les 
frontières de l'Italie, ils furent surchargés d’affaires, 
et ils trouvèrent pénible de voyager au loin pour 
assister aux vindiciœ. 11 fut établi , par un consen- 
tement tacite du peuple, contrairement à la loi des 
Douze Tables , que les plaideurs ne feraient plus la 
manmm consertio , l’appréhension , devant le pré- 


(I) Festus , V" rindkia. 

(î) Gellius , XX , 10. 

(3) Deux vers d'Ennius se rapportent k ces usages : 
Noq ce Jure «winttffl eeneertum , Md ma^e fane 
Rem repetuol, lefnainqoa petast , aadant aolUa t|. 
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leur, comme juge; mais qu’ils se provoqueraient l’un 
l’autre à se rendre du tribunal auprès de l’objet liti- 
gieux , pour y faire la manuum consertio. Ils par- 
taient ensemble pour le champ en question, et en 
rapportaient un peu de terre, une motte, par exem- 
ple, devant le tribunal du préteur, et la revendi- 
cation s’accomplissait sur celte motte, comme sur 
le champ tout entier. C’est à quoi Ennius fait allu- 
sion , quand il dit qu’on n’agit pas suivant la loi , 
comme cela se passe d’ordinaire devant le préteur.; 
qu’on n’engage pas davantage la lutte juridique hors 
la présence du magistral ; qu’on a recours à la 
guerre, au fer, à la force ouverte. Ici le poêle com- 
pare cette violence juridique de la baguette, violence 
purement nominale, avec la violence réelle d’un 
combat sanglant. 

Telle fut la transformation que subit cette antique 
procédure. On inventa une nouvelle formule. 

Nous compléterons ces détails de Gellius par un 
fragment assez piquant du discours de Cicéron pour 
Muréna (1). Il se moque du symbolisme en usage 
dans la revendication de propriété. 

U Quel éclat peut avoir une science aussi frivole , 
qui ne consiste qu’en recherches minutieuses et en 
distinctions de lettres et de mots? Si cette sorte 
d’étude a joui de quelque estime chez nos aïeux , 
aujourd'hui la révélation de vos mystères a remplacé 


(1) Cicéron , p. Jfur.. 11, 12 et 13. 
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par un discrédit total cette considération usurpée. 
Peu de gens connaissaient les jours où il était permis 
d'agir en justice. Les tableaux n'en étaient pas alors 
publiés. Les jurisconsultes étaient en vénération , et 
on les consultait sur les jours comme les Chaldéens. 
11 se trouva un grciTier, nommé Cn. Flavius, qui sut, 
comme on dit, tromper plus fin que lui, et, en pu- 
bliant un tableau des joui-s où l’on pouvait intenter 
une action , déroba toute leur science à nos subtils 
jurisconsultes. Ceux-ci , furieux , et craignant que la 
publication et la connaissance de ces tables ne rendit 
leur ministère inutile, imaginèrent certaines formules 
pour se rendre partout nécessaires. 

» On pouvait très-bien procéder ainsi : La terre 

DU PATS DES SaBINS EST A MOI. NoN, ELLE M’APPAH- 

tient; ensuite juger. C’est ce qu’ils n’ont pas voulu. 
La terre, disent -il, qui est dans le pays qu’on 
APPELLE PAYS DES Sabins ( voilà déjà bien des mots ; 
voyons la suite) ; je soutie.ns, moi, que, par le droit 
DES Romains, elle m’appartient. Et après? Je vous 
APPELLE DONC SUR LE LIEU MÊME POUR Y DÉBATTRE NO- 
TRE DROIT. L’adversaire ne savait que répondre à ce 
verbiage du plaideur. Le jurisconsulte passe alors, de 
son côté, à l’imitation des joueurs de flûte dans nos 
comédies : Je vous appelle a mon tour , dit-il , sur 
LE CHAMP ou vous m’avez APPELÉ. Le préteur cepen- 
dant se serait cru trop d’esprit et de talent, s’il avait 
pu faire lui-mème sa i-éponse ; on lui a dicté une 
formule non moins absurde : Par-devant les deux 
PARTIES ICI présentes, VOICI VOTRE CHRMIN : ALLEZ. 
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Notre savant se présentait alors , et leur montrait la 
roule. Revenez, disait le juge, et ils revenaient en 
suivant le même guide. Il devait dès lors, ce me 
semble, paraître bien ridicule à nos anciens d'or- 
donner à des hommes de quitter une place pour y 
revenir à l’instant même. Telles sont ces autres for- 
mules, empreintes de la même extravagance : Puis- 

QIE JE vous APERÇOIS DANS CE TRIBUNAL; et, REVENDI- 
QUEZ-VOUS POUR LA FORME? Tant qu’elles furent un 
mystère, il fallait bien recourir aux initiés; mais^ 
dès que la publication et l'habitude de s’en servir les 
eut fait examiner de près, on les trouva aussi vides 
de sens que pleines de sottise et de mauvaise foi. 

» Une foule de règlements sages ont été altérés et 
corrompus par la subtilité des jurisconsultes. La fai- 
blesse du jugement des femmes engagea nos ancê- 
tres à les mettre toutes en puissance de tuteurs : les 
jurisconsultes ont imaginé une espèce de tuteurs 
qu’ils ont mis sous la dépendance des femmes. Nos 
aïeux ne voulaient pas qu’on laissât éteindre les sa- 
crifices des familles ; pour y parvenir, l’artifice des 
jurisconsultes a imaginé des ventes simulées avec 
des vieillards. Enfin , dans tout le droit civil , sans 
respect pour l’équité, ils ne se sont attachés qu’à la 
forme : jusqu’à penser, par exemple, parce qu’ils 
avaient trouvé le nom de Cala dans un livre de droit, 
que le contrat de mariage conférait ce nom à toutes 
les femmes. Mais ce qui me surprend toujours, c’est 
que tant d’hommes ingénieux n’aient pu décider de- 
puis tant d’années si l’on devait dire le troisième jour 
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OU le surlendemaia , le juge ou l’arbitre, l’afTaire ou 
le procès. 

» Aussi, je le répète, une pareille science, toute 
en vaines formules et en fausses subtilités, n’a ja- 
mais été un titre consulaire ; la faveur qu’elle pro- 
cure est moins grande encore. C’est une science ba- 
nale ; c’est une arme à deux tranchants ; quel en peut 
être le prix? Vous n'avez donc pas seulement perdu 
l’espoir de placer utilement vos services, mais encore 
l'importance de ce mot, jadis si commun : Vous pou- 
vez CONSULTER. Qucllc estime mérite une science qui, 
les jours de fête, ne peut servir ni dans Rome, ni 
hors de Rome ? Peut-on passer pour être plus habile 
qu'un autre dans un art que tout le monde sait? Et 
certes une science n'est pas difficile, quand un petit 
nombre de livres fort clairs suffisent pour l’apprendre 1 
Oui , pour peu que vous me fâchiez, tout occupé que 
je suis, je ne vous demande que trois jours pour de- 
venir jurisconsulte. En effet, tout ce qui est de for- 
mule est écrit, et ces formules ne sont pas si précises 
que je n’y puisse faire entrer, comme vous dites, ce 
DONT IL s’agit. » 

Dans un moment d’humeur , le spirituel avocat 
s’est peut-être laissé entraîner trop loin par les be- 
soins de sa cause. Il modifia son opinion. On n'a qu’à 
lire ses traités juridiques et philosophiques pour s’en 
convaincre (I). 

(I) Cicéroo, >n ferr., II, I, 45, et Ascoaius Pidianus dans son Com- 
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On connaît aussi les célèbres formules en matière 
de revendication d’esclaves; le demandeur, le sai- 
sissant de la main en présence du préteur, disait : 
Uunc hoininem ex jure Quirilium meum esse aio, ejus- 
que viiididas mihi dari postula. Le défendeur pou- 
vait lui répondre : Et ego hune hominem meum esse 
aio, ejusque vindicias mihi conservari postula. 

L’interdit du préteur était ainsi conçu : 

Qui nec vi, nec clam, nec precario possidet , ei vin- 
dicias dabo. 

Enfin, le préteur dtreèat, quand il ordonnait et 
indiquait les fériés et les jeux qui rentraient dans ses 
attributions. Comme une digression de cette nature 
nous éloignerait trop do ce sujet, nous traiterons sé- 
parément de ces fonctions. 

111. Addico. — La loi des' Douze Tables, dans une 
prescription inhumaine, ordonnait d'adjuger au créan- 
cier le débiteur insolvable; le préteur était chargé 
de l'application de la loi , et il livrait, addicebat, le 
débiteur, que l’on nommait alors a^t/ic/us (1). Quel- 
ques auteurs ont cru à tort que cotte addictio entraî- 
nait l'esclavage; il n'en est rien : EraiU in servitute, sed 
nonerant sent; et lorsqu’ils avaient payé leurs dettes, 
ils conservaient la qualité d'ingenui, que cette déten- 
tion momentanée n’avait pu leur faire perdre (SI). 


mentaire , entrent encore dans des détails intéressants. — Voir aussi 
Festus, V- su/iersliles prcuenles. 

(1) On les nommait aassi nexi et obarali. 

(2) Gcllius, XX. 1. — Quintilieu, V, 10: VII, 3. — Denys d’Hali- 
carnasse, IV , 9. 

7 


Digilized by Google 



94 


LIVRE PREMIER. 


Le préteur adjugeait encore, addicebat, dans la 
cessio in jure. 

Ulpien (i) nous explique les formalités de la 
cession : « Fiebat per très personas, in jure ce- 
dentes, vindicantes, addicentes. In jure cedebat 
dominas, vindicabat is, cui cedebatur , addicebat 
prætor (2). » 

Le préteur enfin, en vertu de cette troisième par- 
tie de sa juridiction, faisait les affranchissements et 
les adoptions per vindictam. 

Nous terminerons ici ces rapides détails sur des 
points qu’on a tant de fois traités. 


CHAPITRE VIII. 


Attributions des préteurs. 


Nous avons signalé la supériorité du prætor urba- 
nus sur \c prætor peregriniis ; elle était presque uni- 
quement honorifique. Nous avons des preuves qu’en 
cas d'absence de ce dernier, les deux départements 
étaient administrés par le préteur de la ville ; ces 


(1) Fragm., XIX, g 9. 

(2) a In jnre*<cHsio fit hoc modo. Apud magistmtum . vel apml 
prætorcm, vel apud præsidem provinciæ . is, cui res in jure ceditur, 
rem tamen ita vindicat : hune ego homincm, ex jure Quiritium. nicum 
esse aio. Deinde, posbpiam hic vindicaverit, pnrU^r interrogat cum 
qui cetlit, an contra vindicet? Quo negante aut tacentc, lune ei qui 
vindicaverit. eam rcui addicit, idquc legis actio vocatur. » On voit 
par )2i toute l'analogie qui existait entre les solennités de l'tn ^tire 
cessio et des contestations sur la propriété. 
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circonstances se renouvelaient assez fréquemment, le 
prœtor peregrinus étant souvent placé à la tête des 
armées (4). 

Le sénat en décidait ainsi dans les cas urgents (2). 
Dans un moment de danger, tous les préteurs, môme 
ceux qui étaient chargés de la juridiction , devaient 
prendre part aux opérations de la guerre; en 537 
de Rome, chacun dut marcher contre l'ennemi (3). 
Ainsi , le préteur Y. Flaccus est adjoint au consul 
Lutat. Catulus pour tenir campagne (4), et le préteur 
Métellus Céler est chargé de combattre les partisans 
de Catilina (5). 

11 faudrait citer tous les chapitres de Titc-Live, si 
l’on voulait épuiser la liste des mandats et des attri- 
butions extraordinaires qui sont conûéesaux prêteurs 
dans des moments difûciles. 

Quant au préteur de la ville, il fut bien plus ra- 
rement revêtu de fonctions extérieures ; il ne pou- 
vait, en aucun cas, s'éloigner de Rome pour plus 
de dix jours (6). 

En principe, la convocation du sénat appartenait 
aux consuls ou au dictateur; en leur absence, ce 
droit passait au préteur (7). Ces magistrats annon- 


(1) Tite-Live, XXIV. 4i: XXV, 3; XXV1I.36; XXX, 27; XXXI, 
ti . XXXVI, 2, e(c. 

(2) /(!.. XXVIIl, 10; XXIX, 13; XLII, 28; XLIV, 17, eto. 

(3) Id., XXIII, 32. 

(1) Val6rc Maxime, II, 8. 1. — Titc-Livc, VIII, 17. 

(5) Cf. Titü-Livc, X. 31 ; XXIII, 32. etc. 

(C) Cicéron, Phil., II, 13. — Appicn, De b. civ., 111, 2. 

(7) GeUius, XIV, 7. 
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çaient au peuple les grandes nouvelles, et faisaient 
des rapporis sur l'étal des afl'aires. « Après que le 
préteur de la ville, M. Sergius , » dit Tile-Live (1), 

« eut fait la lecture des déjiéches, les sénateurs dé- 
crétèrent que, les comices prétoriens terminés, celui 
des préteurs à qui la province d'Espagne serait échue 
se hâterait de faire un rapport au sénat touchant la 
guerre d'Espagne. » 

Pendant la première guerre punique , c’est le pré- 
teur Pomponius qui annonce au peuple dans la curie 
que Rome vient de perdre la bataille de Trasi- j 
mène (2). 

Les missions dont on chargeait les préteurs va- 
riaient à l’infini ; elles leurs étaient confiées tantôt par 
un ordre du sénat, tantôt par une décision du peu- 
ple. Le prælor urbanus était souvent chargé d'adres- 
ser des circulaires à de hauts magistrats, retenus hors 
de Rome ; de leur transmettre les volontés de f Etat (3), 
et de nommer les députés qui devaient porter ces 
ordres (4). 

En 581 de Rome, par exemple, le sénat décida, à 
une grande majorité, que le préteur G. Sulpicius 
choisirait sur-le-champ, parmi les sénateurs, trois 
commissaires qui partiraient de Rome ce jour môme, 
se hâteraient le plus qu’ils pourraient d’atteindre le 


(1) Titc-Live. XXXIII, 21. 

(2) /il.. XXII, 7. — Cf. Appicu, De b. civ., I, 88. — Titc-Livc, XLII. 
8. — Ciedron. Phil.. XIV, 1. 

(3) Tile-Live, XXII, 33; XXV, 22;' XXVH, 4; XXX, 21; XL, 18. 

(4) W., XLIII. 1. 
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consul Cassi US en quelque endroit qu’il fût, et lui 
signifieraient qu'il eût à s’abstenir de faire la guerre 
à toute autre nation que celle qu’un sénatus-consulte 
lui avait ordonné de combattre, etc. (1). 

Nous avons un exemple d’un préteur urbain chargé 
de nommer deux proconsuls pour la présidence des 
comices ; cette exception s’explique par la désorga- 
nisation politique qui suivit la mort de César (2). 

Bien qu’inférieurs aux consuls biérarchiquement, 
les préteurs n’en étaient pas moins nommés coUega 
consulum (3). Les préteurs étaient , en effet, investis 
de la puissance consulaire, lorsque ces magistrats 
suprêmes quittaient Rome (l). 

En 5i9, P. Ælius convoque l’assemblée du peuple 
et monte ensuite à la tribune aux harangues pour 
apprendre aux Romains la défaite des Carthaginois; 
puis il rend un édit « pour faire ouvrir tous les tem- 
ples de la ville , afin que le peuple eût la liberté de 
les visiter, d'y offrir aux dieux ses hommages, et de 
leur rendre pendant tout le jour de solennelles actions 
de grâces. » Le lendemain, il introduisit dans le sénat 
les députés de Massinissa ; et lorsque les sénateurs 
eurent décidé quels présents on enverrait à cet allié 
de Rome, le préteur P. Ælius fut chargé de les lui 


(1) Tite-Live. XLIII. l. 

(2) Dion Cassius, XLVI, 43. 

(3) Gollius, XIII, 15. - Titc-Live, VU. 1 ; X. 21 ; XXIV, 9. 

(4) Cicéron, ad div., X , 12 : « Placiiit nobis ut statim ad Comu- 
tum , prætorem urbanum , littcras deferremus , qui , quod consoles 
abessent , consulare munus sustiiicbat more majonim. « 
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faire parvenir (1). En l’absence des consuls , c’est le 
préleur de la ville qui reçoit les dépêches et les 
transmet au sénat (2). 

Après les victoires d’Ânnibal , le sénat députe vers 
les consuls les préteurs C. Létorius et M. Mélilius, 
pour les engager à recueillir avec soin les débris des 
armées. On donne aussi à P. Cornélius , déjà chargé 
de rechercher les déserteurs , la mission de faire des 
levées. A cet effet, il (il publier dans les places et 
dans les marchés l’ordre d’aller à la recherche des 
volontaires et de les ramener sous les drapeaux (3). 

Les préteurs ne pouvaient présider les comices 
pour les élections consulaires ou prétoriennes (4). 
Cette règle souffrit cependant quelques exceptions , 
et C. Tuditanus nous dit, dans ses commentaires, 
qu’il présida pendant sa préture les comices où 
devaient être élus ses successeurs (5). Mais rien ne 
les empêchait de les présider pour les élections des 
magistrats inférieurs, minores ; nous les voyons exer- 
cer ce droit dans les comices par tribus; ils devaient 
cependant être munis d'une autorisation préalable ou 
d’un plébiscite (6). 

Ils pouvaient , sur un ordre des consuls et en leur 
nom, convoquer même les comices-centuries. 


(1) Titc-Live, XXX. 17. 

(2) M.. XXVII . 50. 

(3) M., XXXIX, 20. 

(4) Cicdron, ad Alt., IX, 9. — Gellius, XIII, 15. 

(5) In Cell., XIII, 15. — Appicn. De b. cir.. I, 28. 

(6) Titc-Live, X, 21 ; XXV, 7; XXXIV, 53; XXXVII, 46; XXXIX. 
23, etc. 
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L. Manlius écrit aux consuls , alors en expédition , 
pour les prévenir de se rendre à Rome, afin de tenir 
les élections consulaires ; quant à lui , il se char- 
geait d’indiquer les comices pour le jour qu'ils 
auraient 6xé (1). 

En 543, le consul Lévinus ne consentit pas à 
soumettre au peuple une élection qui lui appartenait 
de droit , et défendit au préteur de le faire (2). 

Le préteur pouvait agere cum populo. C’est en vertu 
de ce droit que Valérius Flaccus proposa au peuple 
d’accorder le droit de cité à des étrangers (3). 

Le consul pouvait en appeler au peuple, at’ocare, 
contre les actes et les décisions des préteurs (4) ; 
mais il ne faut pas se méprendre sur ce droit d’inter- 
cession : il leur appartient surtout en leur qualité do 
collègues des préteurs (5). 

C. Tuditanus et Messala (6) nous disent, à propos 
des droits réciproques de ces magistrats : « Quoique 
le préteur soit le collègue du consul , il ne peut in- 
terroger en justice ni un autre préteur ni un consul. 
Tel est l’usage que nous ont transmis nos ancêtres , 
et que nous avons conservé jusqu’à ce jour ; car le 
prêteur étant investi d’une autorité moins grande 


(1) Tite-Livc. XXII, 23. 

(2) H.. XXVI. 5. - Cf. /d.., XXVII. 33. - Cicéron, p. Balb., 24. 
— Appien, De b. ci»., I, 28. 

(3) Cicéron, p. Balb., 24. 

(4) Gellius, XIII, 15. 

(5) Cœsar. De b. ci».. III. 20. — Cicéron, m Verr.. 1 , 46, et ibid., 
Asconius. 

(6) Jn GeUio, XIU. 15. 
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que le consul , l’inférieur ne peut pas interroger en 
justice un collègue supérieur. » 

Par ces motifs, Niebuhr (1) et d'autres auteurs 
ont cru découvrir pour les consuls un droit d’inspec- 
tion générale et de haute surveillance sur la juridic- 
tion prétorienne ; ils. pensent que les consuls auraient 
pu réformer les decisions do ces magistrats. Cette 
idée est par trop en opposition avec les principes 
constitutionnels de Rome , pour que nous puissions 
l'accepter. Chaque magistrat est souverain dans son 
ressort. Le système contraire s'appuie princijwlement 
sur un seul exemple fourni par Valère Maxime (2) , 
dans lequel on voit le consul Lepidus annuler une 
sentence du préteur Orestes. On ne saurait conclure 
d'un fait unique et spécial à un fait général , et il 
est, de plus, fort probable que le consul avait, dans ce 
cas, non pas annulé, mais fait annuler la sentence 
en en appelant au peuple. L’auteur, du reste, ne 
rapporte ce fait que parce qu’il y voit une exception. 

Les textes de Tite-Live et des autres historiens 
sont trop nombreux pour que nous jugions nécessaire 
d'insister sur les attributions du préteur concernant 
la police municipale, et la haute surveillance politi- 
que et administrative qu’ils étaient tenus d’exercer 
sur Rome. 

Dion Cassius (3) nous apprend que la garde de la 

(1) UUl. rom., t. III, p. 39. 

(2) VII. 7. 6. 

(3) XL VI , li. 
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ville appartenait aux préteurs. Octave leur conserva 
ces attributions, en les chargeant de veiller à la tran- 
quillité publique. Ils recevaient souvent du sénat la 
mission d'inspecter les construclioiis cl les monuments. 

Cicéron (1) nous a conservé certains détails sur la 
manière dont procédait le pré.teur Verrès ; « L’en- 
tretien du temple de Castor, » dit-il, « avait été con- 
fié à Junius par les consuls L. Sylla et 0- Métellus. 
Il mourut , laissant un fils en bas âge. Les consuls 

L. Oclavius et C. .Vurélius, ajirès avoir nommé un 
autre entrepreneur , ne purent trouver le temps 
d'examiner en quel état se trouvaient ces bâtiments. 
Il en fut de môme des préteurs^ C. Sacerdos et 

M. Césius, qui furent ensuite chargés de cette affaire. 
Intervint un sénatus-consultc , ordonnant aux prê- 
teurs C. Verrès et P. Célius de faire la visite de ces 
édifices , et de prendre une décision pour ceux qui 
n’avaient point encore été soumis à cette vérification. 
Investi de ce pouvoir, Verrès , ainsi que l’ont attesté 
C. Faunius et Q. ïadius, Verrès, qui s’était permis 
d’exercer ouvertement et avec la dernière impudence 
toute sorte de brigandages, voulut, dans celle occa- 
sion , laisser de ses déprédations le monument le 
plus insigne, et tel, que nous puissions non-seulement 
en entendre parler quelquefois, mais tous les jours 
en avoir la preuve sous les yeux. » 

Nous avons vu qu’ils jugeaient les contestations 


(1) In Vtrr., II, i, 50. — Asconius Pcd.. ib. 
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relatives aux aqueducs , et qu’ils poursuivaient les 

auteurs des déprédations commises sur les conduits. 

Le préteur M. Récius est chargé de rappeler à 
Rome, par un édit, tous les sénateurs dispersés dans 
les dilTérentes parties de lltalie (à l'exception de 
ceux dont l'absence a.vait pour cause quelque service 
public), et de notifier à tous ceux qui étaient pré- * 
sents de ne pas s'éloigner de la ville au delà d’un 
mille (1). 

Une mission bien plus importante , mais qui ne 
leur fut confiée qu'extraordinairement , était ta cen- 
sure des publications et la poursuite des personnes 
qui essayaient d’introduire dans Rome de nouveaux 
cultes. En 539 , pendant la première guerre puni- 
que, le devin .Marcius prédisait l'avenir dans Rome 
et semait parmi le peuple des craintes qui n’avaient 
d'autre fondement que la superstition. Les patriciens 
s'alarmèrent, et un sénatus-consulte chargea M. Atti- 
lius, alors préteur de la ville, de faire la recherche 
exacte de ses ouvrages. I.es vers de Marcius tombè- 
rent dans les mains de ce magistrat, qui les remit 
aussitôt au nouveau préteur Sulla (2). Nous revien- 
drons sur les célèbres prédictions de Marcius en fai- 
sant l’histoire des jeux d’Apollon. 


(1) Tite-Live, XLIU. 11. 

(2) H.. XXV, 12. 
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CHAPITRE IX. 

La prdturc sous l'empire. 


Nous avons trop souvent signalé les transforma- 
tions politiques et administrativeâ amenées par l’avé- 
nement de l’empire pour y revenir en ce lieu. La 
prélurc eut le sort commun de toutes les magistra- 
tures; elle fut démembrée, dépouillée de plusieurs 
attributions , et perdit ainsi une partie de son impor- 
tance. 

La juridiction elle-même n’avait plus ce haut ca- 
ractère des anciens jours : les empereurs représen- 
tent la plus haute instance en matière judiciaire. La 
création du préfet de la ville et du préfet du prétoire 
porta surtout une grave atteinte à la juridiction pré- 
torienne. Nos magistrats ne conservèrent leurs an- 
ciens pouvoirs qu’en apparence. Tacite (1) nous rap- 
porte cejiendant que Tibère, plein de respect pour la 
justice, assistait aux jugements ordinaires assis dans 
un coin du tribunal, afin de ne pas déplacer le 
préteur de sa chaise curule ; mais il ajoute que si sa 
présence profilait à la justice, c’était aux dépens de 
la liberté (2). 

Sous l’empire, les préteurs remplacent encore les 
consuls. Domitien fut nommé préteur avec la puis- 


(1) Tacite, Ann., I, 75. 

(2) Cf. Ann. , IV , 6. — Pline , Pcmég. , Tl. — Dion , LUI , 2. — 
Gains, IV, 110. 
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sauce consulaire (1). Dion Cassius atteste des faits 
analogues vers la fin du règne de Caligula. Cet 
usage était, du reste , si constant , que Suétone (2) 
cite, comme un acte extraordinaire, la décision que 
prit César de nommer des préfets au lieu de préteurs 
pour administrer en son absence les affaires de la ville. 

Sous Alexandre Sévère, nous devons signaler une 
innovation importante dans la hiérarchie des fonc* 
tions publiques. Les quœstores candidali Augusti furent 
dispensés de passer par le tribunat ou Icdilité avant 
d’exercer la préture, mais à cette condition qu’ils 
donneraient les jeux questoriens (3) ; c'est par cette 
raison que nous voyons un grand nombre de per- 
sonnages qui, franchissant ce degré intermédiaire, 
passèrent de la questure à la dignité de préteurs. Les 
quœstores candidati remplissaient auprès du sénat des 
fonctions analogues à celles de nos commissaires du 
gouvernement auprès du Corps législatif; ils repré- 
sentaient l’empereur dans cette assemblée, portaient 
ses ordres, lisaient les messages , discutaient en son 
nom. Le but même de cette institution, qui exi- 
geait des hommes éminents et des orateurs, explique 
le choix que l’empereur devait faire de ces magis- 
trats. 

Voici une inscription où tous ces faits sont men- 
tionnés (4). 


(1) Suétone, Domü^ l. — Tacite, Bàl., IV, 4. 

(2) Suétone, Cocsar, 76. 

(3) Lampridc, ytlex.-Ser., 43. 

(4) Borghesi, BuUtt. arch., 1832, p. 35. 
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M . TINEIO • OVINIO 
L . F . ARN . CASTO ■ PULCHRO 
C . V. PONT . MAIORI 
Q . VRB . PR . K . COS 
S . P . Q . T . 

Fl U O . PATRON I 
NEPOTI . PATRONORVM • 

M. Tineio Ovinio... clarissimo viro, pontifici majori , quœs- 
tore urbano, prœtore candidato, consuti. Senatus popu- 
lu$que Tiburlinus, etc. (4). 

Vers le cinquième siècle, alors que le prince ne 
nommait des préleurs que pour donner des jeux , 
ces fonctionnaires étaient encore pris dans l’ordre sé- 
natorial (2). Un texte du code Théodosien (3) nous 
fait connaître la compétence de ces magistrats vers 
celle même époque ; elle était tellement bornée, 
qu’on peut dire, dès ce moment, que nous n’avons 
plus que son ombre. 


Nous allons nous occuper des transformations les 
plus importantes qu’ait subi notre magistrature pen- 
dant l'ère impériale. 


(î) Il faut romarquer ct*lU^ expression ilc pontifex major. Dans les 
premiers temps , les prtHres prenaient seulement le nom de pontifices, 
et leurs acolytes celui de pontifices minores. Au troisième siècle do 
l’empire . ces derniers ayant retranché par vanité l’épilhète de mino- 
ra , les vériUibles {lontifes durent alon«. (jour sc distinguer , ajouter 
celle de majores. De là le litre de pontifex major, qui servirait à lui 
seul pour dater l'inscription à quelques années près. 

(2) Cod. Théod., 1. 13, de proxim. comit.; I. uU. De decur. 

(3) id., 1. 10, VI, 1 
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Les affaires augmenlant en raison directe de la 
population , oo jugea nécessaire de détacher des 
attributions ordinaires certaines branches de la juri- 
diction, et d’en charger un préteur spécial. Ces mo- 
diûcations s’opérèrent à différentes époques et portè- 
rent sur les affaires les plus nombreuses. 


CHAPITRE X. 


Le préteur des fidc'ieommis : pralnr fideicommissarius. 


Dans sa rigueur primitive , l’ancien droit romain 
avait entouré des prescriptions les plus sévères toutes 
les transmissions de biens : il fallait des formules 
consacrées, un héritier institué et réunissant certai- 
nes conditions , l’emploi du latin , que sais-je en- 
core (1)? Les lois Voconia, Cornélia (2), lunia 
Norbana , Papia et Poppea , vinrent encore restrein- 
dre les facultés laissées aux testateurs. Si nous 
reconnaissons que de justes limites doivent être im- 
posées à la liberté de tester , si on doit assurer à 
l’enfant une fortune qui fait partie du patrimoine de 
la famille , et dont le père n’a en quelque sorte que 
le dépôt, nous ne saurions approuver ces entraves 
arbitraires et tyranniques apportées à ce droit par les 
anciennes lois romaines. Pour laisser son bien à un 
individu , il fallait avoir faction de testament avec 


(1) Ulpien, Beg. XXV , 9, 

(2) Cicéron , in Verr., 1 , 47. 
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lui. Or, le nombre des personnes capables de re- 
cueillir était fort limité : l'étranger , le célibataire , 
une personne incertaine , plusieurs classes d'affraa- 
chis furent tour à tour privés de ce droit. On imagina 
alors d'éluder la loi , en laissant son bien à une per- 
sonne capable de recevoir par testament, qui devait, 
à son tour, transmettre l'héritage à celui qui n’avait 
pas la capacité légale. 

Le testateur était obligé de s’en remettre à la 
bonne foi de la personne qu'il instituait : fidei tuœ 
commilto, lui disait-il ; et de là on appela ces dispo- 
sitions fidéicommis. Rien n’assurait l’exécution des 
dernières volontés du défunt : on ne pouvait invo- 
quer la protection de la loi , alors qu’on la vio- 
lait (1). 

Auguste rendit les fidéicommis exigibles. Nous 
retrouvons dans ce fait un trait du génie romain et 
de la politique d’.AugusIe : le respect des traditions, 
le culte dont on entourait les anciennes institutions , 
et le désir de ce prince de paraître conservateur. 

N'eût-il pas été plus simple et plus naturel d’éten- 
dre pour le testateur le droit de se choisir un héritier 
que de recourir à ces moyens détournés? 

Auguste se décida , pour plusieurs raisons, à re- 
connaître la validité des fidéicommis : d’abord , en 
considération d’un ancien consul, L. Lentulus, qui, 
après lui avoir légué une partie de ses biens , le 
supplia d’acquitter quelques Gdéicommis ; puis la 


(1) Inst. Jusi.. II, 23 J I. 
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mauvaise foi d'un grand nombre d'hériliers , qui 
refusèrent de remettre les biens dont ils n’étaient 
que les dépositaires (1) ; enfin, parce que les testa- 
teure conjuraient les fidéicommissaires de tenir leur 
parole : per salutem principis (2). 

Auguste chargea alors les consuls de veiller à ce 
que les fidéicommis fussent exécutés. Les formalités 
de la procédure entraînèrent bientôt une négligence 
funeste, ces magistrats ayant bien d’autres occupa- 
tions. Cette importante attribution fut alors confiée 
par Claude à des préteurs. On invoque toujours, pour 
établir ce point d'hisloiro, un texte de Suétone (3) 
qui ne prouve rien. Voici le passage : « La connais- 
sance des fidéicommis , qu’on avait l'habitude d'at- 
tribuer aux magistrats de Rome seulement comme 
une commission annuelle , leur fut assuré-e à perpé- 
tuité , ainsi qu’aux gouverneurs des provinces. » 
Ici , en effet , il n’est pas question de préteurs ; il 
faut le deviner. Suétone ne parle que des magistrats 
qui ont l'habitude de connaître de ces affaires. 

Pomponius (4) vient heureusement trancher les 
doutes que faisait naître le texte de l’historien : 
« Posl deinde, » dit-il, « divus Claudius , duos præ- 
tores adjecit , qui de fideicommissis jus dice- 
rent (5). » 

(1) Cicéron, De finib., II , 17i 
(î) Pline, £■;),, X , G7, 

(3) Claude , 23. 

(i) Di^., I. 2, g 32. De orig. jiir. 

(5) Le témoignage de Suétone nous sera cependant utile , quand 
nous le rapprocUerons de Gaius (II , 278). 
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Nous ne trouvons la mention de deux préteurs 
fidéicommissaires que dans Pomponius. Les lois ne 
parlent jamais que d’un seul préteur. On peut en 
donner deux explications ; d'abord, parce que le 
seul préteur auquel on s’était adressé connaissait de 
l’afTaire, qu’ils ne jugeaient pas conjointement; on, 
ce qui nous parait plus admissible encore, parce que 
tous les textes qui parlent de ce magistrat se rappor- 
tent à une époque postérieure à Titus, qui supprima 
un des deux préteurs fidéicommissaires : u Ex quibus 
unum , » ajoute Pomponius , « divus Titus de- 
traxit. » 

Nous citerons seulement un passage de Gaius (1), 
à propos des attributions de ces magistrats : « Fidei- 
commissa Romæ quidem apud consulem, vel apud 
eum prætorem qui præcipue de fideicommissis jus 
dicit, persequimur; in provinciis vero, apud praisi- 
dem provinciæ. » 

Il résulte de ce texte et de celui de Suétone (2), 
que les préteurs ne furent pas chargés exclusivement, 
par Claude, des fidéicommis; que ce prince conserva 
aussi aux consuls leurs anciennes attributions ; c'est 
ce qui nous est encore confirmé par Ulpien (3), lors- 
qu’il écrit : u Fideicommissa cognitio ut Romæ qui- 
dem consulum , aut prætoris qui fideicommissarius 
vocatur , etc. (4). » 


(1) Corn.. II. 278. 

(2) Claude . 23. 

(3) Frogm., XXV, 12. 

(1) Cf. Lydus, Ve mag., 1 , 18. 
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Qnintilicn (1) nous apprendra comment se réglait 
la compétence de ces magistrats : u Non debet , » 
dit-il, « apud prælorem petere fideicommissum , sed 
apud consules; major enim præloria cognitione 
summa est. » On n’avait donc recours à la juridic- 
tion consulaire que pour les Rdéicommis les plus 
importants. 

Nous voyons enfin un consul, L.-A. Vérus, dans 
l’exercice de ce droit; il est appelé à statuer sur 
un fidéicommis qu'Otacilius Calulus avait laissé à 
sa maîtresse (2). 

Les inscriptions nous font connaître plusieurs pré- 
teurs chargés de celte juridiction ; ils sont tour à 
tour nommés : prœlor pdeicommissarius , ou, de fidei- 
commissis. 

Nous lisons sur un monument* du temps d'Ha- 
drien (137 ap. J.-C.), que P. Cælius, de la tribu Sergia, 
après avoir été décemvir juge des procès, et avoir 
rempli plusieurs emplois militaires, fut 

PR ■ DE • FIDEICOMIS • (3) 

Prator de fideicommiseü. 

Dans un temps plus reculé, Cn. Pétronius est en- 
core désigné avec le même titre, mais différemment 
écrit : prœlor fideicommissarius (4). 


(1) Inst, oral., III , 8 , 70. 

(2) Dig.. 1. 29 , De legal., 2". 

(3) Orelli, 3135. — Gruter, 393 . 6. 

(4) llcnzca, 6451. 
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PRAET . FIDEIComMISSAR • 

Ce titre est aussi abrégé : 

PRAET . FID . COM . (I) 

Un proconsul de la Gaule Narbonnaise, C. Æmi- 
lius Bérécinianus, est revêtu du litre de prœtor su- 
premamm, dans une inscription accentuée trouvée à 
Nîmes. Nous ne connaissons pas d’autre exemple de 
celte fonction. On lit : 

PRAÉTORI . SVPREMÂR • (2) 

Borghesi (2) pense que ce titre désignait , par un 
nom différent, le prêteur chargé des fidéicommis; 
on peut sous-entendre, en effet, le mot voluntatum , 
et on aurait alors le préteur chargé de l’exécution 
des dernières volontés. 

Cette opinion est fort probablement vraie, et nous 
l’admettrons, tout en reconnaissant, avec notre sa- 
vant professeur, M. Léon Rénier (3), que ce magis- 
trat pourrait bien avoir été ainsi désigné, parce que, 
comme le dit Censorinus sur la lex Prætoria, le pré- 
teur jugeait ad supremas. 

(1) Orelli, 6152. 

(2) ^nn., 1853 . p. 195. 

(3) M. UcDier, dans une de ses leçons au coll/'gc de Franco. 
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CHAPITRE XI. 


Le préteur des tutelles ; prœlor luUlarU. 


Les empereurs Marc-Aurèle et Vérus détachèrent 
encore une autre branche de la juridiction, pour en 
charger un préteur spécial. 11 s’agissait de la tu- 
telle. 

Lorsque le défunt n’avait pas pourvu à la nomi- 
nation d’un tuteur, ou que la tutelle des agnats, des 
patrons, des ascendants, ou celle qu’on nommait 
fiduciaire , n’avaient pas lieu , pour des raisons qu’il 
serait trop long d'énumérer ici (1), la loi, ne voulant 
pas laisser un incapable sans protection, avait at- 
tribué aux magistrats la nomination du tuteur. 

Cette tutelle, qu’on appelait dalive, fut d’abord 
confiée au préteur urbain, assisté des tribuns du 
peuple, par une décision de la loi Atilia (2). 

Nous voyons, en 566 de Rome, ces magistrats dans 
l’exercice de leurs fonctions ; la célèbre Hispala Fé- 
cennia, qui révéla l'existence des mystères des Bac- 


(1) Il en était encore ainsi, lorsqu'un événement retardait l’entrée 
en fonctions du tuteur , quand il sc faisait excuser , et quand il était 
destitué. 

(2) Ce plébiscite fut porté par le tribun L. Atilius. en l’an 5U de 
Rome (Tite-Live , XXVI . 33). — Les lois Julia et Titia attribuèrent 
les mêmes fonctions aux gouverneurs . dans les provinces, n Si cui 
millus omninb, » dit Gains (I. 185), a tulor sit, eidatur in urbe Roma 
ex le.gc Atilia a prætorc urbano et majore parle tribuntjruin plcbis , 
qui Atilianus tutor vocatur ; in provinciis vero, a præsidibus provin- 
ciarum ex lege Julia et Titia. » Cf. Jusl., I, 20. 
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chanales, n'ayant plus personne, après la mort de 
son patron, qui pûirauloriser à contracter, demanda 
aux tribuns et au préteur un tuteur d’ofbce (1). 

Claude (2), par une mesure analogue à celle dont 
nous avons parlé à propos des fidéicommis, décida 
que les consuls donneraient, dans certains cas, exlra 
ordvKtn, des tuteurs aux mineurs; ce n'est donc pas, 
comme l'ont dit presque tous les auteurs, une attri- 
bution exclusivement conûée aux consuls. 

Marc-Aurèle (3) chargea enfin un préteur spécial 
de nommer les tuteurs et de juger toutes les ques- 
tions de tutelle. Ce magistrat ne désignait le tuteur 
qu'après enquête, ex inquisitione (4). Ce point fut 
réglé par les constitutions impériales, les anciennes 
lois n’ayant imposé aucune formalité. 

Ces fonctions subirent encore des modifications; à 
l’époque où vivait Ulpien (3) , la nomination des tu- 
teurs était attribuée au préfet de la ville et au pré- 
teur, à chacun secundum suam jurisdictionem ; ce que 
Théophile traduit : « par les personnes soumises à 
cet égard à leur juridiction (6). » 

Dès le principat de Marc-Aurèle, nous trouvons, 
dans les inscriptions , de nombreuses mentions du 
prœtor tutelaris ou tulelarius. 


(1) Tite-LiTe, XXXIX, 9. 

(2) Suétone, Claude , 23. 

(3) Capitolin , Anton, phil., 10. 

(4) Inet. Jutl., I. 20, I 3. 

(5) Dig., 1. l , De 00c. preef. urb. 

(6) Inst. Jutt., I, 20, J 4- — Cf. I, 24. 


Digitized by Google 



111 LIVRE PREMIER. 

C’est ainsi que nous connaissons le nom du pre- 
mier de ces préleurs. 

L’inscription que nous allons donner a fait l’objet 
d’un des plus remarquables mémoires de Borghesi (I). 
Grâce à ce document épigraphique , on peut établir, 
d’une manière incontestable , que Marc-Aurèle et 
Vérus furent bien les auteurs de notre institution. On 
s’était obstiné, malgré le texte de Capitolin (2), à en 
attribuer l'honneur à Antonin le Pieux. 

ARRIO 

gVIR . ANTC 

N INO . PR AE/'. 

AERARI . SATVRN * 

I VRIDICO .PER. HALIAM . re 
GIONIS . TRANSPADANAE • Pn 
MO . FRATI . ARVALI . PRAETOR» 

CVI . PRIMO . IVRISDICTIO . PVPILU 
RIS . A . SANCTISSIMIS • IMP . MANDATA 
EST . AEDIL. CVRVL . AB . ACTIS . SENATVS etc. 

Le doute n’est donc plus possible; nous voyons 
qu’Arrius Antoninus fut le prætor cui primus juris~ 
éiclio pupillaris a sanclissimis imperatoribus mandata est. 

On lit ce titre, soit complet, soit abrégé: 

PRAET . TVTEL . (3) 
etpRAETORI . TVTELARI . (t) 

(I) BulUl. arehéol., 1853, p. 188-227. 

(?) Anton, phil., 10. 

(3) Orclli . Henzen , 6503. 

(4) Id., 3672. — Grutcr. 361, l. 
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Nous avons un monument trouvé à Rome, et dé- 
dié à L. FVLVIO, etc. 

PRAETORI . TVTELARIO • CANDIDATO • AYGG • (<) 

Caius Lucius Fulvius fut donc candidat impérial 
pour ces fonctions; Balbinus Manimus est dans lo 
même cas : 

BALBINO • MAXIMO • COS ■ ORD 
PR . K . TVT • Q . K . (2) 

Balbinus Maximus , consul ordinarius f3) , prœlor kandida- 
tus Intelaris , quaslor kandidatus , etc. 

Nous connaissons enfin , par les inscriptions , des 
prœlores tutelarii du quatrième siècle. Une loi du code 
Théodosien (4) les désigne par ces mots : Prœlor, 
clarissimus vtr, qui tutelaribus cognilionibus præsidet. 
Dans son livre des Sentences (5), Paul le nomme judex 
tutelaris (6). 


CHAPITRE XII. 


Les préteurs du trésor : pralorex œrarii. 


En 731 , Auguste confia à deux préteurs la garde 
et l'administration du trésor public, ærariusjde là ces 

(1) Orelli . Henzen , 31Î4. 

(2) Id.. 3151-3183. 

(3) En l'an 233 de notre fcre environ. 

(4) L. 3, De lui. el curai. 

(5) V. 16.8 2. 

(6) Cf. Novel. Just., VII, 1 , 8 1. 
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magistrats furent nommés prœtores œrarii.u Auguste, » 
dit Dion Cassius (1), « ne nomma cette année que dix 
préteurs, comme s’il n’était plus besoin d’en nom- 
mer davantage, et cela eut lieu pendant quelques 
années. Parmi ces préteurs, les uns devaient remplir 
les mêmes fonctions qu’auparavant, et deux présider 
chaque année à l'administration du trésor : 8m 8't èxl 
-rit JtoDiTloei oeà ervi yevr'ijeodai. » 

Cette partie de l'administration publique changea 
souvent de forme , comme le dit Tacite (2) ; le tré- 
sor fut d’abord administré par des questeurs, quœs- 
tores œrarii; puis Auguste leur substitua des préteurs 
pris au sort parmi ceux de l'année. Claude leur ren- 
dit la garde du trésor (3), qui, dit Suétone (4), 
avait été confiée à des préteurs en charge ou sortis 
de charge , ad prœlorios prœtoresve, ce que ne nous 
apprenait pas Tacite. 

Pour encourager leur sévérité , Claude leur pro- 
mit les honneurs par privilège (3). 

Nous lisons dans les inscriptions : 

C . LVCRETIVS. Q . F . PAL 
QVAEST . AB . AERAR • 

ARAM . HANC . D . D . (6) 


(1) Dion Cassius. LUI, 32. 

(2) iinn., XIII , 29. 

(3) Il était déposé dans le temple de Saturne. 
(1) Suétone . Oct., 36. 

(5) Tacite, loc. cil. — Dion, LX , 24. 

(6) Orelli , 3150. 
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t . rfoMITIO . T . F . VEL . DECIDIO- 
i i i V I R O . C A P I T A L I 
adlecJO . A • Tl ■ CLAVDIO • CAESARE 
auÿU5TO . GERMANICO • QV I . PRIMV» 
quœsJOR . PER -TRIENNIVM . CITRA 
ordineM • PRAEESSET . AERARIO • SATVRNI 
PRAETORI (1) 

Adlectut a Ti. Claudio Cœsare Augiulo Germenico, qui pri- 
mu$ quæslor per Iriennium dira ordinem prœesset œrario 
Salumi. 

« Comme c’étail leur première magistrature, » écrit 
Tacite (2) , « il manquait aux questeurs la matu- 
rité d'âge. Néron rendit alors cette charge aux an- 
ciens préteurs, dont l'expérience offrait plus de ga- 
ranties. » Mais, dans le chapitre précédent, Tacite 
avait dit : « Néron ôta bientôt aux questeurs les regis- 
tres du trésor pour les confier à des préfets. » 11 y a donc 
antinomie entre ces deux textes, et cela se comprend 
par la lecture souvent difficile des manuscrits , et 
l’analogie entre les deux mots prœtores et præfecti. 
Nous adoptons la leçon qui donne le mot præfecti. 
Nous lisons, en effet, dans les histoires de Ta- 
cite (3) : « Les préteurs de l’épargne (car les deniers 
publics étaient alors administrés par les préteurs), 
se plaignirent de la pauvreté de l'Etat, et demandè- 
rent qu’on modérât les dépenses, etc. » 

(1) ürclli, Henzen-, 6455. 

• (î) Tacite , i4im., XIII , 29. 

(3) IV , 9. 
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Or ceci se passait sous Vespasien , et le sens de 
la phrase incidente décèle une innovation dans cette 
partie de l'administration. Nous avons vu , du reste, 
que Claude avait retiré le trésor aux préteurs pour 
le rendre aux questeurs (1). 

La garde du trésor aurait donc été donnée par 
Néron à des præfecli ærarii, et Vespasien l'aurait de 
nouveau conPiée aux préteurs : il n'est pas probable 
que ces magistrats aient longtemps conservé ces 
fonctions; des inscriptions de l'an 83 de notre ère 
mentionnent des præfecti ærarii ; 

PRAEF . AER • SAT . (2) 

ce qui nous place sous le principal de Domitien. 

Cette administration leur resta , sans doute ; car 
les monuments épigraphiques portent ces titres à des 
époques très-reculées (3), et qu'il n’est plus ques- 
tion de prætores ou quœstores ærarii dans les textes (4). 

Voici quelques inscriptions du temps d’Auguste, 
de Tibère, de Vespasien et de Titus : 

L . CALPVRNIVS • PiSO • 

M • SALVIVS 
PR . AER 

AREAM . EX . S . C . A . PRIVATIS 
PVBLICA • PECVNIA . REDEMTAM • 

TE RM IN AVER • (5) 

(1) Suétone, Cl., 23. 

(2) Orelli . Henzen . G562. 

(3) Orelli , Henzen, Gruter, Momsen, indiett, 

(4) Dig., 1. 12 . Df hit qua ul indig. — L. 15 et 42, De jure fini, etc, 

(5) OrcUi , Uenzen , 6455. 
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L’absence de cognomen pour Salviiis indique que 
cette inscription est anterieure à Claude ; l’usage en 
était devenu plus tard général. 

P. Faquins Scæva fut IVDEX . QVÆSTIONIS , et 
PRÆTOR . ÆRARlI. sous Auguste (I). 

P. Plautius Pulcher occupa sans doute ces fonc- 
tions sous Caligula ; il fut questeur pendant le cin- 
quième consulat de Tibère , et curator viarutn sous 
Claude ; il est nommé 

PR . AD . AERAR • (2) 

Une inscription mutilée du temps de Nerva pour- 
rait faire supposer que le prœtor ærariî existait encore 
à cette époque. On lit ; PR.UTORI à la fin d’une li- 
gne, et .TIR.4RI1 . MILIT.ARIS . au commencement de 
l’autre; mais il manque des lettres, et il est probable 
qu’il faut restituer entre ces iriots ; prxpfeclus (3). 

CHAPITRE Xlll. 

Prêteur du fisc et des ventes publiques. 


Pomponius (i) nous apprend que Nerva institua 
un prêteur, avec la mission déjuger tous les procès 


(1) Orelli . Henzen, filâO. 

(2) W., 723. 

(3) Pour le pmfeclut irrarii militarit , voir Orelli , Henzen, 916, 
1172. 1811, 2154 , 2275 , 3393 , 6189 , 6901 , 7120, etc. 

(1) Dig., 1. 2, J 32 , De orig. jur. 
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et de trancher toutes les contestations qui pourraient 
s’élever entre le fisc et les particuliers : « Adjecit 
divus Nerva , » dit-il , « qui inter fiscum et privâ- 
tes jus diceret. » 

On a cru que ce préteur n'était autre que le prœ- 
lor hastarius ou ad hastas , qui figure dans les inscrip- 
tions. 

Celte conséquence , tirée de l'épithète hastarius, ne 
nous parait pas admissible , et , de plus , nous avons 
des inscriptions mentionnant ce magistrat avant le 
règne de Nerva. 

Nous donnerons en entier une d’elles, qui nous 
fournil une longue liste de fonctions publiques et de 
particularités intéressantes (1) ; 

MEMORIAE 

TORQVATI . NOVELLI • P • F 
ATTICl .Y.VIR • STLIT • IVD 
TRIB • MIL • LEG -T- TRIB • VEXILL 
îVATVOR .7. V". jTx . XXT. Q • AED 
pr . ad . HAST. eVR . LOGO R • PVBLIC 
leg . CENS • ACCIP • ET • DILECT • ET 
P r O coS . PROVINC • NARBON 
in . CM! VS HONORIS. FINE 
a nno $ . AGENS . XXXXIIII 
forO . IVLII . DECESSIT 

Cette inscription mentionne donc le préteur has- 

(t) Voir M. U<iiiicr dans scs Milangts d'Epigrapkù , p. 73. 
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tarius, désigné par les mots . AD . HAST . adhastas. 
Ce magistrat était chargé de présider aux ventes pn- 
bliques. 

Cette inscription est du règne de Néron. Pline (1) 
parle, en eflel, de ce Torquatus Novellus comme 
d’un homme qui a déjà parcouru toute la carrière 
des honneurs. 

On peut, du reste, dater cette inscription indé- 
pendamment de ce texte. Torquatus est, en effet, 
un cognomen employé comme prénom , usage qui ne 
dépassa pas l’époque des douze Césars. Les habitu- 
des archaïques étaient alors recherchées par les fa- 
milles patriciennes. L’indication des légions par le 
seul numéro marque le premier siècle de notre ère. 

Nous connaissons un C. Cærellius qui fut aussi 
prœtor haslarius , sous Marc-Aurèle : 

PR . HASTAR . (2) 

Ce qui nous prouve que cette fonction persista d'as- 
sez longues années (3). 


(1) Pline, ffirt. nol.. XIV , 28. 

(2) Orclli, 2379. — Gniter , 379, 7. 

(3) Orelli se demande, à propos de cette inscription, s'il ne faudrait 
po-s plutôt lire : primtii hasfatui. Il pouvait hôsiter. car cette in- 
scription était alors la seule qui existât avec l'abréviation pr, précé- 
dant le mot luislcrius t celle de ToiNjuatus Novellus avait bien déjà 
été donnée par Muratori (750-9): mais , comme on a pu le voir, les 
lettres pr étaient effacées. Le doute n’est plus permis aujourd'hui : 
d’abord . nous possédons d'autres monuments portant cette mention ; 
puis l’r d'àartarius est assez marquée pour qu'il ne puisse «'élever de 
difficulté: enfin le pnmur hastatus étant un officier, ü serait contraire 
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Nous citerons eoGn aü prœlor hastarius, candidat 
de l’empereur : 

PR . CANDIDAt O • HASToR • (1) 

Nous avons nommé plus haut la hasta prœtoris ; 
il vient maintenant d'élre question du prætor ad has- 
tas. Nous donnerons , pour plus de clarté , quelques 
détails sur le rôle de la hasta à Rome. 

Chez les Romaims, la lance, hasta, fut le symbole de 
la conquête et de l’autorité supérieure. Ne comptant 
que sur elle pour défendre leur bien , ils en firent 
l’emblème du peuple lui-inôme et do la propriété. 
C’est ainsi qu’on la vit, plantée en terre, pour les 
ventes publiques ou les débats judiciaires des cen- 
tumvirs. 

Dans la langue Sabine, la lance se nommait curis, 
quiris ; de là on a fait Quirites , le nom romain par 
excellence, et parlant la propriété quiritaire (2). « Le 
mot hasta, » nous dit Paul Diacre (3), « a encore 
pour synonymes : scipio, vindicta, festuca, sceptmm. » 

La hasta joue un rôle dans presque toutes les in- 
stitutions de l'ancienne Rome : « Festuca , » dit 
Gaius (4), U quasi hastæ loco, signoquædam justi 


h toutes les règles de l'êpigraphic de rencontrer un grade militaire 
placé au milieu de fonctions publiques , et surtout séparé des grattes 
analogues. 

(î) Henzen , 6500. 

(2) Ovide , Faties , Il , v. 477. 

(3) V" furw. 

(4) IV. 16. 
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dominii, maxime enim sua esse credebant , quæ ex 
hoslibus cepisseul. » 

Elle Bgurait dans les ventes publiques de butin , 
dans les partages (1) et dans toutes les ventes con- 
senties par l'Etat. Ici elle témoigne du caractère pu- 
blic du contrat. 

Elle figure dans les enchères que tiennent les cen- 
seurs pour la ferme du domaine public , des impôts, 
des travaux (2). 

On voit encore la hasta dans les ventes de biens 
confisqués et dans les enchères privées. Ellle atteste 
que l’on transfère une propriété romaine. Dans tous 
les contrats où il ne doit pas y avoir transfert de 
propriété , la hasta est supprimée (3). Elle était le 
signe obligé de toutes les ventes publiques et fisca- 
les (i). On consignait sur un registre tous les objets 
mis en vente, et, à l’aide de ce catalogue, les par- 
ties pouvaient prendre leurs mesures (o). Des prœco- 
nes faisaient les criées , notaient les enchères et ad- 
jugeaient les objets (6). Le préteur avait la haute 
direction de ces ventes. 


(1) Tit^Live. Il, U; V. 16, VI, 4. 

(2) Id . . XXXIX, 44; XUII . 16. - Columelle . De re nul. pr. 1. 
— Cicéron, De leg. agr,, 1,1,2. — Ovide . Fastes , IV, 4. 

(3) Tite-Livc, XXIII, 38; XXIV, 18. — Senèque, De brer. rit., 11. 
De, ira, I, 2; Contror., IV. — Juvénal , 111, 3. — Ouinlilic» ■ 
Decl., 12. — Suétone. César, 50 ; Ocl., 24. — Macrobe . Sot., Il , 2. — 
Cicéron, Ad Alt., XII, 3; De off., 11,8; Ad dit'.. V, 17; IX, 10: 
Phil., II, 29 , 40; IV, 4. - Tacite , 3nn., XIII, 28. 

(4) Cad., l. 3. VII, 53; 1. 16; IV, 44; cl de fid. et Jure hasta fisc,, X, 3. 

(5) TcrtuUien, Apolog., 13, 

(6) Dion , XLVI , 14. 
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La hasta ae trouve enfin devant le tribunal des 
centumvirs , non-seulement en signe qu’une propriété 
quiritaire est en litige , mais surtout parce que le 
jugement rendu par ces centumvirs a la même va- 
leur que s'il émanait du peuple romain lui-même (1). 

Partout oit est la lance , on peut voir comme une 
intervention figurée de l’Etat. 


CHAPITRE XIV. 


Le preetor liberalis. 


Une constitution d’Alexandre Sévère (2), insérée 
au Code , nous fait connaître les fonctions d'un pré- 
teur, chargé des contestations qui pouvaient s’élever 
à l’occasion de l’état de liberté revendiqué par une 
personne ; on le nommait prælor liberalis. H résulte 
aussi du môme texte que cette création serait due à 
l’empereur Hadrien. 

On lit d’abord ; « Gui secundum constitutionem 
divi Hadriani id competit... » Et plus bas : n Liber- 
tatc competente secundum interpretationem ejusdem 
principis, perduci eain (mulierem) ad prætorem, cu- 
jus de liberali causa jurisdicUo est, ut ibi lis, ordine- 
tur , etc. » 

Nous croyons avoir prouvé, dans l’histoire de 
l’édilité, qu’il n’exista pas de prœlores cereales, ou 


(1) ValtVe Maxime, VIT, 8 , 1 . — Stace , IV, 4, v. 43. — 

Quintilicn, V, 21. 

(2) Cod., l. 1 , Si mancipium Ua renerit, IV, 5C. 
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préteurs chargé de l'admiDislralion des grains. Les 
commentateurs interprètent fort mal , surtout gram- 
maticalement , le texte de Pomponius, qui a donné 
lieu à ces doutes (1). 

CHAPITRE XV. 

Àdmiaistration des travaux publics. 


Une partie des attributions des édiles et des cen- 
seurs, en matière de travaux publics, passa, sous 
l’empire, entre les mains des préteurs. Ceux-ci furent 
préposés par Auguste, concurremment avec les an- 
ciens magistrats , à la surveillance et à la haute 
direction de la cura œdium, à l’administration des 
édibees publics et sacrés. Dès le août 747, Rome 
avait été divisée en deux cent soixante-cinq vici et en 
quatorze régions (2). « Auguste décida , » écrit Dion 
Cassius (3) , « que les édiles , les tribuns et les pré- 
teurs auraient, dans leurs attributions, celle des qua- 
torze régions de la ville que le sort leur attribuait; 
ce qui s’observe encore aujourd'hui. » Suétone (4) 
confirme ces assertions : « Cet empereur, « dit-il, 
« divisa Rome en quartiers (régimes) et en cantons 
(vict) , et établit que les premiers seraient surveillés 

(1) Dig., 1. 2, I 37, De orig. jur. 

(2) Chaque n'eut avait son autel des dieux lares. Pline, {Bisl. nat., 
III , 5 , 66) , cite 265 compila larum ^ plus tard, il y eut 307 t'ici. 

(3) Dion Cassius , LV, 8. 

(4) Suétone , Ocl., 30. 

9 
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par des inagistrals annuels, tirés au sort, et les der- 
niers par des inspecteurs (inafjisiri) , choisis parnai 
les habitants du voisinage. » 

Il y eut à la tête de chaque vicus quatre citoyens, 
qui furent pris dans les classes les plus humbles de 
la société , et particulièrement parmi les affran- 
chis (1). On leur donna le nom de magislri vicorum. 

On a cru que les préteurs avaient été exclusive- 
ment chargés de la haute direction des régions ; les 
textes que nous avons cités prouvent le contraire. 
On a dit aussi qu’Auguste ayant nommé dix pré- 
teurs, et trois d'entre eux étant chargés de la juri- 
diction de la ville, des étrangers et du trésor public, 
les sept qui restaient disponibles auraient adminis- 
tré chacun deux régions. Cette analogie entre le 
nombre des sept préteurs et des quatorze régions pré- 
sentait une apparence séduisante. 

Mais rien de tout cela n'est possible , puisque les 
tribuns et les édiles partageaient ces fonctions; qu’au 
lieu d'un pra’tor (prarü il y en eut deux , et que le 
nombre des préteurs fut non pas seulement de dix 
sous .Auguste, mais tour à tour, comme nous l'avons 
vu , de onze et de seize (2). 

Une inscription rappelle les premiers magistri de 
Rome (3) : 

LARIBVS . AVGVSTIS • Genio SAC . 


(1) Orolli, 782. 

(2) Dion Cassius. LVI . 25 . Pic. 

(3) Muralori, 85. 6. ~ Visconti . Mus. p. Clan., i . p. 294 . etc. 
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Suivent les noms de trois d’entre eux : 

QVI . K . AVGVST • PRIMI MAG RVNT 

Orelli (1) comble ainsi la lacune : it magisterium 
tnierunt ; » il nous parait plus exact de restituer : 

MAG . VICI • FVERVNT • ou . MAGISTRI • FVERVNT • 

ce qui , dans tous les cas , comble exactement la 
lacune. Le mol mayisterium n'était pas du reste usité 
pour cette fonction , à notre connaissance du moins. 

La date de cette inscription correspond parfaite- 
ment au i" août, que nous avons fixé comme étant 
l’époque de celte création. 

Nous connaissons encore les magistri de l’an 748 ; 

MAGISTRI . ANNI . SECVNDI . (2) 

ceux de l’an 757 ; 

MAG ■ VICI . ANNI • xi . (3) 

et de l’an 853 (4) ; mais nous reviendrons sur ce 
point (5). 

Un certain nombre de magistri vicorum étaient 
donc placés sous les ordres des prêteurs qui les 


(1) Orelli , 3220. 

(2) ld„ 1388. 

(3) Id.. 1530. 

(i) OrcUi , Henzen, 782 , 6545. 

(5) Cf. Orelli. Ilenzen. 7 . 813, 1380 , 2740 , 3198 , 5086. etc. Sur 
les ma^û/n n'corwm, v. Marini. — Mui. p. Clem. di Visconti, t. IV, 
p. 343. — Ëgger, flei'. arch. de Fr., 1845 . p. 645. 
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commandaient, les autorisaient à exécuter des tra- 
vaux, les dirigeaient dans les entreprises, et, l’œu- 
vre terminée , inspectaient et approuvaient. 

Nous donnerons, comme preuve, une belle et cu- 
rieuse inscription du règne de Trajan , gravée sur 
une colonne de marbre qui existe encore aujourd'hui 
au Capitole. Nous verrons ces magistrats dans l'exer- 
cice de leurs fonctions (1). 

Nous avons transcrit cette inscription d’après 
Orelli, tout en corrigeant une erreur importante. 

Après magütri anni , il écrit GVLII, qui n'a aucun 
sens, même pour celui qui n’a jamais fait d’épi- 
graphie. H faut lire CVII (107), nombre qui nous 
indique l’année dans laquelle ces travaux ont été 
faits. 

Nous avons dit plus haut qu’Âuguste créa les pre- 
miers magistri vicorum, le 1" août 747. Or notre 
inscription, comme nous l’établirons, est de l'an 
8o3; donc, leurs fonctions étant annuelles, on ar- 
rive nécessairement aux \01^ magistri, puisque c’est 
précisément le nombre d’années qu’on peut placer 
entre ces deux dates. 

Nous avons encore un autre moyen incontestable 
pour établir la date de notre inscription. Trajan fut 
consul pour la troisième fois, et revêtu de la qua- 
trième puissance tribunitienne en l’an 100; consul 
pour la quatrième et tribun pour la cinquième en 
l’an 101. Or, sur notre monument, il est qualifié de 

(1) Orelli , 76Î. — Donati, 161 , 3. — Muratori, 315. 1. 
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consul tertius, designatus quartum, tribunitia potestate 
quintum (1). 

11 y a une faute du graveur dans l’inscription elle- 
même. On lit « sacerdotœ, » au lieu de u saccrdote. » 
Par le C renversé, 3, on indiquait une femme. Après 
le mot designatus, il faut restituer le nombre 1111, pour 
les consulats de Trajan. 

Une autre inscription de la même époque rappelle 
encore les magistri vicorum ( 2 ); elle est mutilée. On 
lit : 

SEX . IVLIO • FRONTINO COS • MAGISTRI • ANNl • CVll • 

Nous terminerons ces détails par un fragment 
d’inscription , dans lequel il est question du tirage 
au sort des régions par les prêteurs ( 3 ) : 


(1) La date des niagistraturcs de Trajan a été établie d'une ma- 
ni^^c irréfutable et Ircs-liabileinent jkir M. Léon Uénicr , dans scs 
cours de décembre et janvier (l8Cü et 1807). Voir Orelli , Henzen , 
1455, 5011. — SmelUvis . fol. 7 . n* 9. Trajan fut consul en l'an 100 
avec Frontin . l auleur du traité sur les aqueducs; ce jwrsonnage 
avait déjh été deux fois ivvétu du consulat , fait très-rare sous l'cm- 
piro ; et . comme il était d'usage , il ne l'exerça que quatre mois (Dion 
Cassius . LX , 51). Les particuliers plusieurs fois honorés de celte 
magistrature ne gardaient que peu de temps le consulat, pour ne j>as 
exciter l'onvic . cl aussi |x)ur ijcrmcllrc à d’autres candidats d’y arri- 
ver. 11 fut remplacé par un consul (Pline, Pnné<j,, Gl). qui avait déjà 
exercé deux fois cotte magistrature cl qui se démit nu premier mai ; 
yar à cotte é|H>quc nous voyons deux nouveaux consuls. Peu après. 
Cornutus et Pline les remplacèrent, et enfin, avant l'expiration de 
l’aniicH.* , ils cédèrent eux-mémes leur place à deux autres citoyens. 
Nous comptons donc , en l’an 100 , huit consuls. 

Çl) Orelli. Henzen, 6544. 

(3) Orelli . 73C. 
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PRAETOR ■ CVI . HAEC • REGIO • SOR • 
TE. OB VE NE RI T. LITATVRVM - SE • SCIAT • 

Il s’agissait de la onzième région, où ce monument 
a été trouvé. 

Nous citerons deux exemples de la juridiction 
extraordinaire du préteur. 

Un sénatus-consulle de Marc-.\urèlc avait décidé 
qu’on ne pourrait transiger en matière de pensions 
alimentaires laissées par testament , sans une sen- 
tence du prêteur. Il ne pouvait déléguer ces droits à 
un juge, comme il était d’usage pour les autres 
affaires. « Sed nec mandare ea luec causa , » dit la 
loi (1), !( jurisJictionem vel prieses provinciæ, vel 
prætor polerit. » 

Papinien (2) cite aussi un autre cas de juridiction 
extraordinaire : n Si a familia dominus occisus esse 
dicetur, cognitionem prætor, quam ex senatus con- 
sulte habet, mandare non poterit. » 

Vers la fin de l’empire, les attributions du pré- 
teur sont complètement réduites. 

Il présidait aux émancipations, accordait des restitu- 
tions en entier, autorisait les mineurs à aliéner leurs 
biens dans des cas spéciaux (3). Leur juridiction cri- 
minelle fut attribuée au préfet de la ville (4). 


(1) 1. 8 et 18. De transacl., II , 15. 

(2) Id., 1. l. De nlf. ejus cui manda/., etc.. 1 . 21. 

(3) C'od. Jusl., I. I, De off. prat. 

(5) Dig., 1. \ . i Z, De ofl. prffi. ; l. l, g uU. et l, 2, De suspect. (mI. 
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Le préteur existait encore sous Justinien (1); on 
n’a qu'à parcourir tous les textes pour s’en convain- 
cre (2) : le préfet des vigiles est nommé préteur 
plébéien (3). 


CHAPITRE XVI. 


Les préteurs et les jeux. 


§ 1. — Comme les édiles, et au môme titre, 
les préteurs furent chargés, dès leur création, de 
célébrer certains jeux en l'honneur des dieux. Ils 
acceptèrent d'abord avec empressement et recon- 
naissance ces fonctions, qui élevaient leur magis- 
trature presque jusqu’au sacerdoce, et leur per- 
mettait de servir les dieux, tout en se rendant 
agréables au peuple, qui n'oubliait pas de porter 
au consulat ceux d’entre eux qui avaient géné- 
reusement défrayé leurs plaisirs. 

Dans les premiers temps, les dépenses des jeux 
étaient peu considérables, et, dans tous les cas, 
bien compensées par la certitude d’arriver à une 
haute position politique, et de se rembourser des 
avances faites sur les habitants des provinces. 

Ils célébraient , sons la république , les jeux 
d’Apollon , hidi ApoUinares ; les jeux votifs , ludi vo- 


(1) Voir conira , Béaulart et M. Bonjean. Aet., t. I , p. 91. 

(2) Novcllo 13. 

.(3) Novelles de Léon, 47, cb. 1 , | 11. 
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tivii et les jeux des pêcheurs , ludi piscalorü. Depuis 
l’empire , ils virent leurs fondions s’étendre démesu- 
rément de ce côté et perdre en importance réelle 
tout ce qu’elle gagnait en honneurs ruineux. 

Auguste (1) enleva aux édiles la célébration de 
presque tous les jeux et la confia aux préteurs; il 
leur accorda aussi une certaine somme sur le trésor. 
Il défendit qu’un préteur y dépensât plus que l'autre 
de ses propres deniers, fit battre des gladiateurs 
sans décret du sénat , ni plus de deux fois par an , 
ni plus de cent vingt hommes à la fois. Ces décisions 
furent inspirées par la crainte et l’amour-propre, 
tout autant que par l’intérêt qu’Auguste portait aux 
préteurs , puisque, quelques temps après, il permit à 
ceux qui le voudraient de dépenser le triple de ce 
qui leur était alloué par le trésor public pour les 
jeux (2). 

Certains préteurs usèrent largement de cette géné- 
reuse autorisation. Un aïeul de Néron , le préteur 
Dofflitios , provoqua , par son faste et par les luttes 
sanglantes qu’il donna dans l’amphithéâtre, un édit 
d’Auguste (3). Galba (4) étonna le peuple par des 
nouveautés de tout genre. Vespasien (5), qui fut 
nommé préteur sous Caligula, chercha , par tous les 
moyens , de se faire bien venir de ce prince , et de- 

(1) Dion Cassius, LIV. 2. 

(2) id. , LIV. 17. 

(}) Suétone , Néron . 4. 

(4) Id. . Calé.. 0. 

(5) Id. , Vetpasien , 2. 
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mamia des jeux extraordinaires pour célébrer les vic- 
toires impériales en Germanie. 

Pendant sa prélure, Agricola (1) allia si bien dans 
les jeux et dans toutes les fêtes l'économie et la ma- 
gniCcence, qu'en évitant la prodigalité, il ne s’en fit 
que plus d'honneur (2). 

Si les préteurs se trouvaient en province à l’épo- 
que des jeux, ils devaient aussitôt rentrer dans 
Rome pour les célébrer (3) ; sinon on les célébrait à 
leurs frais , et , de plus, on leur impo.sait une 
amende qni s’élevait à la moitié des dépenses (i). 
En cas de maladie, ils étaient tenus d’envoyer l'ar- 
gent nécessaire (5) , et s’ils mouraient avant d’avoir 
donné les jeux, les héritiers comptaient la somme 
nécessaire pour leur célébration (6). 

Une obligation non moins dure consistait enfin à 
donner à Rome cinquante mille boisseaux de blé (7). 

Â partir de ce moment, les prêteurs virent chaque 
jour leur position s’aggraver; ils perdirent toute im- 
portance. Autrefois arbitres de la justice, représen- 
tants de la plus célèbre institution de la république. 


(1) Tacite , Àgric., 8. 

(î) Pline, Epil.. Vil , 11. - Dion, LIV, 31 : LVI , 25 ; LIX , 20; 
LX . 17. — Juvi'nal, X, 3G-, XIV, 250. — Martial, Ep., X , 41 ; 
XU , 29. 

(3) Cod. Théod., 1. 4 . De pral. ' 

(4) H.,1. 6 et 20. 

(5) Id.. 1. 13. 

(6) Id., 1. 17. Cf. Ammicn Marcellin, XXVII, 3. — Zozime, II, 38. 
— Symmaque, Epil., IV, 60. 

(7) Cod. Théod., 1. 1 et 7, De pral. 
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ils ne sont plus, au troisième siècle, que les direc- 
teurs des jeux publics et les intendants des plaisirs 
du peuple : là se résument leurs attributions, et s’ils 
portent encore le nom de préteurs, ce n’est que par 
la force de l'habitude. Du reste, dans les lois et les 
constitutions, ils sont, le plus souvent, désignés par 
les mots edilores munerum, sive ludorum (1). 

La correpondance de Symmaque abonde en dé- 
tails sur les apprêts qui devaient faire briller la pré- 
ture de son Gis; il n’est question que de chevaux 
que l’on envoie d'Espagne, que de panthères et de 
lions qu’on fait venir d’Asie et d’Afrique (2). 

Pour se faire une idée exacte de la transformation 
qu’a subie la préture, il faudrait lire, dans le code 
Théodosien, le titre entier qui règle les fonctions des 
préteurs. On voit clairement que ce n'était plus à 
l’occasion de leur magistraturq qu'ils étaient tenus 
de donner des jeux , mais en leur qualité exclusive 
d'intendant des fêtes publiques. Faut-il s’étonner qu’à 
la Gn de l’empire ils préférassent s’enfuir chez les 
barbares , plutôt que d’accepter ces fonctions rui- 
neuses (3) ? 

Il faut ici envisager ces attributions du préteur 
sous deux points de vue. Comme préteur, il donne 
toujours certains spectacles, soit à ses frais, soit à 
l’aide de subventions fournies par le trésor. Comme 


(1) Id.. 1. i, 5. 18, 31 , etc. — Vopiscus, Carin , 21. 

(2) Syimnaqiio . Ep., VU, 8 et lOô . IX, 25 et 119; X; 4, etc. 

(3) Cod. Théod., 1. 11. De pral. — Zozime, II , 38. 
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magistrat chargé de la haute direction des fêles, 
il préside aux autres jeux, assis sur son tribunal, 
revêtu de ses ornements triomphaux , et de là il 
donne le signal du combat ou des courses , en agitant 
le drapeau blanc, mappa (1). « Déjà, » dit Ovide (2), 
« la carrière est libre, et les grands jeux vont com- 
mencer; le préteur vient de donner le signal du dé- 
part, les quadriges se sont tous élancés de la bar- 
rière au même instant (3). » 

Juvénal (4) nous a laisse une brillante description 
de l'appareil fastueux dont était entouré notre ma- 
gistrat au cirque et à l’amphithéâtre. 

§ 2. — Les jeux Apollinaires {ludi Appollinares) 
furent institués en l'an 540 de Rome, 212 av. 
J. -G. (5) , en l'honneur d'Apollon , pour attirer sur 
les Romains les bienfaits et la protection de ce dieu. 
On les célébrait le 6 juillet (6), et, dès l’origine, 
leur célébration fut confiée, à cause de son impor- 
tance, au préteur de laville. 

L’institution de ces jeux remonte à la première 
guerre punique; elle fut inspirée par les prophéties 
du devin Marcius. Voici ce que contenait cette pré- 
diction : 


(1) Suétone, Àu}., 44. — Martial, Ep., XII, 

(2) Amar., III . 2, 

(3) Cr. Tertullicn, De tpectac. 

(4) Juvénal, X, v. 35; XI, 192. 

(5) Titc-Uvc. XXV, U et 12. - Cicéron, Ad Alt., II , 19. 

(6) Menzcn , 6445. — Gruter, p. 193. — Tite-Live, XXVII , 23. 
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« Romains, si vous voulez chasser l’ennemi et le 
fléau qui vous arrive des extrémités de l’univers, je 
vous engage à vouer à Apollon des jeux que vous 
célébrerez pieusement chaque année, en partie aux 
frais du public , en partie aux frais des particuliers. 
Faites présider à la célébration de ces jeux le pré- 
teur qui sera chargé de rendre la justice à toutes 
les classes du peuple. Que les décemvirs offrent des 
sacrifices avec les rits des Grecs. Si vous suivez exac- 
tement ces conseils, vous jouirez d’une prospérité 
toujours nouvelle, et votre situation deviendra plus 
florissante; car ce dieu anéantira les ennemis qui 
dévorent avec sécurité la substance de vos champs 
fertiles (1). » 

Pour obéir à ces textes prophétiques , un jour fut 
d'abord consacré à des cérémonies religieuses. En- 
suite il intervint un sénatus-consulte qui ordonnait 
aux décemvirs de consulter les livres Sibyllins, pour 
se mieux instruire touchant la célébration des jeux 
d’Apollon , et de la manière dont il convenait d’orga- 
niser cette fête. Ces livres ayant dit la même chose 
que ceux de Marcius, les pères conscrits délibérè- 
rent qu’il serait voté et célébré en l’honneur d’Apol- 
lon des jeux pour lesquels on mettrait à la disposi- 
tion du préteur douze mille (livres) de cuivre et deux 
hosties majeures. Avec ces deux hosties, il fut or- 
donné aux décemvirs d’offrir un sacrifice selon le rit 
grec, savoir : à Apollon un bœuf et deux chèvres 

(1) Tite-Live . XXV, 12. 
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blanches ayant les cornes dorées, et à Lalone une 
vache ayant aussi les cornes dorées; il fut ordonné 
au peuple d'assister à ces jeux, dans le cirque, la 
tête couronnée. Telle est l’origine la plus accréditée 
des jeux Apollinaires (1). 

Le dieu ne fut pas insensible à tant d'hommages : 
il donna la victoire aux armées romaines. 

Pendant quelque temps ces jeux ne furent pas 
fixes et annuels; le préleur indiquait à l’avance (^di- 
cebal) le jour de leur célébration. Titc-Live (2) rap- 
porte, en effet, que les jeux .Apollinaires avaient 
été célébrés , pour la première fois, en oiO , par 
P. Cornélius Sulla, préteur de la ville , et que depuis 
celle époque tous les prêteurs avaient suivi son 
exemple. Us les annonçaient seulement d'année en 
année, sans les donner à jour fixe. Mais, en 5H, 
une épidémie terrible attaqua Rome et les campa- 
gnes ; pour la faire cesser, on fil des processions 
dans tous les carrefours, et P. I.icinius Varus, alors 
préteur de la ville, eut ordre de proposer au jieuple 
une loi qui déclarerait ces jeux adoptés à jamais, 
et en fixerait l'époque. Varus, le premier, les voua à 
perpétuité, et les célébra le 3 juillet, jour qui fut 
depuis consacré à cette solennité. 

En l'absence du préteur de la ville , ou lorsqu’on 
n'en nommait pas, les jeux .Apollinaires étaient célé- 
brés par le préteur des étrangers (3). 


(t) M.icrobe. Sat., I, 17. 

(î) Titc-Livc , XXVII . 23. Cf. id„ XXVI, 23. et XXXV, 10. 
(3) id., XXXIX. 39. 
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Ces fêtes se célébraient dans le cirque; on y don- 
nait des courses de char, et toutes les représentations 
d'usage (1). 

Des jeux avaient été déjà institués en Grèce, sur 
le Parnasse, en l’honneur d’Apollon (2). 

§ 3. — On nommait ludi votivi les jeux que les 
magistrats ou les généraux vouaient en l’honneur de 
quelque divinité, soit quand la victoire leur parais- 
sait douteuse, soit dans des circonstances difficiles. 
Ces engagements pris avec les dieux étaient scrupu- 
leusement exécutes ; du reste , il faut rendre à 
l'Olympe cette justice, que jamais les Romains ne 
firent un appel inutile à la miséricorde divine. Quel- 
quefois même les généraux engageaient la républi- 
que , mais toujours le sénat ratifiait ; dans les au- 
tres cas, iis faisaient célébrer les jeux à leur frais. 

C’est ainsi que le dictateur Q. Servilius, au mo- 
ment de marcher contre les Gaulois , voua les grands 
jeux du consentement du sénat (3) ; que A. Posthu- 
mius en fit de même dans la guerre contre les La- 
tins , et que Pompée célébra pendant quinze jours 
ceux qu'il avait voués , à condition qu’il serait vain- 
queur de Sertorius (i). 

Ces jeux n’étaient célébrés qu’une seule fois, à l’oc- 
casion du fait pour lequel on les avait dédiés ; aussi. 


(1) Zozinie , II , 5. 

(î) Ovide, Métam., I. — Sen'ius./4d Ecc., III, 322. 
(3) Tite-Livc , VII, 2. 

(i) Cicdrtni, tn lerr., I, iO, et id., Âsconius. 
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n’ea est- il fait aucune mention sur les calendriers 
romains. Cet usage se perpétua sous l’empire ; on les 
vouait surtout pour le retour des empereurs (1). 

Tl . CLAVDIVS . Tl . F . NERO 
PONTIFEX . COS • ITERVM 
LVDOS . VOTIVOS • PRO • REDITV 
IMP . CAESARIS ■ DIVI . F • AVGVSTI 
PONTIFICIS ■ MAXIMI 
lOVI . OPTIMO . MAXIMO - FECIT 
EX . S . C . (2) 

Les préteurs étaient chargés de la célébration de 
ces jeux. Nous avons deux médailles qui témoignent 
de ces attributions des prêteurs. 

On lit sur leur légende : 

S EX.. NONI . PR . L . V . P . F . (3) 

Sexitu Notàtu prœtor ludos votivot publicos ftcit. 

Dans la seconde médaille , on trouve de plus le 
mot Suffenas. Ce personnage fut aussi préteur , et 
donna en cette qualité les jeux votifs (4). 

Les numismates des siècles précédents sont entr^ 
dans de longues discussions au sujet de l'iuterpréta- 


(1) Voir Tite-Uve , XXV. 12; XXVII. 11 et 23. - Cicéron. Pfcil._ 
II. 13; X, 13 ; p. Jfur., 20. — Plutarque. Brut., 10. — Dion Cassius 
XLVll . 20. 

(2) Orelli, 599. — Gruter . p. 11 , 1 et 2. 

(3) P. Ursinus . Pe fimil. Rom. 

(4) Patin . De famü. Uom., p. 188, - Cf. Valère Maxime, VII, 7. 2. 
- CatuUe, XXII. 
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lion des quatre dernières lettres de la légende ; elles 
ne nous paraissent pas sufTisamment établies (1) 

Une loi du code Théodosien , au titre des pré- 
teurs (2) , parle des frais des jeux votifs , sumptus 
votivi ; et Symmaque entre dans de longs détails pour 
la préture de son fils. On lit dans ses lettres les ex- 
pressions voliva edilio , voliva funclio, votiva largitio, 
voliva causa prœturœ (3). 

§ 4. — Les ludi piscatorn rentraient encore dans 
les attributions du préteur, comme le prouve une 
médaille rapportée parSpanheim (4). « On nommait 
ainsi , » dit Festus (o) , « les jeux que le peuple ro- 
main de la ville est dans l'usage de célébrer tous les 
ans au mois de juin sur l’autre rive du Tibre, pour 
les pécheurs du fleuve, dont la pèche n’arrive pas 
au marché , mais va presque tout entière sur la 
place de Vulcain, parce que cette espèce de petits 
poissons vivants est offerte à a dieu pour les âmes 
des hommes. » 

§ 5. — Les jeux Augusiaux, ludi Augusialis, Ces 
fêtes furent instituées en l’honneur d’Auguste, l’an 
de Rome 735, pour célébrer son retour d’Orient, 
après un voyage de trois ans (6). On n’attacha des 

• 

(1) Vaillant. Famil. Bom., p. 172. — Spanheim, De usu et prast., 
etc.. Il ; Dissert.. 10. — Pighius, Ann., t. III, p. 265. 

(2) L. 36 , De pnrtoribus. 

(3) S>-mma<iuc , Epil., VU , 19;TX. 12; IX. 122. 

(4) Spanheim, De tuu et prasi,, t. II, p. 121 . n' 140. 

(5) Kestus , hoc V. 

(6) Dion Cassius , LIV, 34. 
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jeux à celte solennité que quelques temps après , 
sous les consulats de Tubéron et de Fabius (1). Les 
tribuns demandèrent à célébrer à leurs frais ces jeux 
annuels qu’on venait d'ajouter aux fastes; mais, fait 
extraordinaire, on déclina leur générosité, cl on 
assigna , pour leur célébration, un fonds spécial sur 
le budget. On leur permit cependant de paraître 
dans le cirque avec la robe des triomphateurs, mais 
on leur en refusa le char. 

Peu de temps après , ces jeux furent attribués au 
prêteur des étrangers (2). Ils étaient célébrés le 
3 octobre (3). 

§ 6. — Les jeux Floraux et les jeux Mégalésiens 
furent, sous l’empire, confiés aux prêteurs (i). Ces 
mêmes magistrats devaient indiquer et annoncer pu- 
bliquement les fériés des compüalia, ou jeux Compi- 
taux, qui se célébraient dans les carrefours en l'hon- 
neur des dieux lares ; les mcujistri vicontm , dont nous 
avons parlé, organisaient ces solennités et y prési- 
daient ; elles étaient mobiles ; les préteurs en fai- 
saient tous les ans le renouvellement : ces fêtes 
étaient surtout consacrées aux esclaves (5). Ma- 
crobe (6) nous a conservé les expressions dont le 


(1) /(1„ LV, fiel 8. 

(2) Tacite, .4nn., 1 , 15. 

(3) Orolli , Hcnzcn , G44â. — Gnitcr. 228,8. 

(4) 8u«5tone , Calb., G. — Martial, f;>., X . 41. 

(5) Varron, DeUng. lat., VI. 25. — Pline. Hist. nat., XXXVI, 27. 
— Cicéron , Pis., 4. 

(6) Macrobe, Sat., T , 6. 
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préteur se servait pour les annoncer : « Le neu- 
vième jour des kalendes de janvier , le peuple 
romain célébrera les Compilalia; dès que ces fêtes 
seront commencées, toutes les affaires seront sus- 
pendues (1). » 

A l’occasion de tous ces jeux, les préteurs fai- 
saient aussi des distributions au peuple, soit de 
vivres , soit d’argent ; souvent on lançait dans les 
gradins des cadeaux de toute sorte (missilià). 

Le prêteur de la ville était encore chargé de faire 
à Lavinium un sacrifice ù Vesta , et d’immoler publi- 
quement une génisse à Hercule (i). 

CHAPITRE XVII. 

Prcrior ; prêtre. 

Le mot prœtor servait à désigner , non-seulement 
une fonction civile, une magistrature, mais encore 
un office sacré , une dignité sacerdotale , comme le 
flamine, l’augure, etc. 

Scaligera fait le premier cette remarque, que le 
préteur était souvent le prêtre officiel d’une divinité. 

Les inscriptions sont les seuls témoignages de ces 
attributions. On lit : 

PRAETORI . Il . SACRA • VOLCANI . Faciendi . (3) 


(1) Cf. Gellius, X. 21. 

(2) Varron, Dt iing. lat., VI, 54. 

(3) Grutcr, 398. 7. 
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La dénomination de flamino, qui précède celle de 
préleur, lèverait une partie des doutes en prouvant 
que l’on pouvait être décurion ou magistrat et rem- 
plir en môme temps un emploi sacerdotal. 

Gudius , dans son recueil d’inscriptions , lit : 
flamine , prêteur, prêtre (sacrarius) de Vulcain. 
Cette interprétation est purement arbitraire ; d’abord 
l’abréviation de sacrarius ne serait pas correcte; de 
plus, cette dénomination pour désigner un prêtre est 
fort rare; enfin, il serait contraire à toutes les règles 
épigraphiques de voir une fonction publique , celle 
de préteur, mentionnée au milieu de sacerdoces (1). 

Dans une autre inscription , également trouvée à 
Oslie (2), on lit 

PRAET . PRIM . SAC • VOLK • FACIV . 

Prœlor primas sacris Volcanis faciendis. 

Nous avons donc, pour la même ville, un prœtor 
primus et un prœlor secundus pour le culte de Vul- 
cain (3). 

Nous voyons dans une autre inscription (4) : 

D EO - PATRIO 
CN . TVRPILIVS 
CN . F • TVRPILIANVS 

(1) IvCS sacerdoces sont indiflfdremment placés, dans les inscriptions, 

au commencement ou à la fin du /lonorum , mais plus souvent 

apr6s le consulat. Pour les dignités religieascs , on ne tient pas compte 
de la hiérarchie, comme il est d usage dans les fonctions publiques. 

(2) OrclU , 2*20i. 

(3) Cf. Marini. Inscr. Àlb., p. 56 et 58. 

{\) Orelli, 1381. 
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AEDIL . ET . PR . SA . VOLK . FAC 
SI 01 LL ■ VOLKAN I 
EXVOTO POSVIT.elc. 

Dans une inscription rapportée par Gruler (t), 
nous lisons : 

AVGVRI . SACERD . PR A EF - SACROR VM • 

Il y a un doute sur la restitution du F dans le 
mot prœf.; ce qui nous engage à lire prœtori. Les 
frères Arvales enfin avaient un prœtor sacrorum (2). 

Dans des inscriptions trouvées à Tarquinies (3), 
nous trouvons un personnage qui fut 

PRAETORI . ETRVRIAE • QVIN 
QVENNALI . TARQVINIS • 

et (4) : 

C . ORESTIO . PAV 
LINO . C . V . 

PRAEF . VRBIS • P • FERIARVM 
LATI N ARVM 

QVAESTORI . VRBANO . AED • CER 
PRAETORI ■ EODEMQ . 
TEMPORE . PRAETOR 
HETRVR . XV . POPVL • etc. 
Prœtor Eiruriœ quindecim populorum (5). 


(1) Gruler. 411. 3. 

(2) Marini, AU., t. II. p. 357. 

(3) UenzcB . 0197. 

(1) Orelli. 3149. 

(5) /d. . 96 et 97. 
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Il s’agit ici d'un prêtre , chef du culte national , 
étrusque, analogue au sacerdos Campaniœ ou Sardi- 
niœ ; aux flamines de la Narbonnaise et d'Espagne, 
aux asiarclii d’Asie, aux bithymarchi de Bithynie. 
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PROCÈS CRIMINELS ET CIVILS. 


CHAPITRE PREMIER. 


La juridiction criminelle avant les guaulionet. 


Dépositaires de tous les pouvoirs, les rois se réser- 
vèrcol la juridiction criminelle; pour tous les crimes 
graves, ils formaient l'instance ordinaire, quoi qu’en 
dise Denys d’IIalicarnasse (I), qui ne voyait en eux 
qu’un tribunal d’exception; dans les autres cas, ils 
abandonnaient l'affaire à des sénateurs (2). 

Les historiens nous fournissent des renseignements 
aussi précis qu’on puisse les désirer, pour ces épo- 
ques presque légendaires (3). 

L'appel, provocatio, n’était point admis contre les 
sentences royales. 

Les rois déléguaient quelquefois leur pouvoir à 
deux citoyens nommés duumvin perduellionis. 

(1) Denys, II. It; IV, 1b. 

(2) Titc-Livc , I, 49. — Denys. loc. cit. 

(3) Zonaras, VII, 8 et 9. — VaR-re Maxime, I, 1-3. — Denys, 
II, 53; III 73; IV, 3 et 62. — Tilc-Livc, I, 40. 
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« Duumviros , » dit Titc-Live (1), « qui Horatio 
perducllionem judicent, secundum logem facio. » 
Ces juges élaieul choisis par les comices des curies , 
et leur jugement pouvait ôtre frappé d'appel (2). 

Les quœstores parricidii faisaient les fonctions de 
juges instructeurs. 

En héritant de la puissance politique des rois , les 
consuls gardèrent aussi les attributions judiciaires ; 
on sait de quelle manière Brutus usa de ce nouveau 
droit ; il condamna son fils au supplice , comme s'il 
croyait nécessaire de donner à la république nais- 
sante un gage de sa fidélité. Mais le peuple participe 
bientôt à l’administration de la justice; et en 215 la 
loi Valéria attribue aux comices des curies les affai- 
res capitales. Lorsqu'il fut admis à l'exercice de tous 
ses droits , le peuple devint le tribunal suprême; du 
reste, alors môme qu’il ne jugeait que dans les cri- 
mes les plus graves, il n’en intervenait pas moins 
dans tous les procès, puisque c’est devant lui qu’on 
pouvait interjeter appel ; « Plusieurs dispositions de 
la loi des Douze Tables, » dit Cicéron (3), h prou- 
vent que l’on pouvait appeler de tout jugement et 
de toute condamnation. » 

Ce fut la loi de Valérius Publicola qui défendit 
aux magistrats de mettre à mort ou de frapper de 
verges le citoyen romain qui en appelait au peuple*. 


(1) Tite-Livc, I, 26. 

(2) Cicéron , De rep., II, 31. 

(3) De rep.. II, 3t. 


Digitized by Google 



PROCÈS CRIMINELS ET CIVILS. H9 

On introduisit d’abord la provocalio devant les comi- 
ces des curies, puis ce droit passa aux centuries. 
Après rétablissement des comices-tribus, nous les 
voyons aussi investies de ce droit, par exemple pour 
Coriolan (l); mais leur juridiction était plutôt poli- 
tique que judiciaire. 

La loi des Douze Tables enleva aux consuls le 
droit de prononcer une peine capitale : il leur resta 
le;i« mulctœ , que la loi .-Xternia Tarpéia (301) vint 
encore amoindrir en fixant un maximum ; ces droits 
furent, du reste, communs à tous les magistrats 
qui avaient Yimperium. 

Le peuple est donc investi de la juridiction crimi- 
nelle, et il statue surtout dans les comices-centu- 
ries (2). 

A côté de ce tribunal suprême , nous trouvons les 
quœstores pairiddü, chargés de poursuivre devant le 
peuple la condamnation des crimes capitaux ; ils te- 
naient leurs pouvoirs d'une délégation des comices : 
« Quæstores, » dit Pomponius (3), « constituebantur a 
populo, qui capitalibus rebus præessent ; hi appel- 
labantur quæstores parricidii, quorum etiam memi- 
nit lex Duodecim Tabularum. » 

Ces magistrats s’appelèrent quœstores à cause de 
leurs fonctions : À genere quœrendi quæstores initia dic- 


(1) Denys , VII, 58 et 61 ; X. 5 ; XI, 46. - Titc-Live, II , 35 ; III. 
58 ; XXV. 4. — Festiis , v" lacrt*. 

(2) Tite-Live . VI, 20, — Plutarque, fami'I., 36. 

(3) Dig. 1. 2, I 32, De arig. jur. : a Bi quis horainua liberum n dit 
une loi de Numa » dolo sciens morli doit , parricida esto. » 
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tos, (1). Le nom de questeur, dit à son tour Var- 
ron (2) , dérive de quœrere , parce que leur fonc- 
tion était d'informer des délits , mission qui a été 
depuis confiée aux Iriumviri. 

Sigonius (3) met sur un même rang les consuls, 
les prêteurs et les questeurs , en tant que magistrats 
chargés de la poursuite des crimes ; il les croit nom- 
més dans ce but. C’est une grave erreur ; ils étaient 
désignés pour des affaires spéciales dans une circon- 
stance donnée , et leur compétence ne dépassait pas 
la durée du procès dont ils avaient été chargés ; on 
ne les considérait même pas comme des magistrats : 
c'étaient de simples citoyens revêtus d’une mission 
ofQcielle , et qui devaient remplacer le peuple pour 
les recherches et les poursuites auxquelles il ne 
pouvait se livrer lui-même depuis l’agrandissement 
de la république; enfin, et cette raison dispenserait 
de toute autre, des quæstores furent en même temps 
préteurs ou consuls. 

Un consul les assistait, mais plutôt avec voix con- 
sultative qu’avec une autorité indépendante. Jus- 
qu’à la loi Sempronia (632 de R.) les questeurs furent 
choisis parmi les sénateurs; depuis cette époque on 
les remplaça par des chevaliers. 

Les quæstores parricidii, nous dit Varron (i) , fu- 
rent remplacés par les triuinviri capitales; Tite- 


(1) Dig.. 1. 1. I 1, De off. quceil., I, 13. 

(2) De ling. lot., V, 81. 

(3) Sigonius, De judk., II, 4. 

;4) Varron, De ling. lal., V, 81. 
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Live(1) nous donne la date de leur création ; ce fut 
sous le consulat de Curius Dcntatus, 462 de Rome. 
Mais ils ne furent pas immédiatement revêtus de ces 
fonctions ; Pomponius (2) nous apprend qu’on leur 
confia d'abord la garde des prisons. Ils veillaient 
aussi à l’exécution des sentences criminelles (3). 

Nous ne dirons que peu de mots de la procédure 
criminelle pendant cette période , nous réservant 
d’insister sur la procédure en usage devant les quœs- 
tiones perpetwe ; il existe du reste entre elles de 
nombreuses analogies. 

Les débats furent toujours publics et oraux , si 
nous exceptons les procès, d’ordinaire politiques, 
dont le sénat se réservait la connaissance. Dans 
cette époque reculée, nous ne trouvons pas de traces 
d’instruction écrite. 

Un magistrat seul introduisait l’instance devant le 
peuple ; car il fallait pour cela avoir le droit de con- 
voquer les comices. Devant les autres juridictions , 
tout citoyen pouvait se porter accusateur. Quand un 
particulier voulait poursuivre devant les comices, il 
s’adressait à un magistrat , qui se chargeait de les 
réunir (4). 


(I) Tito-Live, £pi(., XL Triumriri capitales lune primum creati sunl. 
(î) Pomponius. Dig., 1. 2. | 30. De orig.jur. : o Triumvir! capitales, 
qui custodiam carceris tiaberent . ut , quum animadverti possent , 
interveiitu eorum ficret. » 

(3) Cicdron.Re oral., 40. 15C.CL Salluslc, Caiil.,55. — Valfcrc Maxime, 
V, 4, 7; VU. 1, 7. — Pline , llist. nal., XXI, 3. — Gellius, III, 3. 

(4) Denys . X, 7. - Titc-Live, XXVI, 3. 
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Bien que toute juridiction criminelle dût être sai- 
sie du fait par une accusation, nous avons des exem- 
ples si nombreux de crimes poursuivis d’office, qu’au 
premier abord on s’arrêterait volontiers à l’opinion 
contraire. Ce système ouvrait une large voie à la 
dénonciation -, et dans les indices , on pressent les dé- 
lateurs de l'empire : des hommes dont l'Etat ou des 
particuliers récompensaient les services se chargeaient 
de révéler les crimes et de fournir des preuves. On 
nommait ces dénonciateurs des indices , race vile et 
sans moralité, qu'on peut comparer aux sbires de 
l'Inquisition. Cicéron usa do leurs services dans son 
accusation contre Catilina : « Hæc omnia indices 
detulerunt, » dit-il (1), « rei confessi sunt; » cl il 
nous représente ce conspirateur comme entouré d’es- 
pions et de sicaires : » Yallatum indicibus atque 
sicariis. » 

Asconius (2) nous apprend qu’on nommait encore 
index le coupable qui dénonçait ses complices. Pour 
prix de sa dénonciation , on lui promettait l'im- 
punité. 

Il était encore une autre catégorie de dénoncia- 

(1) Cicéron , Catil.. IV. 3. 

(2) A.sconius, In divin., 11. « 8i tibi indicium postulas. — Certa 
simt . in quibus impimitas indici datur. ut in causa proditionis, ma- 
jestatis , et si quid hujusniodi est. C'ortac cliam persome sunt , quse 
indices fieri possint -, itaque neque repetundarum causa per indices 
agi possint , neque senatoria persona potest indicium profiter! salvis 
legibus. Index est autoin , qui facinoris. cujus ipse est conscius. la- 
tebras indicat impunitate proposita , est autem sensus. Index potes 
esse . si tibi hoc licet. Accusator. de qua rc agimus , esse non potes . 
etc. » Cf. Cicéron , De o^., II, U. — QuintiUeu , XU, 7. 
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leurs ; les quadruplalores. On leur accordait , en ré- 
compense, le quart dos biens du condamné (1). On 
exigeait bien que la révélation n’eût d’autre mobile 
que l'intérêt public ; mais il est si peu de crimes 
dont la répression n’intéresse pas l'Etat , que celte 
prescription n’avait guère sa raison d'exister. 

Les renseignements sur la procédure proprement 
dite sont très-limites. Voici ce qui se pratiquait de- 
vant la juridiction criminelle des comices. 

L’accusateur indiquait le crime et le prévenu , et 
Axait le jour de l’accusation ; diem dicebal ; de là ce 
premier acte de procédure nommé diei diclio (2). Le 
procès commençait au jour indiqué devant les juri- 
dictions ordinaires. Devant les comices , le magistrat 
qui servait d’intermédiaire pour l’accusation procé- 
dait à une anquisilio (3) , sorte d’enquête publique , 
répétait son accusation pendant trois jours de mar- 
ché, et à la dernière mindine , après ces quatre pu- 
blications, on instruisait l’affaire. L’accusé était pré- 
venu qu’il devait comparaître par une citation , et le 
peuple se réunissait sur l’invitation d’un héraut prcpco, 
qui était envoyé cimm muros. Varron (4) nous a 

(1) Asconiiis, In : « Qu.idruplatores , delatorcs crant cri- 

miimin publicorum ; in qua re qunrtam parlcm de pro«:riplorum bo- 
nis . quos dctiilcrant , assequebantur. ÂHi dicimt quadntplatores esse 
eorum reoruni accusaturos, qui coiivicti quadrupli damnari solcant, 
ut aleæ , aut pecuniæ gravioribos usuris faîneratæ . quam pro con- 
suotudine. aut cjusmodi aliormu criminum. » 

(2) Tite-Live . II , 30 ; — IV. 21 , et pa»im. 

(3) Varron, De ling. lat., VI. 90. 

(4) Id. , loc. cU. 
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conservé un ancien acte de poursuite criminelle ré- 
digé par le questeur 51. Sergius, et dans lequel on 
lit : 

« Va prendre les auspices dans le temple, pour les 
communiquer au préteur ou au consul. Que lecrieur 
public se rende sur les murs et somme l’accusé de 
comparaître devant toi. Que le héraut sonne du cor 
à la porte de la maison de l'accusé et dans la cita- 
delle. Dis à mon collègue de convoquer le peuple du 
haut de la tribune et d'ordonner aux banquiers de 
fermer leurs boutiques. Que les sénateurs te com- 
mettent pour rechercher et faire comparaître l'ac- 
cusé. Que les magistrats décrètent que les consuls, 
les préteurs, les tribuns du peuple et tes collègues se 
rassemblent à ta voix dans le temple, et qu’après les 
avoir congédiés , tu convoques l’assemblée du peu- 
ple. » 

A la fin du même acte d’accusation, il était écrit; 

« Que les hérauts, chargés par les censeurs de 
convoquer les centuries au son de la trompette, 
aient soin que le jour des comices , la trompette 
donne le signal dans la citadelle et autour des murs, 
ainsi qu’à la porte de la maison de l’accusé T. Quin- 
tus Trogus, afin qu’il ail à comparaître, à l’aube du 
jour, dans le champs de Mars. » 

Si l’accusé , prévenant les poursuites et l’applica- 
tion de la peine , s’élail exilé , le peuple sanctionnait 
sa décision en lui interdisant l’eau et le feu. 

S’il ne comparaissait pas sans donner des motifs 
de son absence, on le jugeait néanmoins : on le con- 
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damnait s’il y avait lieu, et , dans ce cas , on ven- 
dait ses biens (1). Dans certaines circonstances on 
accordait un délai. Enfin , quand on accueillait les 
excuses qu’il faisait valoir, on remettait l’affaire. 
Dans le procès intenté contre Scipion, qui ne com- 
paraissait pas , tout un parti était d’avis de l'amener 
de force de sa maison de campagne à Rome. Son 
frère , qui rejetait la cause de son absence sur la 
maladie , en appela aux tribuns du peuple , qui dé- 
clarèrent « qu’ils agréaient l’excuse de maladie 
qu’on alléguait , et qu’un nouveau délai ne pouvait 
être refusé par leurs collègues (2). » 

Après la comparution des prévenus , l’accusateur 
avait la parole pour développer sa cause ; l’accusé 
répondait ensuite , et combattait les preuves et les 
arguments. Jusqu’à la fin du sixième siècle , chacun 
accusait ou se défendait lui-méme ; l’avocat n’avait 
pas encore été imaginé : l’accusateur était souvent 
assisté de subscriptores , et l’accusé de laudatores. 
Nous retrouverons ces personnages devant les quœs- 
tiones ; nous réservons aussi pour le paragraphe sui- 
vant la procédure relative aux preuves , tout en si- 
gnalant la grande part des témoignages et dépositions 
orales dans notre première période. 

Le peuple acquittait ou infligeait la condamnation 
requise par le magistrat accusateur ; il se prononçait 
oralement sur la sentence. 

(1) Dion Cassiiis . XXXVIII , 17; XLVI , 4S, - Tile-Livc. III, 
58 , etc. 

(2) Titc-Livc . XXXVIII . 52. 
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CHAPITRE II. 


Les tribunaux criminels permanents : rjuaslionei prrprtuff. 


§ 1 . — L’origine des quwsHones remonle à cet usage 
de la période royale de déléguer à des commissaires 
(quœsitores) , la connaissance (quæsiio), de l’aflaire ; 
ce droit de délégation , qui émanait d'abord du roi 
ou des comices , passa ensuite au sénat et au peuple 
dans scs différentes assemblées ; on en chargea les 
consuls , les prêteurs , etc. ; le mandat expirait avec 
l'affaire. Plus tard, enfin, celle juridiction fut con- 
fiée à des commissions (quœstiones) , spécialement 
nommées. 

On reconnut bientôt la supériorité d’une semblable 
institution sur la juridiction populaire , trop souvent 
dirigée par les ambitions et par les pa.ssions, et on 
organisa ce système sur de nouvelles bases ; d'ex- 
traordinaires, ces commissions devinrent régulières, 
et furent alors élevées au niveau d’un véritable con- 
seil de justice, d’un or</o judicionnn puhiieorum. La 
juridiction populaire, seule investie autrefois de ce 
dernier titre, perdit chaque jour de son importance, 
jusqu’au moment où elle fut complètement remplacée 
par la nouvelle institution. 

Cette transformation s'opéra peu à |K!u , et on y 
retrouve cet esprit éminemment conservateur des 
Romains , qui les éloignait de tout changement subit 
et radical. Lorsqu’on institua en faveur des peuples 
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alliés et des provinciaux la première qumtio perpétua, 
l’innovation ne consista guère qu’à consacrer , par 
un texte législatif, une institution acceptée par 
l’usage : c’est ce que Bt la lex Caipuruia, de repetun- 
dis , portée en l’an 605 de Rome , 1 48 av. J. -G. , par 
le tribun du peuple L. Calpurnius Piso Prugi (1). 
L. Pison , dit Cicéron , fut le premier auteur d’une 
loi contre la concussion. C’est ainsi qu’au début 
môme de ses conquêtes , Rome dut faire des lois pour 
atteindre les gouverneurs de province dans leurs 
excès et leurs concussions. 

La juridiction criminelle fut désormais sur ce point 
réglée et précise ; mais il ne faut pas se méprendre 
sur le sens du mot perpétua : il se rapporte à l’insti- 
tution elle-même et non à la composition du tribu- 
nal. On renouvelait chaque année les membres de la 
quceslio J les parties les liraient au sort, et ils pou- 
vaient être changés dans chaque affaire. 

Tout crime , tout délit , est réglé par une loi spé- 
ciale , par la loi qui a établi la quœslio chargée d’en 
connaître. 

Les résultats, relativement excellents, produits par 
cette institution engagèrent les Romains dans cette 
voie , et l’on voit dès ce moment la création de nou- 
velles quœstiones se succéder rapidement. Chacune 


(1) Cicéron, in rerr., 111 . 84 ; IV, 25; Cluenl., 53; Ad dir., 20; 
De o/pc., II , 21 ; Brui,, 25. a Quæstioncs pcr|icl\iæ . hoc adolescente 
(C, Carbon) constitutæ sunt , <iuæ antea mühc fuenint. L. cniin Piso. 
tribunus plebis , legem priraus de pccuniis repetundis . Censorino et 
Manilio, coss., tullt. » 

n 
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avait sa loi conslitulionnelle , ses attributions spécia- 
les , sa procédure et ses règlements ; aussi chaque 
accusation variait dans sa forme et dans ses détails. 
Nous ne connaissons, d'une manière assez complète, 
que l’organisation de la quæsiio repelundarum d'après 
la loi Servilia ; nous y renvoyons nos lecteurs : ils y 
trouveront le mécanisme intéressant de la plus im- 
portante quœstio. 

Au temps de Cicéron , nous voyons huit tribu- 
naux criminels permanents : 

1® La qtuestio repelundarum, pour les crimes de 
concussion ; 

2® La quœstio de majestate , haute trahison envers 
l’Etat (1); 

3® La quœstio de peculalu, de péculat ou malversa- 
tion des deniers publics (2) ; 

4® La quœstio de ambitu, la brigue (3) ; 

5® La quœstio de sicariis, assassinat; 

6® La quœstio de venefkiis, empoisonnement; 

7® La quœstio de vi , violence publique (4) ; 

8® La qutestio de falso, du faux (5). 

Quant aux quœstiones de plagio (6), et de injuriis , 
nous ne pouvons affirmer leur existence avec cer- 
titude. 


(1) Cicéron, in rrrr., II , 4 et 41. 

(2) Id., p. Mur., 20. 

(3) Id., p. Cluenl., 41 ; Cal., 31 , Jfur., 23. 

(4) Id., p. Milont, 5. 

(5) Id., De nal. deor., III, 30. 

(6) Cad., IX . 20. 
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Vers la fin de la république, lorsqu’il n’existait 
pas de quœstio devant laquelle on pût poursuivre le 
crime, l’affaire était soumise aux comices (1). 

A côté d'une quœstio déjà constituée , le sénat et 
le peuple pouvaient en créer une seconde; dans l’af- 
faire de Milon, par exemple, il fut décidé ut quœstio 
extra ordinem quæreretur (2). 

Nous avons dit que la création des quœsliones per- 
petuœ (605 de R.) avait nécessité une augmentation 
dans le nombre des préteurs; Sylla ayant ensuite 
ajouté de nouvelles ^uips/iones , on dut en nommer 
jusqu’à huit ; nous étudierons le caractère et l’éten- 
due de cette partie de la juridiction prétorienne. 

§ 2. — Depuis l’établissement des tribunaux cri- 
minels de concussion, un préteur fut spécialement 
destiné à leur direction et à leur présidence. 

Une inscription nous a conservé le nom d’un de 
ces magistrats : 

C . Claudius . ap . f . c . n . pulcher 

Q . IIIVIR . A . A. A . F. F . AED . eVR . tVDEX • Q • VENEFIC IS • PR 
REPETVNDIS • CVRATOR ■ ViS . STERNVNDIS • COS 
CVM . M . PERPENA • (3) 

Quæsior, triumvir œre, aura, argento feriundo ftando , ædilis 

curulis, judex quœstionis veneficiis, prœlor repe tandis, etc. 


(1) Asconius. in Mil,, IÎ-Î3. — Clcc'ron, De finib., II. 16. 

(2) Cic<'ron , Mil., 5. 6; Phil., 1 . 9. 

(3) Mumsen. C. I. L., p. 297 . 10. 
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C. Claudius fut préteur en 6o9 de Rome (1). 

Cette inscription présente encore un grand intérêt 
à cause du titre de judex qu(estionis veneficiis. C’est le 
seul témoignage qui nous prouve qu’il exista avant 
Sylla un tribunal ordinaire pour le crime dempoi- 
sonncmeut ; elle altesie aussi que ce fut un simple 
juge et non un préleur qui présida la commission 
chargée d’en connaître (2) , comme il était d’usage 
pour la quæslio de sicariis (3). 

M. Momsen (4) pense qu’avant l'année G32, pen- 
dant laquelle fut promulguée la loi repelundarum , la 
présidence de la quæslio repetuudis appartenait au 
prælor peregrinus ; c'est, en effet, ce qui paraît ré- 
sulter des lignes 12, 23 et 58 de cette loi. C’est là 
une exception. 

Cicéron (5) nomme les préteurs qui présidaient 
les tribunaux criminels les plus importants. Q. Nason 
présidait la qxuestio appelée à statuer sur les empoi- 
sonnements; M. Plélorius et C. Flaminius celles des 
assassins ; C. Orchinius jugeait les accusés de pé- 
culat; C. Aquilius les crimes de brigue, et lui-même 
les concussions (G). 

Les anciens commentateurs ont commis, sur ces 


(1) Cicéron , m T>rr., II . 19 et 122. 

(2) Id., p. i'luent., 51. 

(3) Suétone, César, 11. 

(4) C. /. !.. p. 65. 

(5) Cicéron , p. Clnent., 53. 

(6) Le meurtre étant évidemment le crime le plus fréquent , h Do- 
mination de deux présidents p<jur cette çucrs/io fut nécessaire cette 
annt^-15. 
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détails^ de nombreuses erreui-s ; ils ne distinguent pas 
la compétence des düTérents tribunaux , ils confon- 
dent les attributions. La cause principale en est sans 
doute dans la nécessité où l’on était de choisir entre 
deux ou trois tribunaux, lorsque l’accusé avait com- 
mis plusieurs crimes , une seule quœslio statuant 
alors en même temps sur tous les chefs de l’accusa- 
tion. Cluentius , par exemple , est accusé d'empoi- 
sonnement, et poursuivi devant la quæstio de veneficiis, 
d’après la loi Cornélia ; or, quel crime n’avait-il pas 
commis? De plus, une seule loi, celle dont nous ve- 
nons de parler, par exemple , statuait, non-seule- 
ment sur les empoisonnements , mais encore sur le 
faux, la brigue, etc. 

§ 3. — Chaque tribunal avait un président nommé 
qufpsitoi', qui était un préteur ou un judex qiuestio- 
nis; le nombre croissant des quœstiones obligea , en 
effet, les préteurs à investir d’autres personnages de 
leurs propres fonctions , et à leur confier celle pré- 
sidence. 

Dans l’accusation intentée par Cluentius contre 
Oppianicus , la quœslio ne fut pas présidée par Verrès, 
alors préteur de la ville, mais par Junius, qui fut 
nommé quœsitor : « C. Junius, » dit Cicéron (1), 
« qui ex quæstioni præfueral , tum est condemna- 
lus , quum cssel judex quæstionis (2). » 


(1) Cicéron, p. Clumt,, 33. 

(2) Le lait d'un président de quatlio condamné pendant l'exercice 
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judex quœstionis n'élail pas un véritable magis- 
tral; il devait prêter le même serment que \e judex 
des procès civils (1); on le prenait sur la liste ordi- 
naire des juges, sa mission était nettement dcGnie ; 
il remplaçait le préteur dans la présidence , mais il 
ne l'aidait pas dans ses recherches comme un subal- 
terne, ainsi que l’ont cru quelques auteurs (2). La 
nomination de ce juge-président avait lieu suivant 
les circonstances (3). 

Dans les anciennes lois , qui réglaient la procédure 
des quœstiones , on trouve souvent les mots : Prætor 
qui ex hoc lege quœret. 

PR . QVEl . EX . H . L . QVAERET . 

Une inscription (i) mentionne un prêteur prési- 
dent de tribunal , sous le nom de quevskor : 

P . CLAVDIVS . P . F . 

AP.N.AP.PRON 

PVLCHER . Q . QVAESITOR 
PR ■ AVGVR . 


de ses fonctions est exceptionnel. Ix: tribun . dit Cicéron plus bas. 
n’eut aucun égard même à la loi , qui en pareil cas lui prescrivait de 
suspendre toute procédure. 

(1) Cicéron, Cluenl., 33, 35 et 54. — Dig., 1. t, g 1, ad Ug. Corncl., 
De eicariis , XLVIII . 8. 

(2) Oscnbrüggen . AUerIhum , n" 125. 

(3) Collât., Itg. Mm., I. 3. — Dig., toc. cil. — Cicéron , in Ferr., 
II . 1 , 61. — Le judex Q. Curtius, nommé dans le procès de Verrès, 
présidait une autre iiuatlio que nous ne connaissons pas. 

(4) Orclli , 578. 
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Le mot quœsitor figure rarement dans les inscrip- 
tions. Ici \ejttdex est nommé quœsitor judox (1) : 

Q . VARIO . Q . F 
GEMINO 

' ( LEG • DIVI • AVG ■ Il 

PRO ■ COS • PR • TR . PL 
Q . QVAESIT . IVDIC 
PRAEF . FRVM . DAND • 

XVIR . STL . IVDIC . etc. 

On lit plus souvent ; 

IVDEX. QVAESTIONIS- (8) et IVDEX • QVAESTIONVM ■ (3) 
On trouve enün ; 

IVDEX . VENEFlClS • (*) 

QVAESTIONVM • CAVSARVMQVE IVDEX • (5) 


ellVDEX. QVESTIONIS • RERVM • CAPITAL • (6) 

§ i. — Les préteurs et les judices quæstionis tiraient 
au sort les commissions qu’ils devaient présider (7); 
c’est ainsique pendant ses apprêts d’accusation contre 

(1) Orclli . 3109. A la cinquihmc liKne. Orclli interprète judU. par 
judici setfclo ; ce n’est pas notre opinion. 

(î) Henzen, 6150. 

(3) Orelli , 592. 

(4) ld„ 569. 

(5) H., 3826. — Gmter . 57 , 5. 

(6) Id., 3827. — Murat., 675, 6. La note d'OreUi d'après Bcrtolius 
n’est pas eaacte. 

(7) Cicéron, j>. Ifur., 20. — Collât., kg. Jfot., I, 3. 
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Verrès , Cicéron fut prévenu « que les préteurs dési- 
gnés, ayant tiré au sort leurs divers départements, 
celui des concussions était échu à M. Métellus (1). » 
La suite de ce chapitre nous apprend aussi toute l’in- 
fluence qu’un préteur devait exercer sur le tribunal 
qu’il présidait, et aussi toute la part de l’intrigue 
dans les procès de ce genre. A peine Métellus fut-il 
nommé , que de tout c6té on félicitait Verrès. 

Les préteurs de la ville et des étrangers ne furent 
jamais, en principe, placés à la tète d’une quœstio; 
leurs attributions étaient limitées à la juridiction 
civile; c'est ce que n’ont pas admis Sigonius (2), 
Beauforl (3), et bien d’autres hisloriens. 

Le prêteur présidant une commission, ou le judex 
qumtimis qui le remplaçait, siégeaient au Forum 
sur une estrade. 

Régulièrement ces présidents n’avaient sous leurs 
ordres qu’un seul tribunal (4); de même nous ne 
voyons qu’exceptionnellement deux préteurs à la 
tête d’une seule quœstio, pendant une même année. 
Cette double présidence était nécessitée , soit par la 
mort du premier titulaire, ce qui sort même de no- 
tre espèce, soit par l’abondance des affaires, qu’un 
seul prêteur n’aurait pu expédier : nous en avons 
cité un exemple (5). Nous trouvons encore deux pré- 


(1) Cicéron , t'n rerr., 1 , 8. 
(î) De judic.. II . 4. 

(3) Hisl. rom., 1 , 2. 

(l) Cicéron, CluerU., 53. 

(5) Id. , p. Cluent., 53. 
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leurs dans la quœslio de vi (52 av. J.-C.). Cu. Domi- 
tius Calvinus préside dans le procès de Célius, et 
M. Æinilius Scaurus dans le procès de Sexlius (1). 

Voici à présent (697) qu’un seul préteur, Cn. Do- 
luilius, dirigeait deux tribunaux : la quæstio de vi , 
devant laquelle Cicéron prononce son remarquable 
plaidoyer pour M. Célius (2), et la quæstio deambilu, 
où le môme orateur parle contre Calpurnius (3). 

En 699 , le prêteur C. Alfius Flavus présidait 
dans une accusation de lèse-majesté plaidée par 
Cicéron pour Gabinius, et dans une accusation de 
brigue intentée contre Cn. Plancius, encore défendu 
par le môme orateur (4). 

On ne saurait cependant tirer aucune conséquence 
de ces faits ; ils doivent être considérés comme excep- 
tionnels. Du reste, on pourrait encore donner cette 
explication : que dans un moment où les affaires 
abondaient devant un tribunal , le préteur d’une 
quæstio moins occupée aidait son collègue dans son 
ministère et se chargeait de quelques procès. Les lois 
spéciales renfermaient sans doute des dispositions sur 
ces objets , et de nombreux règlements qui nous 
échappent. 

Comme Icprætor urhanus et peregrinus, le préteur 
chargé de la présidence d'une quæstio rendait des 
édits sur les matières de son ressort; cet édit conte- 


(1) Asconius, m MU., 3S. 

(2) Cicëron , p. Ctrl., 13. 

(3) M., Ad Q. fralr., II , 3 , 13. 
(1; Id., p. Plauc., 17, «. 


Digilized by Google 



166 LIVRE DEUXIÈME, 

nait ordinairenienl une sorte d’instruction adressée 
aux parties, aux avocats, aux témoins, et réglait 
la procédure de l’afTaire. Varron (1) nous en a con- 
servé un fragment. On peut le ranger dans la classe 
des édicta moniloria. 11 nous reste un certain nombre 
de mentions de ces édits dans tes auteurs; il en est 
même qui se rapportent à l'ère impériale ; « Causa 
dilationis, » dit Pline le Jeune (2), « Nepos prætor 
designatus, qui legibus quærit, proposuerat breve 
edictum, admonebat accusatores, adinonebat reos, 
executurum se quæ senatusconsullo continerentur. 
Suberat edicto senatusconsultum (3). » 

Cicéron mentionne , dans ses lettres (4) , plusieurs 
édits de ce genre , et son discours pour P. Sexlius 
nous permet d’apprécier toute leur influence sur l'ac- 
cusation : « V^oici, » dit-il (5), « qu’un consul, un 
préteur, un tribun du peuple, publient des édits 
jusqu’alors sans exemple. Us défendent que l’accusé 
comparaisse, qu’il soit cité , qu’on instruise l’affaire, 
que personne prononce le mot de juges et de tribu- 
naux. » 

§ 5. — Au-dessous du préteur ou du judex quœs- 
tionis, se trouvaient les juges ou jurés, que l’on pre- 

(1) Varron, Di ling. lal., VI . 91. 

(2) Epil., V. 21. 

(3) On a . par erreur , supprimé le mot dfsignalus après pralor dans 
un grand nombre d’éditions ; les quelques mots qui suivent suffisent 
pour le démontrer. On lit , à propos de Népos : a Rectissime fecit 
initurus magistratum. » 

(4) Ad 0- frnlr., III . 1. 

(5) Cicéron, p. Seil., 41. 
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nail originairement dans les rangs sénatoriaux (1); 
mais depuis les Gracques, qui introduisirent un chan- 
gement complet dans la composition des tribunaux , 
nous rencontrons des modifications presque annuelles. 

D’abord (632) , les chevaliers sont investis exclu- 
sivement du droit de rendre la justice , puis (6i8) , 
ils partagent ces attributions avec les sénateurs ; 
mais la loi Servilia n’eut qu’un règne éphémère (2) , 
Sylla rendit la judicature au sénat ; enfin , une loi 
Aurélia partagea ce droit entre trois ordres (3). 

Nous placerons ici une page de Cicéron (4), instruc- 
tive à bien des points de vue. 

«Je démontrerai, par des preuves certaines, » dit-il, 
« les coupables intrigues, les infamies qui ont souillé 
les tribunaux depuis dix ans qu’ils sont conBés au 
sénat. Le peuple romain apprendra de moi comment 
l'ordre des chevaliers a rendu la justice pendant près 
de cinquante années de suite , sans qu’aucun cheva- 
lier ait encouru le plus léger soupçon d’avoir reçu 
de l’argent pour un jugement prononcé; comment, 
depuis que les sénateurs seuls composent nos tribu- 
naux, depuis qu'on a dépouillé le peuple du droit 
qu’il avait sur chacun de nous, Q. Calidius a pu 
dire, après sa condamnation , qu’on ne pouvait hon- 


(1) Titc-Livc , XLIII . 2. - Polybc . VI , 17. 

(î) Cicéron . in I>rr., 1 , 10. 

(3) Nous insisterons plus longuement sur tous ces points à propos 
de l'orgmisation des tribunaux civils. 

(i) In Vtrr., 1 . 13. Les jugements ne restèrent que quarante et un 
ans entre les mains des chevaliers. 
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nèlemenl , pour condamner un préleur , se faire 
payer moins de trois cenl mille sesterces ; comment 
le sénateur P. Septimius , ayant été condamné de- 
vant le prêteur Q. Horlensius , comme coupable de 
concussion , on comprit dans l'amende l’argent qu’il 
avait reçu comme juge ; comment C, Hérennius et 
C. Popillius , tous deux sénateurs , ayant été con- 
vaincus du crime de péculat , et M. Allilius du crime 
de lèse-majesté , il fut prouvé qu’ils avaient reçu de 
l’argent pour prix d’une de leurs sentences ; comment 
il s’est trouvé des sénateurs qui , dès que leur nom 
fut sorti de l’urne que tenait C. Verrès , alors pré- 
teur de la ville , allèrent sur-le-champ donner leur 
voix contre le coupable sans avoir entendu la cause; 
comment, enfin, on a vu un sénateur, juge dans 
celle même cause , recevoir de l’argent de l’accusé 
pour le distribuer aux juges , et de l’accusateur pour 
condamner l'accusé. Pourrai-je assez déplorer celte 
tache, cette honte , cette calamité qui pèse sur l’or- 
dre entier? Ne sait-on pas que dans Rome, lorsque 
l'administration de la justice était confiée au sénat , 
les scrutins portant la sentence des juges liés par le 
même serment ont été trouvés marques de couleurs 
différentes? » 

Chaque qumtio eut un nombre particulier de juges, 
fixé par la loi qui l’avait organisée ; d’après la loi 
Servilia, par exemple, le tribunal des concussions 
avait quatre cent cinquante juges. Nous avons dit 
que le prêteur des étrangers inscrivait leur nom sur 
Yalbum ,- mais cet usage n’eut sa raison d’être que 


Digitized by Google 


169 


PROCÈS CRIMINELS ET CIVILS, 
pour le temps où les chevaliers furent chargés de la 
judicature , le nom des sénateurs étant écrit sur 
ïordo, divisé lui-ménie en décuries. Après la loi 
Aurélia, le préteur de la ville formait lui-même la 
liste (1) ; et Dion Cassius (2) nous apprend que les 
quæstores cerarii composaient , par le sort , les quœs- 
tiones. 

On dressait alors des listes communes à tous les 
tribunaux. On sait fort peu de chose sur le nombre 
des juges composant chaque commission ; nous ne 
pouvons même dire s’il existait un nombre ûxe , 
comme pour la quœstio qui connaissait des concus- 
sions ; cette dernière hypothèse me paraît cependant 
fort probable. 

Comme cette partie de l’organisation judiciaire 
que nous étudions fut de beaucoup la plus variable, 
il est aussi fort possible que toutes les lois qui ont 
successivement réglementé la matière aient apporté 
des moditications dans la composition numérique des 
tribunaux. 

La loi Pompeia, par exemple, accordait trois cent 
soixante juges pour la quœstio de vi (3). D’après la 
constitution de Sylla , le nombre variait entre trois 
cent cinquante et quatre cents pour toutes les quœs- 
liones. 

On ne peut donc rien établir de fixe sur ce point; 
nous donnerons cependant quelques chiffres. 

(t) Cierron , )). Cluent., S3. 

(î) XXXIX, 7. 

(3) Plutnrque . Rom;).. 55. — Vcll. Paterc., II , tô, 
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Dans le procès de Pison , on comptait soixante et 
quinze juges (1) ; pour celui do Scaurus et de Gabi- 
nius, soixante et dix (2) ; pour Clodius, cinquante- 
six (3) ; pour Milon, cinquante et un (i) ; pour Flac- 
cus , cinquante (5) ; autant pour Procilius (6) ; et 
enfin trente-deux pour Oppianicus (7). 

CHAPITRE III. 

Rroccyiire criminelle devant les quitsiiones. 


§ 1 . — Le procès s'ouvrait par la postulalio (ul no- 
men licerel deferre) , ou requête de l'accusateur adres- 
sée au préteur ou au judex (juœsltonûi , pour pouvoir 
poursuivre un citoyen (8). Sénèque (9) a tracé, dans 
son Apokololxinlhose , une parodie des préliminaires de 
l’accusation ; c’est l’empereur Claude qui est en cause, 
le procès se juge dans les enfers. Pédo Pompéius, 
son accusateur, le conduit au tribunal d’Eaque, qui 
informait d'après la loi Cornélia , portée contre les 
meurtriers (de sicariis). Pompéius requiert que le 
nom de Claude soit inscrit ; il signe au-dessous et on 


(1) Cicéron . iti Pis., 40. 

(2) Id., <ul Q. fratr.. lit. 1. — Asconius, m Scauro, ad AU., IV. 10, 

(3) Id., ad Allie., I, 16. 

(4) Les Pompeia, De ri. 

(5) Cicéron , Place., 1. 

(6) Id., Ad AU., IV, 15. 

(7) Id., p. Cluenl., 27. 

(8) Id., Ad die., VIII. 6. 

(9) Sénèque, Apokol. , U. 
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note : « Sénateurs tués, trente ; chevaliers romains, 
trois cent quinze et plus ; simples citoyens , autant 
que grains de sable et de poussière. » 

Devant les qwpstiones , les poursuites d'office sont 
presque aussi rares que pendant la première pé- 
riode ; mais on y rencontre plus souvent des indices 
et des quadruplatores (1). 

La formalité de la postulalio permettait au magis- 
trat de vérifier si l’acÆusateur n’était pas un incapa- 
ble et pouvait introduire sa demande. 

Quand plusieurs individus se présentaient comme 
accusateurs, on procédait à une diviimtio, sorte de 
débat ayant pour objet de décider qui pourra accu- 
ser. Celte divinatio peut, dans certains cas, être as- 
similée à un véritable procès , chaque accusateur fai- 
sant valoir ses droits pour poursuivre, invoquant 
ses raisons ; le choix du prêteur terminait celle pre- 
mière instance (2). 

Il est évident que celle divinatio devait précéder 
la postulatio (3). Ce point une fois réglé , l’accusa- 
teur choisi était admis à poursuivre ; ceux dont la 
demande avait été repoussée pouvaient cependant in- 
tervenir dans le procès en qualité de suscripiores (i). 

On arrivait ensuite à la nominis delatio, par laquelle 
on traduisait l’accusé devant les tribunaux , et on 


(1) Cicéron, De off., II. U. — Quintilien, XII, 7. 

(2) Gellius, II, — Dig-, 1. lô. De accus,, XLVIll, 2. Cicéron, 
Àd. Q. fralr, III. 2. 

(3) Cicéron, Divin., 7, 19. 20. — Asconius, id. 

(1) Apulée, Apoi. — Cicéron, Divin., 15. 
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iadiquait le crime (1). Cet acte de procédure s’ac- 
complissait devant le préteur président ou le judex 
qita>stioiiis. L’accusateur signait l’acte de poursuite et 
précisait la nature du fait incriminé. L’acte entier 
devait être écrit de sa main (2). 

Plus lard , la postulalio se confondit avec la nom«- 
nis delatio ; aussi , les mentions de ce premier acte 
de procédure sont-elles beaucoup plus rares ; quel- 
quefois même ce mot est pris dans le sens d'accusatio 
et de uominis delatio (3). 

On ne pouvait introduire une accusation pendant 
les jours fériés ; mais rien n’empêchait de continuer 
ces jours-là un procès déjà commencé : on avait 
même introduit une exception pour l'accusation 
vi. Le procès contre Célius commença « alors que 
les fêles et les jeux publics avaient fermé les tribu- 
naux pour toutes les autres affaires (i). » 

La loi Mcmmia (Cl 3 de R.) avait défendu d’accu- 
ser un magistrat en fonctions, ou un citoyen absent 
pour le service de la république. 

§ 2. — L’acte d'accusation admis , on passait en- 


(1) Cicéron, Cluent , 8, Se nome» delaturum me. In Verr., Il, 28, 
Novien detulcre. Ad dit'., VIII, G. Inter postulationem et nominis dela- 
tionem uxor a Dolnbella discessit. Cf. tn ÏVit., IV, 19; p. Resc., 3; 
Divin., 20. 

(2) Salluste, Catil., 18-31. — Vell. Paterc-, II, 13. — Asconius, m 
Verr., I, 2, etc. 

(3) Cicéron, m îa(., 14; Ad Q. fr., III, 5; Dirirt., 20; p. Cluent..S, 
— Tacite, i4nn., I. 74. 

(4) Cicéron, p. Cal., 1. 
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suite à lïn/erroÿa/io ou interrogatoire de l’accusé par 
le demandeur qui lui posait des questions d’après les 
formules prescrites par la loi, legibus interrogare (1). 
Si l’accusé gardait le silence , il était convaincu du 
crime et condamné ; s’il niait , au contraire , il y 
avait lieu à poursuite devant le tribunal ; on prépa- 
rait ainsi le procès. 

Cette interrogatio était une sorte de mise en accu- 
sation; Cicéron (2) la désigne par les mots guum pri- 
mum reus a me foetus sil. Voici la scolie d’Asconius 
sur ce paragraphe ; « Quid est reum fieri , nisi apud 
prælorem legibus interrogari ? Cum enim in jus ven- 
tum esset , dicebal accusato apud prætorem rco. — 
Aio te Siculas spoliasse, — si tacuisset, lis ei, æsti- 
mabatur , ut victo : si negasset, petebatur a magis- 
tratu dies inquirendorum ejus crirainum , et insti- 
tuebatur accusatio. » 

On peut donc assimiler cette interrogatio à l’in- 
tance in jure, devant le préteur, pour les affaires 
civiles. Ou comprend que si dans les procès crimi- 
nels l'aveu ne terminait pas l’affaire , la quœstio pou- 
vait seule prononcer une sentence (3). 

Depuis la loi Julia , on simplifia ces premiers actes 
de procedure en e.\igeant de l’accusateur un libelle 
d’accusation contenant tous les détails principaux 
de l’affaire certifiés par sa signature (4). 


(t) Cicéron, De inrenl., II, 19. 

(î) /li., in l'crr., I, î. 

(3) M.. De inrenl., I, 11. 

(1) Dig., 1. 3, j 1,2, etc.; De accus., XLVIII, 2. 
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Après ces préliminaires , le président du (ribunal 
dressait un procès-verbal, inscnplio, dans lequel tous 
les faits de celle première instruction étaient relatés. 
La formalité de la subscriplio obligeait les parties à 
apposer leur signature au bas de l’acte ; en même 
temps qu’elle certifiait de son authenticité, elle don- 
nait aussi les noms de l’accusateur et de l’accusé ; 
hœrebal in labulis publkis reus et accusa/or (1). Tous 
ceux qui devaient prendre part à l’accusation étaient 
aussi admis à signer ; par celle inscription , l’accu- 
sateur était obligé de faire la preuve du crime qu’il 
s’était engagé à poursuivre. 

Le jurisconsulte Paul nous a conservé un de ces 
procès-verbaux (2). Toutes ces pièces faisaient par- 
tie de la procédure , et pouvaient être invoquées 
dans la cause (3). 

La receptio nominis , ou inscription des noms des 
parties sur les registres du tribunal , constituait le 
dernier acte de procédure devant le prêteur ou le 
judex quæstionis, qui déclaraient par là admettre dé- 
finitivement l'accusation. Cicéron (i) rapporte ces pa- 
roles que le préteur V’errès prononça du haut de son 
tribunal : a Si quis absentem Sthenium rci capilalis 
reum facere vellet, sese ejus nomen recepturum (3). » 


(1) Cicéron, p. Chienl., 31 ; m IVrr., II, 11-43, 

(î) Dig,, 1, 3, Dr ofcuj,, XLVIII, 2, 

(3) H„ 1, 3, S 8. A<l. l. Jut., De adull., XLVIII, 5; C<h1„ I. 1 , 
Ad. S.-C. Turpil., IX, 45, 

(1) Cicéron, in 4>rr., II, .38. 

(5) Cf. Titc-Livc, XXXVIII, 53 , fiomen rei recipere. — Cicéron, m 
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On ne pouvait donc citer un citoyen en justice 
avant d’avoir obtenu l'autorisation du préteur. 
sanction de cette règle était fort rigoureuse ; l’accusé 
(reus) avait, à son tour , le droit de poursuivre qui- 
conque l’assignait sans avoir été autorisé par le ma- 
gistrat. L’accusation n’était donc pas, à Rome, aussi 
libre qu’on veut bien le dire, puisqu’elle était sou- 
mise au contrôle d’un magistrat souverain. 

§ 3. — Après la receplio nominis, on déterminait 
le jour de la comparution des parties devant la quœs- 
tio; bien qiie le préteur ou le judex aient pu fixer à 
leur gré l’époque où on reprendrait l’affaire, ils 
s’ins[)iraient des circonstances et des avis des par- 
ties (1). La loi ne précisait rien à cet égard ; ce pou- 
vait être le centième , ou le cinquantième jour, 
comme le dixième, qui forme le délai ordinaire. 
L’importance du procès, les sollicitations des parties, 
la nécessité de faire venir des témoins et dos pièces 
des pays étrangers ; on prenait tous ces faits en con- 
sidération. Les procès de concussion étaient d’ordi- 
naire jugés après d’assez longs délais (2). 

Lorsque Cicéron intenta contre Verrès son accusa- 
tion célèbre, il demanda cent dix jours pour aller 
chercher en Sicile des renseignements et des témoi- 


Yerr., II, 41; IV. 19 ; Ad dir., VIII, 8. — Âsconius, in Scaur. — Ta- 
cite, Ann., II, 74 ; III, 70; XIII, 16, etc. 

(1) Tacite, Ann., Il, 19. — Cicéron, Ad. q. fralr., II, 13. Asconius, 
tn Corntl. 

{i) Cicéron, in latin., 14. — Asconius, in Scaur. 
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gnages; mais, grâce à sa diligeuce, il n'en mit que 
cinquante pour parcourir l’île entière , recevoir les 
dépositions, recueillir les plaintes (1). 

Le préteur G. Memmius avait accordé trente jours 
aux accusateurs de Vatinius (2). 

Les parties avaient dû , pendant ces délais , pré- 
parer leurs moyens de défense et d’accusation L’ac- 
cusateur pouvait être aidé dans ses recherches par 
l’autorité publique; il lui était défendu d’employer 
des moyens illégaux, et l’accusé pouvait exiger qu’on 
nommât un surveillant pour contrôler ses actes (3). 
Si l’accusé était en prison , il pouvait , pendant ce 
temps, en sortir sous caution pour utiliser toute ses 
ressources; si on craignait un exil volontaire et 
si le prévenu était patricien , on le faisait garder 
à vue par un sénateur. Du reste , les Romains 
hésitaient toujours avant de recourir à la prison 
préventive. 

Nous parlerons plus loin de la faculté laissée au 
prévenu de s'exiler; il le pouvait encore après la 
noininis receplio ; mais c’était le terme de grâce. Jus- 
qu’à ce moment, l'accusateur était aussi admis à se 
désister de sa poursuite ; mais ce désislemeut entraî- 
nait parfois contre lui des condamnations judiciaires. 
Le jurisconsulte Marcianus (i) énumère les cas dans 


(1) In Verr., I, 2 , II, 1 et 11. et id., A,«coniiis. 

(2) Cicéron, m l'af., IL — Cf. Ad. Q. frair., II, 13. — Plutarque. 
Cierr., 9. 

(3) PUitart|\ie, Cal. min., 21. 

(4) Dig., I. 1, i>r., XLVIU, 16. 
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lesquels l’accusateur pouvait lui-même être pour- 
suivi : 

(I Accusatorum temerilas tribus moclis detegitur, 
et tribus pœnis subjicitur ; aut enim calumniaotur, 
aut prævaricantur, aut lergiversantur. » 

Le calomniateur était celui qui poursuivait sciem- 
ment un innocent (1). La prévarication consistait à 
favoriser l’acquittement de l’accusé. « Prævaricator, 
qui colludit eum reo, et translaticie munere accu- 
sandi defungitur eo, quod proprias quidem proba- 
tioncs dissimularet, falsas vero rei excusationes 
admitteret (2). » On appliquait enfin la peine de la 
tergiversation à celui qui se désistait, au lieu de con- 
tinuer l’accusation (3). 

Celui qui était convaincu de calomnie était mar- 
qué au front par la lettre K ; la loi qui en décidait 
ainsi date du sixième siècle (4). 

Rien, si ce n’est la violence ou une excuse légi- 
time, ne pouvait empêcher, pour le jour fixé, la 
comparution de l’accusé: « N'as-tu pas fait , » dit 
Cicéron (a) à Vatinius, « ce qui était inouï dans 
cette république, ce qui jamais ne s’était fait jusqu’à 
nous? » — «Tu en appelles aux tribuns du peuple, 
pour être dispensé de répondre à l’accusation; mais 
c’est peu, quoique ce fût déjà une innovation sans 


(1) Dig., 1. 1, I 1 et 3. - Cod., 1. 9 et 10; III, 6. 

(2) H.. 1. 1. S 6. — Kcstus, V” prararicalores. 

(3) H., 1. 1, î 1 : 1. G et 13. 

(4) Cod., IX. 4G. — Cicéron, p. Roic-, 19 et 20. 
(a) Cicéron, in Vai., 14. 
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excuse; lu en appelles à Clociius. » Vatinius dul sans 
doule ôlre salisfail; carClodius, ne pouvant empêcher 
le jugement selon les formes et par l'autorité de sa 
place, eut recours à la violence; il se mit à la tête 
de satellites. Soutenu par lui, Vatinius prit d'assaut 
le tribunal, précipita le juge avec violence, rompit 
les sièges, enleva le scrutin; et le préteur Memmius 
dul chercher son salut dans la fuite. 

Le dernier jour du délai expiré, les parties étaient 
invitées à comparaître par le pr<Pco(i); la cogmlio 
ou véritable enquête devant les juges était alors ou- 
verte; le tribunal rassemblé était présidé par le 
prêteur ou par le judex quœslionis. 

(( Verrès, « dit Cicéron (2), « fait appeler la cause 
de Slhéuius, Sthenius cilari jubet... Sthénius ne ré- 
pondant pas, il appelle l'accusateur; celui-ci même 
ne se présente point. Pourquoi? Je l'ignore; mais 
il ne comparut point. Quand même l'accusé eût été 
présent , quand il eût été prévenu d’un délit notoire, 
l'accusateur étant absent, on n'aurait pas dû le con- 
damner; car si l’on pouvait condamner un prévenu 
en l’absence de son accusateur, je ne serais pas 
venu... Verrès avait fait accuser Sthénius en son ab- 
sence; en l'absence de l'accusateur, il le condamne. » 

La non-comparution en justice se nommait contu- 
tnacia. Papinien (3) nous apprend quels délais on 


(1) Uig.. I. 10, De piibi. Judic., XLVllI, I. — Quiiitilien, VI. 1-7.— 
Appicn. De b. cir., I, 75.— Cicéron, p, Cluenl., 18-21. 

(2) In Verr.. II. 40. 

(3) Dig., I. 10, De publ. jud., XLVIII, 1. 
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accordait aux parties qui pouvaient invoquer une 
excuse légitime. 

« Inter accusatorcm et reum cognitiovc suscepta, 
excusatio pro absente justis rationibus admittitur ; 
nec per triduura per singulos dies ter citatus reus 
damnetur, vel de accusatoris absentis præsente reo 
calumnia pronuntietur. » 

Si l'accusateur ne comparaissait pas , le procès était 
terminé, à moins qu'un autre citoyen ne voulût sou- 
tenir l’accusation (1). Si l'excuse fournie par l’accusé 
n’était pas admise, on le condamnait à la peine in- 
diquée par la loi ; seulement , on attendait la Bn de 
la journée. Auguste (2) porta plus tard une loi , 
d'après laquelle, dans les jugements par défaut, les 
suffrages ne devaient pas être secrets, et l’unanimité 
des votes devenait nécessaire pour une condamna- 
tion. — Quand Verrès (3) sut qu’IIéraclius ne se 
présentait point devant son tribunal, il enjoignit aux 
juges de le condamner par contumace; mais ceux-ci 
le prièrent de vouloir bien observer son édit , et de 
ne pas les obliger de prononcer contre l’absent, en 
faveur de la partie présente, avant la dixième heure, 
c’est-à-dire jusqu’au soir. 

Les juges étaient aussi convoqués par un viator. 
Lorsqu’un d'entre eux ne répondait pas après avoir 
été appelé trois fois par le prœco , on passait à un 


(1) Dig., 1. Il, I 2; XLVIII, 2. 

(2) Dion Cassius, LIV, 3. 

(3) Cicéron, in Yerr., II, 13. 
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autre nom , si toutefois ils étaient en nombre suffi- 
sant (1). Dans le cas contraire, on envoyait quérir 
un autre juge. ^lais le préteur ou le judex quæstimiis 
avaient toujours le droit de faire chercher par un 
huissier le juge qui manquait à l'appel, et de lui 
infliger une amende. Celle dernière prescription se 
retrouve dans nos lois. .V Rome aussi , l’admission 
des excuses fournies par le juré le dispensait de com- 
paraître (2). 

§ i. — Les parties se présentaient devant le tri- 
bunal, l’accusé d’ordinaire en habit de deuil (3). 
On s’occupait alors de composer définitivement la 
commission appelée à statuer dans le procès , judi- 
ciuin consliliilum ; on y procédait par la sorlüto, tirage 
au sort des juges, et par la subsortitio , deuxième 
tirage au sort, pour remplacer par de nouveaux jurés 
ceux que les parties avaient récusés (4). 

Pour ce faire , les noms de tous les juges étaient 
jetés dans une urne, et on les retirait jusqu’à la 
complète composition de la quœstio; par e.\emple, 
quatre cent cinquante pour le tribunal des concus- 
sions , sous l’empire de la loi Sorvilia : c’était la 
sortilio. Si les parties acceptaient les juges , le tribu- 
nal était constitué; dans le cas contraire, elles pro- 
cédaient à la récusation dans la limite de ce qui leur 


(1) Plutarque. Brut., Î7. — Quintilien, VI, 4-7. 

(2) Cicéron. Phil , V, 5. 

(3) Id., De oral., II, 29. — Fostus, tioc r". 

(4) Id.. J). Cluent.. 33. 
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était permis. L’accusateur avait le droit de récuser le 
premier ; puis on replaçait une deuxième fois les 
bulletins dans l’urne, ceux des juges récusés excepté, 
pour remplacer ces derniers , subsorlilio. Il y avait 
lieu enfin à un troisième tirage au sort, si le jury 
n’avait pas encore été composé ; mais il fallait tou- 
jours que le préteur pût constituer le tribunal. 

Le droit de récusation n’était pas illimité dans 
toutes les causes ; la loi Cornélia, de Sylla, n’autori- 
sait pas au delà de trois récusations ; elle fut bientôt 
abrogée (1). 

Une loi de Vatinius (696 de Rome) avait étendu 
ce droit à ses dernières limites ; elle permettait aux 
deux parties, nous apprend Cicéron (2), de récuser 
chacune tous les membres du tribunal. 

Telles étaient les règles écrites dans les lois. Il est 
une dérogation trop célèbre pour que nous la pas- 
sions sous silence. 

Pompée venait d’être revêtu des pouvoirs les plus 
étendus (702) ; il gouvernait Rome. A ce moment , 
Milon tue Clodius. .Mais au lieu de le traduire de- 
vant la juridiction ordinaire , Pompée compose un 
tribunal spécial ; mesure que Cicéron explique et 
soutient dans son discours , en disant que si Pompée 
n'a point livré l’accusé aux q^iœstioms ordinaires , 
c’est pour avoir , dans des juges choisis , une garan- 
tie plus sûre de leur impartialité. 


(1) Ciedron. in Vtrr., II, 31. 

(2) Id.. in rat , 15. 
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Il avait désigné trois cent soixante juges , qui de- 
vaient entendre les dépositions des témoins et les 
premiers débats. Après les trois jours fixés pour celle 
première instance, le président tirait au sort quatre- 
vingt-un juges, qui entendaient les plaidoiries. Les 
parties n’étaient remises en possession du droit de 
récusation qu’avant le vole ; chacun pouvait en ré- 
cuser quinze ; cinquante et un devaient prononcer la 
sentence. 

Ce droit accordé aux parties de récuser les juges 
qui leur paraissaient suspects ou entachés de partia- 
lité, excellent et juste en soi, dégénéra, sous la 
république, en un déplorable abus : on récusait tous 
ceux dont la conscience se refusait à transiger pour 
de l’argent, et on ne gardait que les hommes à 
râme vénale, dont on achetait la sentence. Ces mar- 
chés étaient conclus ouvertement ; chacun savait 
que penser à ce sujet. Les discours de Cicéron contre 
Verrès témoignent hautement de ces manœuvres, de 
ces fraudes qu’on ne saurait trop durement qualifier, 
et aussi peu honorables pour l’homme qui y recourt 
que pour le peuple qui les accepte. « Rome en- 
tière, » dit Cicéron (I) , « a pu se convaincre, lors 
de la récusation des juges , que les espérances de 
Verrès sont de telle nature, qu’il n’a de moyen de 
salut que dans son argent... » Ce type du Romain 
malhonnête ne disait-il pas avec insolence que ceux-là 
seuls doivent craindre qui n’ont volé que pour eux 


(1) In Yen., I, 3. 
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seuls, mais qu'il avait assez volé pour contenter 
beaucoup d'autres; qu'il n’est point de vertu incor- 
ruplible, point de citadelle imprenable quand on a 
de l’or. « De même qu'il a montré une insigne effron- 
terie dans ses déprédations, » ajoute l'orateur (1) , 
(I de même aujotird'liui , plein de l'espoir de cor- 
rompre ses juges, il ne cache à personne ses des- 
seins et ses tentatives... Ne dit-il pas partout qu’il a 
acheté ce qui était le plus difficile : l'époque de son 
jugement? » Ce que redoute le plus Cicéron pour 
l’insuccès de sa cause, c’est que cet homme , con- 
damné par sa vio, nar ses actions, par l'opinion pu- 
blique, ne soit absous par son or ; Verrès avait reçu 
de Sicile des paniers remplis d'argent (2) , et cette 
masse d’or se dressait devant lui , menaçante (3) : 
« A peine revenu de sa province, » dit-il, « il a 
traité, pour d’énormes sommes, du renvoi de son ju- 
gement ; et cet infâme marché a subsisté , avec tou- 
tes ses conditions, jusqu'au moment de la récusation 
des juges (4). » 

Il serait peut-être utile de continuer ces citations; 
mais le cadre de cette étude ne le permet pas. Nous 
avons, du reste, insisté sur ce point capital, que 
l’éloquence de Cicéron éclaire d’une manière si vive, 
si pénétrante , parce que nous pensions que l’on sai- 


(1) CicéroD, l'n Verr.. I. 2. 

(2) Ces iKiiiiers, tresses avec ihi jonc, sc nommaient fisci; de là on 
a fait fucus, le trésor. 

(3) Cicéron . in Verr.. I. 8 et 9. 

(I) Id., in Verr., I. 6. 
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sirait mieux l’esprit et la forme de cette célèbre insti- 
tution. 

§ 5. — Après les récusations et les tirages au 
sort, on déclarait la commission composée, et on 
procédait à la désignation des Juges; leur nom était 
inscrit sur un registre : libclli nominum ou tabulce. 
Dans le procès de Cluentius, Cicéron rapporte que le 
judex quo’stionis fut condamné à l’amende, parce que 
le prêteur Verrès n’avait point consigné sur un re- 
gistre, qu’il produisit couvert de ratures, les noms 
des juges sortis de l’urne au second tirage : « Quod 
C. Verres prælor urbanus , subsorlitionem ejus in eo 
codice non baberet, qui tum inlerlilus profereba- 
tur (1). » 

« I^es tableaux où étaient écrits vos noms, » dit 
Cicéron (2) en s’adressant aux juges, « cl l’organi- 
sation de ce tribunal , se trouvaient dans les mains 
de tout le monde : plus de notes , plus de couleurs, 
plus de viles manoeuvres dont on se fil une arme 
pour flétrir vos suffrages. » La /e.v repetundarum avait 
elle-même réglé ces détails d’inscription : « Eosqiie, » 
y est-il dit , « CDL viros quos ex hace lege legerit , 
is prætor omnis in taboleis puplicis scriptos in perpe- 
tuo habelo (3). » 

Les registres sur lesquels étaient inscrits les noms 


(1) Cicéron, Cluenl., 33. 

(2) Id.. in f'err., I, 6. 

(3) Mumseu, C. I. L-, p. 59, ligne 18. 
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étaient ensuite déposés , ad perpetuain rei memoriam, 
dans les archives de la préture. 

§ 6. — Les juges étaient ensuite appelés à prêter 
serment ; le judex quœstioms était astreint à la même 
obligation , cl l’un deux, pour avoir voulu s'y sous- 
traire, fut condamné à une amende (1). Cicéron (2) 
croit aux salutaires effets de ce serment , par lequel 
on s'engageait à être juste et honnête : « Que de 
fois, » dit-il, « les notes des censeurs ont été effacées 
par les arrêts des juges , que leur serment oblige de 
mettre dans leurs décisions plus de réserve et une 
attention plus scrupuleuse (3)! » 

Nous avons parlé du serment du préteur à son 
entrée en charge ; il n’était pas tenu de le prêter de 
nouveau (4). Quelques auteurs n’ont pas adopté celle 
opinion , s'appuyant, sans doute, sur un paragraphe 
de la lex repetundarum ; mais la prescription édictée 
dans cette loi se rapporte à un autre ordre de faits : 
« Prœlor quei legerit, is eos quos ex hacc lege CDL 
viros legerit, facile in concione rccilentur jouralo- 
que sese eos ex hace loge logisse, de quibus sibei 
consullum sit oplumos judices fuluras esse quosque 
aîlilcs joudices exæstumaverit esse (5). » 

Cicéron écrit, d’après ce texte, que les préteurs 


(1) Cicéron, Cluent., 33; m Verr., I, 10. 

(2) Id.,aue n/.. 43. 

(3) Cf. Cicéron, m Verr., I. et 10. 

(4) Cicéron, Cluent., 33-35. 

(5) Mumsen, C. I. L., p. 59, ligne 18. 
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de la ville sont obligés par leur serment de ne por- 
ter, sur le rôle des juges, que les citoyens les plus 
honnêtes : « Jurali debenl optimum queraque in se- 
lectos judices referre (1). » 

§ 7. — Alors commençait le véritable procès , à 
moins que l'audition de la cause ne fût remise à un 
autre jour ; « L’affaire ne put être plaidée alors, »dit 
Cicéron (2); «on la renvoya à la prochaine audience.» 
Dans ce premier jour, on pose les préliminaires du 
procès; l'accusation établit scs droits, fournil ses 
preuves; la défense les combat ; ce n’était pas là une 
véritable plaidoirie, mais une lutte corps à corps. 
Le temps manquait à l'accusateur de Verrès , et il 
dut réserver pour une autre audience les avantages 
que lui auraient procuré une plaidoirie complète et 
suivie. A celle heure , il ne veut attaquer le coupa- 
ble qu’avec des registres, des témoins, des mémoi- 
res, des actes publics et privés (3). Cicéron ne vou- 
lait point s’exposer à ce que, dans cette cause, on 
lui donnât un autre prêteur et d'autres juges ; il ne 
souffrit pas que l’affaire traînât en longueur ; il en- 
raya ainsi les projets d'Horlensius, qui espérait, par 
un délai de quarante jours, conséquence de la célé- 
bration des jeux , faire oublier l’accusation (4). 

« J'userai , » dit-il , « d'un moyen qui n’est pas 

(1) Cicéron. CluifnI., 43. 

(2) Id., in Verr., l, 7 ,11, 29. 

(3) Id., I, 11. 

(4) id., I, 1 8. 
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nouveau , et qu’ont déjà employé ceux qui tiennent 
aujourd'hui le premier rang dans I Etat ; je com- 
mencerai par interroger les témoins. La seule inno- 
vation que je me permettrai consistera à les produire 
dans un ordre qui conduira au développement suc- 
cessif de toutes les parties de l'accusation. 

» Quand, par mes questions, mes preuves, mes 
déductions , j’aurai établi chaque point, je rappro- 
cherai les dépositions des faits : il n’y aura donc 
d’autre différence, entre l’ancienne accusation et la 
nouvelle, qu’en ce que dans celle-là, on produit les 
témoins après les plaidoyers ; tandis que dans celle-ci, 
on les produira à la suite de chaque fait, àles adver- 
saires auront également la faculté d'interroger, de 
prouver , de discuter. Si quelqu’un regrette de ne 
pas m’entendre développer toutes les charges de l’ac- 
cusation dans un plaidoyer suivi , il sera satisfait à 
la seconde action. 11 sentira que la marche que nous 
suivons aujourd’hui a pour but de déjouer les intri- 
gues de nos advereaires , et nous est imposée par la 
nécessité. Telle sera l’accusation dans celte première 
action. » 

§ 8. — Le nombre des accusateurs pouvait , 
comme nous l’avons vu , être augmenté par la sub- 
scriplio : (( Subscriptores autem dicunlur, » écrit As- 
conius, « qui adjuvare accusalorem causidici so- 
ient (1); » et dans sa scolie sur le discours pour 


(1) M Divin., 15. 
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Scaurus : • Subscriptores ejus M. el Q. Pacuvii fra- 
tres denas, et L. Marius très graves habueruot. » 
Ici donc il y eut trois accusateurs ; dans le procès de 
malversation intenté à Junius Bassus , nous en comp- 
tons encore trois (1). 

L’accusé était soutenu et défendu par des avocats 
patroni, qui se chargeaient de présenter sa défense ; 
leur nombre était indéterminé avant la lex Pom- 
peia ; mais Pompée s’occupa d’une façon toute spé- 
ciale des tribunaux, et essaya de leur donner une 
organisation plus régulière. Il désigna lui-même , 
nous apprend Dion Cassius (2), tous les citoyens 
parmi lesquels les juges devaient être choisis par le 
sort , et détermina d’une manière fixe combien d’a- 
vocats chaque partie devait avoir , afin que les juges 
ne fussent plus étourdis et troublés par leur grand 
nombre; il accorda pour les plaidoiries deux heures à 
l’accusateur et trois heures à l’accusé. Un des abus 
les plus funestes était la faculté laissée aux accusés 
d’être assistés par des laudatores , qui faisaient leur 
éloge. Souvent des prévenus, loués par des hommes 
très-considérés, échappaient à la justice. Pom|)ée re- 
média à ces inconvénients, en ordonnant qu'à l’avenir 
il ne serait plus permis de faire l'éloge d'un accusé. 
Ces dispositions, et bien d’autres encore, furent appli- 
quées à tous les tribunaux indistinctement. 


(1) Pline, Ep., IV. 9. — Cf. Cicéron. Mil., 3; Cal., 13 i Mur., 27 ; 
Elanc., 1. Tacite, .Inn., III, 07. 

(2) Dion Cassius, XL, 52. 
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Cicéron (1) parle de celle loi de Pompée : « Est-ce 
à vous, » fak-il dire à Galon, « à vous excuser de 
la sorte, vous que j'ai vu répliquer à voire partie 
le même jour, selon la nouvelle loi, et prendre vos 
conclusions dans l'espace de trois heures (2) ? » 

Pline (3) nous apprend que selon l'ancien usage 
qui, dans une cause, ne donnait qu'un avocat à 
chaque client, Cicéron plaida seul pour Cluentius. 

Malgré les restrictions de la loi Pompeia, le nombre 
des patroni s’accrut jusqu’à douze. .Asconius (4) fait 
mention d'une loi Julia, qui aurait de nouveau régle- 
menté la matière; mais il n’enti edansaucun détail (5). 

A l’origine , on avait laissé toute liberté à la dé- 
fense. La durée des plaidoiries n’était pas limitée ; 
on avait le lempus liberum. Le délai que fixa Pompée 
avait quelque raison d’être, bien qu’arbitraire; les 
parties, en effet, abusaient de la faculté qu'on leur 
laissait et prolongeaient leurs discours au point de 
diem eximere dicendo (6). 

Cicéron (7) nous fait parfaitement comprendre 


(t) De fimb., IV, l. 

(2) Manucc croit à une erreur de Cicéron . et dit que cette loi n'ac- 
cordait que deux licures. M. V.-L. Clerc cherche une explication 
dans le mot perorare; mais le texte est parfaitement clair et conforme 

h la loi qui accordait trois heures k l'accusé ; or, ici. c'est Cicérfm qui • 
est défendeur. — Cf. Dion Cassius, XL, 52. — Cicéron. Brut.. 9t ; 
p. Flacc., 33; Mil , 37 ; p. Aadir., 2; in Verr-, I, 9. 

(3) Pline. Ep.. I, 20. 

(4) In Scauro. 

(5) Voir Sénèque. Apokol., U. 

(6) Cicéron, p. TuU., G. 

(7) /d., in Verr., I, 10. 

13 
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tous les avanUiges qu’on pouvait retirer do retards 
habilement ménagés; comme les jours néfastes 
étaient très-nombreux, il n'était pas impossible de 
faire traîner un procès jusqu'à la présidence d'un 
nouveau préteur. Nous avons vu que c'était ce que 
voulait Verrès. 

Le temps légal s'appelait tempus legitimum (1). 
Pline le Jeune (2) met comme condition, pour faire 
un excellent plaidoyer, le temps que le président 
accordera : » Si modo justum et debitum tempus 
accipiat. » Et il nous apprend, dans une autre let- 
tre (3), que le temps fixé ]iar la loi Pompéia avait 
été bien étendu depuis. Quand? C'est ce que nous 
ne pouvons dire ; mais Pline écrit au commence- 
ment du second siècle de notre ère ; « Je terminai 
mon discours le jour même; j'avais parlé pendant 
trois heures et demie; il me restait encore une heure 
et demie à remplir; car, suivant la loi , l'accusateur 
avait six heures, et l'accusé neuf. Celui-ci avait par- 
tagé son temps de manière à me réserver cinq heu- 
res, et quatre à l'avocat qui devait me relever ; qui 
dicturus post erat. » 

Le préteur ou \e judex çuœs/ioms pouvait accorder 
un prolongement de temps (4). Pline l'obtint plu- 
sieurs fois (5). Un avocat de l'empire, Régulus, de- 

(1) Ciccîjron, m TVrr. , I. l! : « Si iifor ad dicendum mfo Irgitimo 
tempore. » 

(2) EpU., I, 20. 

(3) Pline. Epié., IV, 9. • 

(4) Quintilien, X.II, lü ; Tempora a judice Ma. 

(5) Epit., II. U, 
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maadait toujours, non un temps préfix, mais la liberté 
de plaider aussi longtemps qu'il pouvait être néces- 
saire (1). 

§ 9. — Le temps des plaidoiries était marqué 
par une horloge à eau , clepsydra, dont on arrêtait 
la marche pendant la lecture des pièces : de là petere 
clepsydram, demander la parole (2). 

Après que les deux parties avaient terminé leurs 
discours, l'huissier, prœco, prononçait le mot : Dixe- 
runt, qui équivaut à : u la cause est entendue (3). » 

Si les répliques et les dupliques n’étaient pas en 
usage à Rome, l’accusateur et les avocats jiouvaient, 
en compensation , se poser des objections , s’interro- 
ger, engager enfin une discussion , dans laquelle la 
vivacité d’esprit de Cicéron devait briller de son plus 
bel éclat. On nommait ces argumentations allercatio- 
nes (4); les parties éclairaient alors les points dou- 
teux, et produisaient ccnx qui avaient échappé à 
la chaleur d’une improvisation limitée par un temps 
donné. 


(1) Epit.. VI, 2. 

(2) S«*niïquf», Ep.. 2i. — Cicéron, De orat., III, 34. — Pline. Epit., 
Il, 11 : a Qui jubere possct tacere qucmcumque, huic silentium ckpsy~ 
dra indici. » — Pline, Ep.. I, 23. 

(3) Cicéron, in IVrr., Il, 30. — Quintilicn , I, 5—43. « Dixi : Moris 
vetcrurn fuit, » dit Âsconiiis (in ÎVrr., lor. cif.), « cum switis visum 
csset Ûiixissc vcrborum , hanc sibi necessitateni finiondæ orationis ira- 
ponere , ut dicerent , ail ultiinmn, dixi t quod etiam, ab utroquc parte 
oratione con-^umpta, ut in ronsilium dimittcrcntnr, prælor golcrct pio" 
nunciarc , dixcruut, etc. » 

(4) Quintilicn, II , 4-28 ; VI, 4 ; VI, 3 , 4. — Cicéron, Brut., 44-164- 
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Valtercatio clôturait les débats, lorsqu’il n’y avait 
pas lieu à une comperendinatio , remise de l’affaire au 
surlendemain (1). On passait immédiatement à l’exa- 
men des preuves. La procédure n’en était pas réglée 
d'une manière stable et précise ; l'appréciation des 
documents, l'interrogatoire des témoins, leur admis- 
sion , tous ces points délicats étaient souverainement 
appréciés par le juge, qui devait décider d’après sa 
conviction. 

L’aveu de l'accusé , que nous ne considérons pas 
comme une preuve ordinaire, suffisait pour entraîner 
la condamnation; mais cet aveu était libre, spon- 
tané; on n'essayait pas de l'arracher au citoyen par 
des manœuvres habiles, des menaces ou des tortu- 
res ; on respectait trop le citoyen pour lui faire su- 
bir ces inquisitions qui assombrissent toute l'histoire 
judiciaire de notre ancien droit. 

Nous connaissons cependant une exception à ce 
principe d’humanité. Octave en fut l’auteur : il fit 
arracher de son tribunal le préteur Quinlus Gallius 
par les centurions et les soldats , et le mit à la tor- 
ture; mais Gallius n’avouait pas. Impatient de ven- 
geance, Auguste, qui n'avait pas sans doute à ses 
côtés Mécène pour lui conseiller la justice, lui arra- 
cha alors les yeux de sa propre main et le condamna 
à mourir (2). 

Si le citoyen était tenu en haute estime dans 


(1) Cicéron, in Verr., II, 1-9. 

(2) Suctone, Oct-, 27. — Cicéron. Phil., XI, 2. 
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Rome, il n'en était pas de môme de l’homme ; le 
citoyen seul fut à l’abri de la torture , alors qu’on y 
soumettait l’esclave, pour lui arracher un aveu qui 
pouvait peut-être dévoiler des complices. Quand le 
crime avait été dirigé contre le maître, lui-même, s’il 
avait survécu, entouré de ses proches, jugeait seul, 
condamnant à la torture , et ensuite au supplice. 
Lorsque le préfet de Rome, Pédanius Secundus , fut 
assassiné par un de scs esclaves, on en tortura quatre 
cents , et puis on les conduisit à la mort (1). 

Le peuple de Rome , cependant , fut ému par ce 
désolant spectacle; il osa réclamer; mais ce fut en 
vain : l’injiistice des hommes eut son cours. 

Cet usage de torturer les esclaves pour leur arra- 
cher un aveu n'existait pas dans l’ancienne Rome ; 
H Chez nos pères , » dit Cicéron (2) , <( les esclaves 
de l’accusé n’avaient point à craindre la torture; 
et cela, parce que la véracité de l’esclave est ré- 
putée nulle, et que, de plus, ce moyen semblait 
atroce et plus cruel pour les maîtres que la mort 
môme (3). » 

Les révélations de l’esclave et son témoignage de- 
vaient être consignés sur un registre ; et quelle que 
fût la juridiction, celle du maître ou celle de l’Etat, 


(1) Tacite . Ann.. XIV, 42-46. - Cf. Cicéron, Jfil.. 21, 22. 

(2) Cicérun, loc. cit., et p. Rote., il; p. Dejit., I. — Dion Cassius , 
LV, 5. — Tacite. Ann., II, 30. 

(3) Quand le crime de l'esclave concernait un étranger . la torture 
et la condamnation étaient ordonnées par les tribunaux (Cicéron , 
Cluent., 66). 
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des témoins devaient assister à l’interrogatoire et 
signer le procès-verbal, obsignalores. « Et ce procès- 
verbal , » dit (acéron (1), « qu’on nous djse quels 
témoins l’ont signé, qu’on nous cite une seule per- 
sonne ; vous n'en trouverez point , si ce n’est peut- 
être l’inilividu que j’aimerais mieux voir paraître ici 
que de n’cnlendre nommer personne. Que répondez- 
vous, T. Attius? Quoi! c’est un procès criminel que 
vous intentez? c’est avec l'indice du crime, c’est avec 
des pièces écrites que vous attaquez devant un tri- 
bunal l’existence d’un citoyen , et vous ne prou- 
vez point l’authenticité de ces pièces, et vous n’en 
nommez ni les signataires , obsignalores , ni les té- 
moins... Le procès-verbal ne doit être compté pour 
rien; mais, du moins, l'interrogatoire a-t-il été fait 
devant les juges? l’a-t-il été même devant ces amis 
et ces hôtes d'Oppianicus qu’on avait d’abord convo- 
qués ? n 

Avant de déposer , l'homme libre prêtait un ser- 
ment analogue à celui qui est encore en usage dans 
nos tribunaux ; mais si aujourd'hui on ne peut dé- 
poser que pour les faits dont on est certain, à Rome, 
le témoin avait le droit de donner son appréciation , 
soit sur leur existence , soit sur leur caractère : sese 
arbilrari. 

La règle testis unus lestis nullus n’était pas admise 
sous la république ; sous l’empire , on la rejeta en- 
core, mais on introduisit ce tempérament : pour une 


(1) Cicéron, fluml.. 66. 
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condamnation , on demandait les dépositions confor- 
mes de deux témoins (1). 

La moralité, la position, l’dgs et le sexe du dépo- 
sant étaient pris en considération par les juges. 

§ 10. — L’interrogatoire des témoins a occupé 
dans la procédure des places très variées : d'abord, 
on les entendit après les plaidoiries (2); mais ce 
n’était qu’un usage, et l’accusateur pouvait les faire 
appeler soit au début de l'instance ^ soit pendant les 
débats (3). Pompée décida que , dans tous les cas , 
ils seraient entendus avant les avocats; la loi Julia 
revint à l’ancien ordre de choses (4). 

Les lois Servilia , Mamilia et bien d’autres, s’occu- 
pèrent de la qualité et du nombre des témoins (5). 
Les parties ne pouvaient pas requérir tous les témoins 
qui leur paraissaient utiles, ni en appeler un nombre 
illimité. Nous rencontrons ici une prescription de fa- 
veur, injuste pour l’accusé, qui ne pouvait contrain- 
dre une personne à venir, malgré elle, apporter sa 
déposition, alors que l'accusateur avait ce droit (G). 
On les faisait citer par un huissier, denuntiare lesti- 
monium , comme cela se pratique aujourd’hui (7). 

(1) Siînbquc, Conïroi'., III, 20. — Quintilicn, Déclamai., 379. — Plu- 
tarque. Cai. min., 19. 

(2) Cicéron, in Verr., II, 72; p. Flacc., 10. 

(3) Id.. in Yen.. I, 18. 

(4) Pline, Epit., II, Il ; IV. 9. — Quintilicn, V, 7-25. 

(5) Dig.. 1. I, g 2. De test., XXII, 5. - Valcrc Max.. VIII, 1. 

(6) Quintilicn. V. 7-9. — Pline, Epit., III, 9; V, 20; VI, 3, etc., 
nous fournil de précieux détails sur tous ces points. 

(7j Cifare Cicéron, in Verr., II. 1-20. 
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Puis, comme chez nous encore, le præco les appelait 
pour leur faire prêter serment (1) ; seulement, ils le 
prêtaient tous les uns apres les autres , alors que , 
dans nos Cours d’assises , il précède chaque déposi- 
tion. On entendait les témoins à charge , et ensuite 
les témoins à décharge. Le droit d’interrogation, que 
nous avons remis entre les mains des présidents, ap- 
partenait à chacune des parties ; l’avocat pouvait in- 
terpeller directement le témoin , lui poser des objec- 
tions, le faire tomber en contradiction ; s’assurer, en 
un mot, de sa véracité par tous les moyens (â). 

Mais lorsque le despotisme eut transformé toutes 
les institutions , tous les usages , lorsque les quæstio- 
nes perpeluœ et l'ancienne procédure curent disparu , 
le droit d’interrogation , enlevé aux parties , passa 
entre les mains des présidents (3). 

On dressait un procès-verbal des dépositions, et 
on les consignait dans un registre établi à cet effet. 
De cette façon , on pouvait les invoquer plus sûre- 
ment dans le cours de rinstance (i). 

On était aussi admis à fournir des témoignages 
écrits par les iiersonnes qui avaient refusé de com- 
paraître ou qui n’avaient pu se présenter. Les dis- 
cours de Cicéron contre Verrès nous en fournissent 
de nombreux exemples ; les secrétaires des avocats 


(1) Quintilien, toc. cit. — Cod., 1. 9, De tell., IV, 20. — Ciedron, in 
Yerr.. II. 72. 

(2) Ciedeon, Place., 10.— Asconius, in Verr., II. 11. 

(3) Dig., 1. 3, 8 3 ; De lest., XXII, 5. — Apul6e, Àpolog. 

(i) Ciedron , in Yen., Il , 31-33 — Ciedron. Cluent., 23 et 60. 
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OU des parties les lisaient sur l’invitation de leur 
patron, qui leur disait ; recita (I). Comme ces dé- 
positions n’étaient pas corroborées par le serment, 
elles avaient moins d'autorité que les témoignages 
oraux (2). 

§ 11 . — 11 était une autre sorte de dépositions 
écrites, qui peuvent encore rentrer dans les preuves 
du procès : c’étaient les laudationes , témoignages 
publics et écrits que des hommes d’un haut rang , 
et estimés de tous, rendaient en faveur de l’accusé, 
ou pour soutenir l’accusateur (3) : ils avaient un 
grand poids dans la cause. Les preuves de ce genre, 
invoquées par les accusateurs, avaient toujours un 
caractère public. Dans les Femaes, ces documents 
abondent, les villes de la Sicile, les corporations , 
que sais-je encore? s’étant empressées de fournir à 
Cicéron des renseignements sur la conduite de leur 
préteur. 

Ces témoignages publics et les actes émanant de 
l’autorité devaient être déposés entre les mains du 
préteur trois jours avant l’instance (4). 

L’accusé pouvait, comme l’accusateur, produire 
toute sorte de témoignages ; mais nous remarquons 
qu'il faisait surtout usage de dépositions orales , fai- 


(1) Cicéron . in l>rr., II , 14 . 21. — Quiutilien , V, 7 , 2 et 25. 

(2) Dig.. I. 3. g 3; Dr (est., XXII, 5. 

(3) Dion. XL. 52. — Cicéron, in rrrr., V. 22. — Asconius, in 
StauT. 

(1) Cicéron. Flacc., 9. 
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tes par des particuliers auxquels on imposait le même 
serment qu’aux véritables témoins. D’après Cicé- 
ron (I), on pouvait invoquer jusqu’à dix laudalores. 

Les preuves par titre prirent beaucoup d'impor- 
tance , lorsque l’usage des registres , des livres de 
compte (codices tabulæ), etc., se répandit dans pres- 
que toutes les classas de la société : on trouvait là 
des renseignements précis , exacts , surtout non fal- 
sifiés, ce qui était assez rare à Rome, où tous les 
moyens de fraude furent mis en œuvre. L’accusateur 
put d’abord exiger la remise des registres de l’ac- 
cusé et même de toute autre pcr.sonne; mais il fallait 
une autorisation préalable du préteur (2). Cicéron 
avait lu tous les registres de Verrès et tous ceux de 
son père ; et après les avoir parcourus avec la plus 
grande attention , il y trouva la preuve des rapines 
et des vols du propréleur : « Monlrez-moi , » lui 
dit-il, « un seul achat porté sur le livre de votre père 
ou sur le vôtre, et je vous donne gain de cause (3). » 

On voit donc le rôle important que jouaient les 
registres dans les procès criminels, .àsconius nous 
apprend que, de son temps, les Romains ne tenaient 
plus de livres pour éviter les dangers qu'entraînaient 
leur témoignage dans les accusations (4). De tels 


(1) In Verr., V. î. 

(2) Id.. IV. C6. 

(3) Id.. 1 , 23. 

(4) « Moris nutem fuit . unumquemque domcsticum rationem sibi 
totius vitœ suæ per ilics singulos scribcrc, ex quo «pparet, quid quis- 
que de rcddilibus suis, quid de arle, fænorc lucrove seposuisset quo- 


* 
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faits ne peuvent nous donner une haute idée de la 
moralité de ces temps. 

Toutes les perquisitions étaient autorisées : on vi- 
sitait la maison de l’accusé et de scs complices. 
Cicéron se chargea lui-mémc de ce soin dans le 
procès de Verrès (I) : « Je me rendis chez L. Vi- 
bius, » dit-il; (( il était bien loin de s'attendre à 
ma visite; je fis toutes les recherches que je pus ; je 
compulsai tous les papiers , et j’y lus un état des 
exportations de Verrès... Je mis à l’instant le scellé 
sur ces pièces. » 

La loi ne permettant pas de transporter à Rome 
les registres des publicains, Cicéron en prit une co- 
pie (2). Cet auteur et Quintilien (3) nous donnent, 
sur la preuve par indices, des détails qui prouvent 
l’autorité qu’on y attachait. 

Nous ne pouvons, dans ce travail , qui n’a pas 
pour objet immédiat l'histoire de la juridiction crimi- 
nelle à Rome , épuiser les nombreux documents que 
nous offrent les textes. On trouvera , dans les plai- 
doyers de Cicéron pour Célius, pour Cluentius, pour 
Roscius et contre Verrès, des renseignements dont 
l'intérêt est bien augmenté par le charme d’un ad- 
mirable langage. 


que die, et qiiid item suraptus damnivc fecisset; <?rd postquam ob- 
signando litoris corum ex suis quisque tabuiis dAmnnri orpit, ad nos> 
tram niemoriam tota luuc vêtus consuctado cessavit , etc. n 

(1) Ciedron , in Vrrr., II . 74. 

(2) lii„ II, 76 et 77. 

(3) Quintilien, V, !0; VII, 2. —Cicéron, De inrent., II. 12; cf. 
auctor , ad Heren. , II , 5. 
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^12. — Les dcbals terminés et les preuves four- 
nies, le tribunal rendait la sentence. Dans les pre- 
miers temps, les juges formulaient leur opinion ora- 
lement; plus lard, on leur distribua des tablettes ou 
bulletins , tabellæ , sur lesquels ils écrivaient leur 
vote (1). Quatre lois, leges labellariæ, avaient suc- 
cessivement réglementé la matière. 

La loi Gabinia, rendue en 61 i de Rome, sur la 
proposition du tribun Q. Gabinius (2), avait introduit 
l'innovation des bulletins du vole dans l’élection des 
magistrats; deux ans après, elle fut étendue aux 
procès criminels par la loi Cassia sur les jugements 
populaires (616 de R.) (3), mais avec une exception. 
Le suffrage de vive voix avait été maintenu dans un 
seul cas, que Cassius lui-mème avait excepté : celui 
de haute trahison, perduellianis. Mais en 645, G. Cé- 
lius , voulant accuser de ce crime G. Popilius, intro- 
duisit le scrutin secret dans ce jugement ; « Il gémit, 
tant qu’il vécut, » dit Cicéron (4), « d'avoir, pour 
opprimer Popilius, nui à la république môme (5). » 

Une loi Cornélia avait permis à l'accusé de déter- 
miner la manière dont les juges devaient voter; 
celte prescription fut bientôt abrogée (6). 

Quand la cause avait été portée devant les comi- 


(1) Cicéron . p. Cluent, 58 ; p. Ftac., 39 ; Divin., 7. 

(■2) H., De Ifgib., 111 . 16 ; »« ornic.. 12. - Pline . Epil., III ,20. 
(3) Cicéron, Brut., 25 et 27 ; De legib., lue. cil. 

(1) /J., toc. cil. 

(5) Id., p. Sert. 48. 

(6) Id,, p. ClurnI., 27 et ‘28. 
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ces, l'acquiltemcDt ou la condainnalion étaient la 
conséquence inévitable de la sentence; il n'en était 
pas ainsi devant les quæsiiones peipehiœ. Les juges 
des tribunaux pouvaient rormuler leur opinion de 
trois manières, et cette troisième manière était une 
déclaration de doute. Le juré écrivait alors, sur la 
tablette recouverte de cire qu'on lui avait remise, les 
letttres N. L., non liquet; tandis que dans les autres 
cas, il écrivait un A., absolvo, s’il opinait pour l’ac- 
quittement , et un C. , condemno, s'il demandait la 
condamnation (I). Puis il s’avançait vers le scrutin 
(une urne dans les tribunaux (2) , une corbeille 
(cista), devant les comices) (3), et, le bras découvert, 
dissimulant les lettres de la tablette, il déposait son 
vote. 

Walter (i) doute, avec raison, si c’est de la loi 
Aurélia ou de la Fusia (ü9ü de R.) que date l’inno- 
vation de faire voter chacune des trois décuries dans 
une urne spéciale (o). .\ucun texte ne nous permet 
d'éclaircir ce point , peu important du reste, puis- 
que les trois scrutins étaient réunis lorsqu’on procé- 
dait au dépouillement des voles (6). 

Dans tous les cas, les juges ne devaient, en aucune 
façon, se concerter entre eux, sur l’utilité ou le degré 


(1) Àscouius , in dirin., 7 ; in Verr., II , 9. 

(2) Appius . De b. civ.. III . 95 ; iex SemL , c. 13. 

(3) Cicéron, in Vat , U; ad Q. fratr., II. 6. 

(4) IlUt. du D., 852. 

(5) Cicéron . ad Q. fratr.. Il , G. 

(6) Id., ad dir-, VIII , 8. 
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de la peine; on supposait leur religion suffisamment 
éclairée par les débats , et ils jetaient leurs bulletins 
dans Turne du scrutin sans avoir fait part de leur 
opinion. Ce système est en complète opposition avec 
notre procédure civile et criminelle. 

Nous pensons qu'il serait Juste et nécessaire de 
revenir complètement au système romain , et d’em- 
pêcher les jurés de communiquer entre eux avant le 
verdict. Ils peuvent, pendant les débats, sediGer 
sur tous les points : le président , le ministère pu- 
blic, l'avocat, tous sont à leurs ordres, et s’empres- 
.sent de leur fournir tous les renseignements; s'ils ne 
sont pas éclairés et convaincus après le résumé du 
président, ils ne le seront jamais. Qui ne sait toute 
l'induence qu’un membre du jury peut exercer sur 
l’opinion de ses collègues ! un habile parleur , un 
homme à paradoxes, des raisons spécieuses, peuvent 
ébranler une opinion; et le juré rend son verdict 
sous une impression toute spéciale , absolument 
comme s’il était appelé à statuer sitôt après le plai- 
doyer de l’avocat ou le réquisitoire du ministère 
public. 

Nous constaterons donc, à notre point de vue, la 
supériorité de l’organisation judiciaire de Rome dans 
ce détail. 

§ 13. — Après la déposition des bulletins dans 
l’urne, le préteur ou \e judex quœslionis procédait au 
dépouillement du scrutin , lisait à haute voix le con- 
tenu de chaque tablette, et la remettait ensuite au 
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juge le plus voisin; puis il rendait le jugement à la 
majorité des suffrages. A nombre égal , le doute 
s’interprétait en faveur de l’accusé (1). D’après la loi 
Servilia (2), tout bulletin qui ne portait point de 
vote comptait pour la condamnation. Le magistrat 
proclamait la sentence parles mots ; Fecisse videtur, 
ou fecisse non videtur (3). 

Il pouvait arriver que Ie.s juges, ne se sentant pas 
suffisamment éclairés, déposassent dans l’urne un 
nombre supérieur de bulletins portant le non liquel , 
N. L. Ce résultat entraînait un second procès , am- 
plialio. Comme le dit ce mot , l’affaire devait être 
plus amplement instruite; aussi, on recommençait 
ab initioj on plaidait, on fournissait les preuves. 
Cette seconde instance pouvait même n’être pas la 
dernière; tant que le préteur trouvait dans l’urne 
une majorité de bulletins portant le non liquet, on 
procédait à un nouveau procès. On compte jusqu’à 
sept ajournements de ce genre pour une seule af- 
faire ; (I Lorsque Scipion Emilien accusa L. Colla 
devant le prêteur, » nous dit Valère Maxime (i), 
(< quoique la cause de ce dernier fût très-mauvaise, 
à cause des délits dont il était chargé ; après avoir 
été ajourné sept fois, il fut acquitté à la huitième 
séance (3). » 


(1) Cicéron, p. Ciuent., 27 ; ad dit., VIII , 8. 

(2) Fraym., c. 13. 

(3) Cicéron. Acad., II , 47 ; in Pis., 40 ; in Verr., II, 38 ; V, 6, 

(4) VIII, l-ll. 

(5) Ad de Rome, 661. — Voir Cicéron, Brut., 22. 
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C'esl évidemment là un fait exceptionnel. A Rome, 
comme en France, les juges comme celui que nous 
a dépeint Racine dans ses Plaideurs, sont fort rares. 

Le vole par non liquet nelanl pas admis devant la 
juridiction criminelle des comices ni par la loi Servi- 
lia repelundaruin , il n’y avait pas lieu aux ampliatio- 
nes (1). 

§ I i. — .Asconius nous apprend que Yaniplialio 
fut bientôt en partie remplacée par la comperendina- 
tio ; mais il ne faut pas se méprendre, ainsi (]ue l’a 
fait Kleuze, sur le caractère de cette innovation; 
elle fut introduite par la loi Servilia , et spéciale aux 
procès de concussion, l'ainpliatio subsista pour tou- 
tes les autres quœstiones. 

La comperendinatio était la remise à trois jours, 
c’est-à-dire à l’audience du surlendemain , pour le 
prononcé du jugement (2) ; « Res comperendinata, » 
ditFestus (3), « significal judicium in terlium diem 
constitulum (4). >» Un jour plein séparait donc les 
deux instances : le préteur prononçait ce renvoi. On 
ne recommençait pas l’instruction de l’affaire, comme 


(1) Pour tlnutres détails, voir : les Servilia. — Sént^que. Confr., 1 , 3. 
— Asconius, *n Verr., 11,9. — Cicé»*on, p. Tuli., 3 . p. Quinct., 10; p. 
rtm'iï., 4; p. Clupnt., ‘28, 38. 17; in Verr.. I, 9. — Qiiintilicn. Dec’a- 
mat., aruV-Tite-Live. IV, U . XUl. 2‘2 : XUII. *2. - GWIius, VII. 
1; X. 2i. - Gains. IV, 15. 

(2) Sciiêque, Ep., 97. 

(3) V* Comperendinat. 

(1) Prn'miîe veut dire le siirleiidcmain. — Cicéron , p. Flacc.. 10; 
tn Ferr., Il, 72. 
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dans Yampliatio ; pas d’enquèle , pas d'audition de 
témoins : c'était une suite naturelle et logique du 
procès commencé l’avant-veille. On a évidemment 
remarqué un usage presque constant, que nous con- 
sidérerions aujourd’hui comme une anomalie ; celui 
de faire plaider les avocats avant d’appeler les té- 
moins et de fournir toutes les preuves ; or, la seconde 
audience, la comperendinalio , permettait de combler 
cette lacune. Les avocats habiles réservaient surtout 
pour ce jour-Ià , chacun suivant ses moyens , les 
trésors de leur éloquence ; c’est alors que Cicéron 
aurait dû prononcer les discours contre Verrès , qui 
figurent sons le titre exact d'oralio secundo. 

M. Laboulaye (1) pense qu’à dater des lois de 
Pompée (702 de Rome) , les plaidoiries ne précé- 
daient plus les preuves et l’interrogatoire des té- 
moins ; et il reconnaît que ces lois introduisirent ce 
changement à l’occasion du procès de Milon. 

Nous partageons entièrement son avis sur ce der- 
nier point ; mais nous ne pouvons admettre que la 
mesure de Pompée ait été générale et perpétuelle. 
Nous avons vu que la procédure de toute cette affaire 
fut exceptionnelle , et qu’elle ne survécut pas au 
procès lui-méme. — De plus , Quintilien (2) et 
Pline (3) nous prouvent que l'on revint peu après 
aux anciens usages : la première aclio précédait l’in- 
terrogatoire des témoins, et c’est à peine si les ora- 

(1) Essai sur Us lois crimin., etc., p. 152. 

(2) V, 7-25. 

(3) Eyit., II. Il; IV, 3. 

ti 
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leurs pouvaient invoquer leurs dépositions (1). Nous 
avons dit que la loi Julia rétablit sans doute cette 
ancienne procédure. 

Un texte d’Asconius nous prouve , de plus , que la 
mesure de Pompée ne fut même pas générale, et 
seulement applicable aux procès de brigue et de vio- 
lence , de vi et ambilu (2). 

Nous signalerons encore d’autres différences entre 
ïanipliatio et la comperendinalio ; par exemple, la né- 
ce.ssité où sont les juges de rendre une sentence dé- 
finitive après la comperemlinalio, et l’obligation pour 
eux d'accepter cette seconde audience : elle est, en 
un mot, la deuxième phase du procès; elle le ter- 
mine. 

Quelques auteurs, se méprenant sur le caractère 
de cette prescription, ont pensé que la comperendinalio 
était précédée d’une première sentence; c’est là une 
erreur tout aussi inexplicable que celle de Morabin, 
qui pensait que l’accusé y parlait le premier, et que 
l'on jugeait après avoir entendu l’accusateur. Il est 
étonnant que cet estimable historien n’ait pas pres- 
senti l’erreur de son système, puisqu'il savait évi- 
demment que la loi qui avait établi la comperendina- 
lio fut portée en faveur des accusés (3). 

L’introduction de cette deuxième audience est due 
au tribun C. Servilius Glaucia, l'auteur de la lex Ser- 
vilia, de repetmdis. Dans la disposition qui nous oc- 

(1) Quiutilion, V. 7, I 3. «, 23, 25; VI, 1, 1. 

(2) Ascoiiius, m MU., OrcIIÎ, 37-iO. 

(3) Cic'tTon, m Verr., 1,0; p. Font., 13. 
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cupe, œtte loi eut pour objet d'abroger la lex Acilia 
sur les concussions qui permettait de condamner dès 
la première audience (1). Nous l’avons dit, ce fut 
une loi de faveur ; son auteur tendait à se créer un 
parti dans l'ordre des chevaliers et des publicains , 
exposés plus que tous autres à être poursuivis comme 
concussionnaires; elle accordait aux accusés un jour 
entier pour prendre des mesures pour agir auprès 
des juges, pour acheter leur sentence; c’était assez 
d’un jour pour qu'un homme comme Verrès pût 
acheter un tribunal disposé à se vendre. 

Nous avons fait valoir les salutaires effets de cette 
loi; ce sont là les mauvais cotés. Ajoutons ici qu’elle 
pouvait éviter aux juges bien des erreurs , en leur 
laissant le temps de la réflexion; mais il est encore 
vrai que si par ce moyen les parties n’étaient pas 
victimes de la précipitation des juges, elles pou- 
vaient l’être de leur injustice. 

§ 13. — Les débats de cette seconde audience 
une fois clos, on allait au vote, et tout se passait 
comme dans les procès ordinaires ; le préteur ou le 
judex qtUBslionis rendait la sentence d’aeiiuittemcnt 
ou de condamnation. Si dans ce dernier cas le cou- 
pable était tenu d’une peine pécuniaire, les juges de 
la quœslio prononçaient, en qualité de recuperatores, 
sur la lilis œstimalio (2). 


(!) Ascoiiiiis. m IVrr., l, 17. 
(2) Walter, n* 852. 
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Le magistral levait la séance en disant : Ilicel, ce 
qui veut dire : Ire licet (1). 

On ne pouvait pas interjeter appel de ce jugement; 
il avait été rendu en dernier ressort et devant la 
plus haute instance ; toute quœslio perj^etm jugeait 
en vertu d’une délégation du peuple et en son nom; 
or, on ne pouvait en appeler d’une décision rendue 
par le peuple au peuple lui-même. 

Si l’accusé avait été déclaré coupable, on procédait 
aussitôt à l’exécution de la peine ; mais si le verdict 
avait frappé une femme enceinte, nous apprend 
Quintilien (2), on retardait l’exécution jusqu’à l’ac- 
couchement. Le coupable , qui prévoyait l'issue de 
l'accusation , n’attendait pas toujoui's la condamna- 
tion : il la prévenait en s’exilant. Le peuple ratifiait 
alors en quelque sorte cette décision de l’accusé, et 
la sanctionnait en lui interdisant l’eau et le feu. C’est 
ce qui eut lieu pour Verrès (3). 

Les lois Porciœ (i) avaient reconnu ce droit : 
l’accusé annonçait publiquement sa décision, et le 
peuple confirmait cet exil par un jugement (5). Le 
coupable ne pouvait plus rentrer dans Rome (6). 

Celui qui était condamné à une peine pécuniaire 


(1) DonatiLS, Scliol. in TeretU. Phor. I, 1, v. 31. 

(2) Déclamai., 277. 

(3) Titc-Live. I, 41 , III, 13 et 59; XXV, 4; XXVI , 3; XLIII , 2. 
— Sallustc, Cal.,bl. — Valero Ma\., tV, 1-8; VIII, 1-3. — Gellius, 
IV, 11; VU, 18. 

(4) Sulluste, Cal., 51. 

(5) Titc-Live, XXVI, 3. 

(C) hl., III, 13. 
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subissait la confiscation de toute sa fortune , quand 
il ne s'était pas acquitté dans un court délai. 

Les quæsliones perpetiue n'appliquaient la peine de 
mort contre les citoyens romains que dans le cas de 
meurtre, parricidum; en compensation, elles n’étaient 
pas avares de supplices pour les esclaves. 

Lorsque le pourvoi u'était pas admissible ou était 
rejeté, on procédait presque aussitôt à l’exécution de 
la peine (1). 

On accordait d’ordinaire un délai de dix jours 
avant l’exécution d’une peine capitale prononcée par 
le sénat (2). 

Les exécutions avaient lieu hors des portes de 
Rome , dans un lieu affecté à cet emploi (3) ; quel- 
quefois, cependant , on exécutait le prévenu dans la 
prison ; on usait alors de la strangulation (i). 

Les (juœstores parricidti présidaient autrefois aux 
exécutions (3) ; plus tard , ce furent les triumviri 
noctumi. Dans des cas extraordinaires , on vit un 
préteur et un consul chargés de cette mission (6). 

§ 16. — La juridiction criminelle des préteurs 
ayant disparu à la fin du second siècle de notre ère, 

(t) Cixl., 1. 5, De eusi. reor., IX, 

(2) Suétone. Tib., 73. — Dion Cassius, LVII, 20. — Tacite. Ann.. 
III, 51. 

(3) Tacite , Ann., II . 32. — Plularqiie , Galb . , 28. — Titc-Live , 
VIII. 15. — Frontin. De corUror. ag. 

(1) Valère-Max., V, 4-7. — Fostus. t?" robiet. 

(3) Denya d’Ualicarnasse. VIII, 78. 

(6) Dion Cassius, LVIII. 4-15 ; LX, 18. - Tite-Live, II, 5 ; VI, 20. 
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par la su|)prcssion des (impsiioiies perpetuæ , nous ne 
poursuivrons pas plus longleiiips celle étude sur la 
procédure criminelle des Romains. Depuis Auguste, 
les" commissions pcrmanenles subissent une déprécia- 
tion incessante; elles subsistèrent cependant jusqu’à 
Scplime Sévère (2üo) (I). A côté d’elles s’élevaient 
les juridictions rivales qui devaient les remplacer ; 
l'empereur , le sénat , le préfet du prétoire forment 
sous l’empire la juridiction criminelle. 

CHAPITRE IV. 


Jurilliction civile. 

Avant d’aborder l'Iiistoire de la j'uridiction préto- 
rienne proprement dite, nous croyons utile d’étudier 
l’organisation judiciaire dans son ensemble. Nous 
parlerons , dans ce chapitre , des décemvirs juges 
des procès , des centumvirs , des récupérateurs , des 
juges et des arbitres. 

Ü I. — irs dcccraviri. 

I.es décemviis, connus par les inscriptions sous le 
titre-de decemviri stlilibus , ou lilibus judicaudis, furent 
créés en l'an de Rome 30G, iGl av. J.-C. lis com- 
posaient un tribunal civil , aidaient \c prœtor urbanus 
dans le jugement des procès privés, convoquaient le 


(l) C’est h Walter (n" 837, etc.) que l’on doit la date précise de la 
suppression des ijiicrjd’onrs periictua. 


Digitized by Google 



PROCfS CllIMINEl-S ET CIVILS. 211 

tribunal des centumvirs, le présidaient, et formaient 
enfin pour le préteur un conseil d'assesseurs. On les 
nommait en grec : oi âtxa âv^pa; oi èxiîota^ovre; xà 

i:p5rj'[/.aTa (1). 

Les décemvirs faisaient partie des vigintisexviri , 
le premier degré des fonctions publiques , et consti- 
tuaient une des six magistratures de ce collège (2). 

Toutes les attributions que nous venons d’énumé- 
rer ne leur furent pas confiées dès leur création ; 
c’est ainsi qu’Auguste les chargea de convoquer le 
tribunal des centumvirs, fonctions jusque-là réservées 
à ceux qui avaient exercé la questure , et de diriger 
leurs débats : « Auctor fuit, » dit Suétone (3), « ut 
centumviralem hastam , quam quæstura functi con- 
sueverant cogéré , decemviri cogèrent. » 

Il n 'est pas probable qu’avant .Auguste les décem- 
virs fussent de véritables magistrats; mais un texte 
de Pomponius (4) prouve clairement qu’ils le furent 
à partir de cette époque : « Deinde , » dit-il , 
« quum esset necessarius magistratus , qui hastæ 
præesset, decemviri in litibus judicandis sunt consti- 
tuti. » 

Ovide (5) confirme ce témoignage : « La place 
que j’occupe ici , » dit-il , « je la dois à la guerre 

(t) Dion Cassius, LÏV, 20. 

(2) Le coltôge des n'gfinlùeji’iri sc composait do 2G membres ; <lc là 
son nom. Porté à 28 par César, il fut , en 734, réduit, par Auguste, 
à 20 . et devint ainsi le viginlivimt. 

(3) Oct. 36. — Cf. Dion, loc. cit. 

(4) Dig., 1. 2. H 29. De orig. jur. — On trouve aussi hastam regere, 

(3) Fastes, IV. v. 383. 
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(celle de Iribun); tu dois la tienne à la paix, qui 
t’a placé au rang honorable des décemvirs (1). » 

Le conseil du préteur était donc composé de dix 
membres. Tout en mentionnant ce fait, Ulpien (2) 
nous apprend la composition du collège des décem- 
virs : « In consilio autem adhibentur Romæ quinque 
scnatores et quinque équités romani. » 

On peut considérer les décemvirs comme les coo- 
pérateurs du préteur. Dès les temps les plus reculés, 
nous voyons les magistrats chargés de rendre la jus- 
tice s’entourer d'un certain nombre de citoyens , qui 
les assistent , les éclairent et les aident dans leurs 
travaux (3) ; et , sous l’empire , Tibère lui-méme 


(!) Cf. Sparticn. 2. 

(2) I. 13. — Gf. Thfk)philo, Ad., g 4; Inst, qui ex quid. caw. 

rmin. 

(3) Cicéron. De oral., I, 37; p. Plane., 18. 

Cet usage prit, sous rempire, une grande extension. Auguste crda . 
{îoiir lui . un conseil iwrticulicr. renouvelé tous les six mois par la 
voie du sort, avec lequel il discutait d'avance les affaires qui devaient 
être soumises h rassemblée du sénat, etc. (Suétone. 35. — Dion, I.III, 

21). 11 c.st souvent question, dans les textes de lois , de jugements 
rendus ciim consilio conlocutus, et de sententia consHii, 

On lit dans des inscriptions (Orclli, ^648. — Marini, /rwcrij. oU>.. 
p. 143) : 

CENTENARIO • CONSILIARIO . ADSVMPTO • IN • CONSILIVM • 

Ce conseiller .sv.iU cent mille sesterces île traitement. Les surnoms 
de plut felix prouvent que ce iiionuiiient est postérieur ii Septime 
Sévhre. 

Ni.us trouvons pour la même époque environ (Smettius, 96. 8) : 

CONSILIARIO . AVGG . 
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s’offrait pour conseil au préteur, qui siégeait sur son 
tribunal; il s’asseyait à côté de lui et écoutait avec 
la plus grande attention , toujours prêt à donner son 
avis (1). Nous avons vu que l'édile avait son consi- 
liuin (2). Les assesseurs siégeaient derrière le prêteur 
et à une certaine distance. Lorsque l’affaire était en- 
tendue, président et conseillers se réunissaient pour 
éclaircir le point litigieux, discuter et régler la sen- 
tence; le préteur la rendait. Bien que n’ayant que 
voix consultative , on comprend toute l'influence que 
les décemvirs devaient exercer sur les décisions (3). 

Il faut soigneusement distinguer entre l’office du 
juge et celui de l'assesseur ; Pline (4) l'établit clai- 
rement en disant : « Fréquenter judicavi, fréquenter 
in consilio fui. » Le jurisconsulte Paul (o) est non 
moins affirmatif. 


Une inscription de Caracalla et Gela . découverte par M. Rénier 
(I. A., 3C86). porte : 

A . COGNitONB • AVG • (le 2« G a été martelé). 
Hans Marini (Fr. p. 672), une inscription thi fils de Balbm ; 

COGNOSCENTI • AD • SAcras APELLATIONES • 

Dans le SuUelino arch. di ünrna (1800. p. 22). 

a coGNITIONIBu* • aug . VTRVBIQVE • 

On lit enfin : Cnjnoscens ad sacrai cogniliones. 

(1) Suétone. Tib., 33. — Cf. Tacite. Ann.. I, 73. 

(2) Juvén.aL 111, V. 162. 

(3) Théophile, ,ld inj(,, I 5, I, 6, — Ammicn Marcellin , XXIII, in 
(îne. — Ijictance. De mon. perscciil., 22. 

(I) Pline. £}).. 1,20. Sedebant judiees, decemriri rentrant ; id. 1,21 
(5) Dig., 1. 2, II. 2. 
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?li 

Le conimentaleur Savaron (1) a réuni plusieurs 
lextes où les assesseurs sont nommés judicts portio- 
nes , administranlium participes , consiliorum socii , etc. 

Ils n’avaient le droit de juger qu’en vertu d’une 
délégation du magistrat (2). 

Les plus nombreux documents sur ces juges des 
procès nous sont fournis par l’épigraphie ; nous en 
donnerons un certain nombre. Le titre est ; 

XVIR . STLITIBVS • IVDICANDIS 

Il s’abrége fort diversement : • 

XVIR . STLITIB . IVD • (3) 

XVIR . SLIT . IVDIC . 

XVIR . LIT . IVD • (i) 

XVIR . LITIB . IVDIC • (5) 

XVIR . STLITIBVS • IVD • (6) 

XVIR . STLITI B . IVDICAND . O) 

Le mot decemvir est quelquefois écrit en toutes 
lettres ; 

DECEMVIR . etc. (8) 

(1) Ad 8id. Apollin., Ep., I. 3. 

(2) Nous renvoyons nos lecteurs nus textes suivants : Cicéron , De 
oral-, i6-lâC i p. Cæein.. 33 ; p. dont, tua, 29 ; De kg., lit. 3. — Var- 
ron, De Ung. lat., IX, 85. — Titc-Live, III, 55. 

(3) Ilenzcn, G0I4. 

(4) Id . . C023. 

(5) W.. 6161. 

(6) ld„ 6019. 

(7) Id., 6018. 

(8) Id., 6450. 
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Le litre lui-môrae varie quelquefois ; 

XVIR . STLITIBVS • DIIVDICANDIS • (I) 

Nous lisons dans une inscription de l’an 615 de 
Rome (2) ; 

SCIPIO • HISPANVS 
TR . MIL . Il . XVIR . SL . IVDIK 
XVIR . SACR . FAC 

Nous trouvons aussi : 

DECEM . VIR . STLlTIBVS • IVDICANDIS • EX . S - C ■ (3) 
XVIR . EX . S . C . LITIB • IVDIC (*) 
XVIR . SCLITIVD (5) {decemvir senatusconsulto litibus, etc.) 

DECEM . VIRATVM • STLITIVM • IVDICANDARVM • (6) 

Dans une inscription expliquée par M. Rénier, on 
lit enGn : 

XV . VIRVM . STLITIB . IVDICANDIS • 

Le savant épigraphiste a justement fait remarquer 
qu’il faut lire decemvir , et non quindecemvir ; c’est 
sans doute une erreur du graveur. 


(1) Hcnzcn. 6190. 

(2) Momsen, C. I. L., 38. 

(3) Uenzen. 6450. 

(4) Id„ 6161. 

(5) M.. 6023. 

(6) Id., 6150. 
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Il est évident que lorsque le prêteur connaissait 
d’une affaire de piano , il n'élait pas entouré de ses 
assesseurs. Souvent, en effet, ce magistrat descen- 
dait de son tribunal, se mêlait à la foule, et écou- 
tait les questions qui lui étaient soumises ; il ne 
s'agissait, sans doute , que d'affaires sommaires ; les 
parties abordaient le préteur un placet à la main (1). 
On nommait ces jugements de piano, par opposition 
à ceux qui étaient rendus au tribunal , qui se trou- 
vait sur un lieu élevé (2). Dans la loi 4 au code, de 
delalionibus , les manuscrits et les éditions incorrec- 
tes portent plenaria interpellatio ; il faut corriger 
planaria. 

g 2. — 1rs ccuiumrin. 

On sait peu de chose sur l’origine et l’organisation 
primitive du tribunal des centumvirs. M. Momsen (3) 
s’est demandé en quel temps , en quelles circonstan- 
ces s’était constitué cette juridiction, et il reconnaît 
qu’on ne saurait rien préciser exactement; l’illustre 
historien se contente de dire que la création des 
centumvirs tenait de près à l’établissement des ques- 
tions criminelles. 

Niebuhr est , paraît-il , mieux informé. Nous ne 
pouvons que mentionner ici son opinion ; il fait re- 
monter le tribunal des centumvirs à l'époque de 


(1) l. 15. De in jus roc.; !. 29, Ad leg. Com., de faUis. 

(2) Cicéron, Ad dii\, III. 8. — Sénèque, De dem., I, 5. — Dig., 1. l, 
Ib . De const. princip.; l. 6, De accusai.; l. 9. jl 3, De fl/T- j>roc. 

(3) Hisl. rom., t. 5, p. 376. 
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Servius. 11 faut , je crois , rejeter les données hypo- 
thétiques qui ont une large part dans son système ; 
mais si la date de celte institution est plus ancienne 
que ne le croit M. Moiusen, et que ne pourraient le 
faire supposer les renseignements fournis par Tile- 
Live sur le nombre des tribus , l’erreur n’est pas 
grande. 

Nous ne pouvons déterminer, avant l’an 512, le 
nombre des membres qui composaient ce tribunal ; 
il y avait alors trente-cinq tribus, et on choisit dans 
chacune d’elles trois citoyens pour rendre les juge- 
ments. Quoique leur nombre excédât cent de cinq , 
on ne les en nomma pas moins cenlumvirs (1). 

Sous l’empire, nous voyons cent quatre-vingts 
cenlumvirs siégeant dans une même affaire (2) ; et 
Varron (3) nous dit lui-même que c’est une façon 
de parler , lorsqu’on nomme ces juges cenlumvirs. 

Cette appellation n’a donc jamais déterminé exac- 
tement le nombre des membres de ce tribunal. 

Les centumvirs avaient spécialement été consti- 
tués pour juger les contestations relatives à la pro- 
priété quiritaire ; mais ils connaissaient encore des 
litiges qui s’élevaient dans les successions et les 
questions d'état (i). 

Devant le tribunal était la lance, hasta , symbole 


(1) Festus. r* crnitimriralia judicia. 

(2) Pline. Ep. IV, 2i . VI, 33; I, 18. - QuiiUilicn, XII, 5, G. 

(3) De n rust., II, 1. 

(4) Voir Cicéron. De oral., I, 38 ; p. Mil., 27. — Valcre Max., VIII^ 
7, 1. - Pline, Epil., VI, 33; V, 21. 
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de la propriété quiritaire ; « Unde, » dit Gaius (1), 
(( in cenlumviralibus judiciis, hasta præponitur. » 
De là encore , on appela ce tribunal judiciwn 
hastce (2). 

Il existe entre ce tribunal et la juridiction ordi- 
naire des arbitri, des judices , etc., une différence 
essentielle ; les cenlumvirs forment une commission 
permanente. Nous avons vu qu'on les choisissait en 
nombré é^al dans chaque tribu ; il est aussi proba- 
ble qu'ils n'étaient élus que pour un an. Celte insti- 
tution a donc , quant à sa forme , quelque aualogie 
avec les quœstiones perpetuœ. 

Les cenlumvirs composaient quatre sections desti- 
nées , en principe, à juger séparément; mais les 
affaires d’une plus haute importance étaient souvent 
portées devant deux sections réunies et même de- 
vant les quatre : « Aut quum de eadem causa pro- 
nuncialum est, ut in reis deportatis, et assertione 
sccunda , et partibus centumviralium , quæ in duas 
hastas divisæ sunt (3). » 

« Proximè , » dit Pline (i) , « quum apud cen- 
tumviros in quadruplici judicio dixissem. » Et plus 
loin ; « Femina quadruplici judicio bona palerna re- 
petebal , etc. (o). » 


(1) IV. Ifi. 

(2) Suétone. Oct., 36. — Vairon, De re rusi., II, 1. — Martial, V, 7; 
VII, 03. 

(3) Quintilien, V,21. Cf. XI, 1-78. 

(4) Pline. Fp.. IV, 24. 

(3) /<!., VI, 33. 
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Chaque section votait séparément, bien qu’elles 
fussent réunies (1) ; le préteur présidait toujours ces 
instances solennelles : u Hoc facto , » dit encore 
Pline (2), « commotus prætor , qui centumviralibus 
pncsidet , deliberaturus , an sequeretur exemplum , 
inopinatum nobis otium dédit. » 

Dans les causes ordinaires , ce tribunal était , 
comme nous l’avons dit , présidé par les décemvirs : 


Scu trepidoK ad jura dccem citât hasta virorum , 
Et firmare jubel centeno judîce causas (3). 


Les centumvirs siégèrent d’abord au Forum, puis 
dans la basilique Julia ; les quatre chambres tenaient 
leurs audiences à la même heure. On entendait donc 
plaider quatre causes à la fois; ce qui occasionnait, 
nous assure Pline (4), un bruit tellement assourdis- 
sant , qu’on était quelquefois obligé d'interrompre 
l’audience dans un des tribunaux. 

Valère Maxime (5) et Pline le Jeune (6) ont rap- 
porté deux grands procès qui se jugèrent devant les 
centumvirs. On prescrivait, pour les procès soumis 
à ces tribunaux , les mêmes formalités que pour les 


(1) Dig., 1. 10, Dt inef. lui., V. 2. — Pline, loc. cil. 

(2) Ep.. V, 21. 

(3) Luciiin. Pancij. in Pisnn. — o SoilelMnl jiiüiccs . » dit Pline . 
O dccemviri vénérant , observabaulur advoc.iti , silentium lungiiin , 
tandem a [inclure nuncius , diinittuntur deceinviri. » — Cf. Suétone, 
Ocl., 36. — üig.. 1- 2. il 20, Ve orig. jur. 

(4) Ep., II, U. — CI. Quintilicii. XII, 5, 

(5) VH, 7. I. 

(6) VI, 33. 
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causes dans lesquelles statuait un judex. Il y avait 
toujours l’instance devant le préteur, ûi jure. I>e *o- 
cramentum était la seule action qui pût s’adapter à 
ces causes (1). 

Loi-sque Gcllius (2) parle des formalités jadis en 
usage ; « Toute cette vieillerie des Douze Tables, » 
dit-il , « dort depuis la loi Æbutia, excepté dans les 
causes centumvirales , où vivent encore les actions 
de la loi. » 

L’institution des ccntumvirs na aucun rapport 
avec le système formulaire ; le tribunal était perma- 
nent. 

g 3. — Juges, arbitres. 

La justice était rendue à Rome par le prœtor urba- 
mis et peregriuus. Le premier était le chef suprême; 
il dirigeait l'administration de la justice, et ne faisait 
qu’établir la question , abandonnant l’appréciation 
du fait et du droit à des juges qu'il désignait. Pour 
les affaires qui regardaient la propriété quiritaire , 
il renvoyait les parties au tribunal des centumvirs; 
les autres, tant criminelles que civiles, étaient con- 
fiées à des juges particuliers. 

Le jugement par jurés est de principe dans la lé- 
gislation romaine; quand les parties ne terminent 
pas leur affaire devant le magistrat, c’est-à-dire in 
jure, elles sont renvoyées devant un juge. 


(1) Gaius, I V, 31. 

(2) XVI, 10. 
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Ce système judiciaire explique comment un si petit 
nombre de magistrats put toujours sufGre à l’admi- 
nistration de la justice. Le préteur jugeait rarement 
lui-même ; il renvoyait, le plus souvent, la connais- 
sance de l’afTaire à un citoyen. 

Celte division de la juridiction existait déjà pen- 
dant la période royale. I.a loi des Douze Tables con- 
sacra ce système; elle punissait de mort le juge ou 
l'arbitre, nommé par le magistral, qui s'élail laissé 
corrompre pour rendre sa décision (1). 

Le préteur ne procédait pas arbitrairement dans 
la datio jiulicis; il se référait d'abord aux disposi- 
tions de l'édit, cl distinguait aussi entre les points 
de droit et de fait; tous deux étaient, suivant les 
cas, soumis au juge, avec la formule si paret con- 
demna. 

On voit par Feslus et Gellius l'antiquité de l’insti- 
lulion du judex; elle pourrait encore être établie 
par la vieille action de la loi , par la judicis pos- 
lulalio. 

Le citoyen choisi par le préteur est appelé judex 
ou arbiler; il statue seul. Bien que nous ne puissions 
déterminer, d’une façon très-précise, la différence 
que les Romains établissaient entre ces deux appel- 
lations, nous croyons cependant retrouver dans l’ar- 
biter un caractère analogue à celui de nos arbitres ; 
ils étaient sans doute désignés pour statuer dans cer- 
tains litiges pour lesquels ils avaient des connais- 


(l) Gellius. XX, l. — Cf. FestuH, r" vm/iiVicf. 
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sances spéciales ( 1 ). Ils sont nommés dans la loi des 
Douze Tables (2) : « Si vindiciam falsam lulil , slli- 
tis el vindiciarum prælor arbitras 1res dalo, eorum 
arbitrio reus fruclus duplionc damnum decidilo (3).* 
Nous emprunterons à Sénèque (4) quelques détails 
sur les fonctions du juge : « Tous les objets, » dit-il, 
« qui peuvent faire la matière d’un procès sont com- 
pris dans la loi , et ne laissent pas au juge une lati- 
tude sans bornes. C’est pourquoi le succès d’une 
bonne cause paraît toujours plus sûr, quand elle est 
renvoyée devant le juge que devant l’arbitre, parce 
que le juge se renferme dans la formule qui pose 
des limites certaines, qu’il ne peut dépasser : l’arbi- 
tre, dont la conscience est libre et dégagée de toute 
entrave , peut retrancher, peut ajouter et régler sa 
sentence , non sur les décisions de la loi et de la 
justice, mais d’après l'impulsion de l’humanité et do 
la compassion. Il y a des choses sur lesquelles môme 
un juge ignorant peut porter une sentence, lorsqu’il 
s’agit de prononcer si un fait existe ou n’existe pas, 
lorsque des preuves matérielles suffisent pour tran- 
cher la question. Mais lorsque c’est à la raison à 
fixer les droits des parties , il faut prendre avis des 
conjectures; lorsque la question à décider est du 


(l) Cicéron, Uosc., i. 

(’2) Feslus. r* rin/fiVifl». 

(3) On nommait tindieia les objets an sujet dcsqïiols s’était (^evé 
un litige ; m;ûs ce mot s'appli(|nait surtout aux vives contestations 
qui s’(’*levaicnt entre les prctemiaiiU. 

(4) Jamais la formule (jui constituait un arbitre ne commençait jïar 
les mots arbiter esta. 
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ressort de l’intelligence seule, on ne peut aller cher- 
cher, dans de telles causes, un juge dans la foule 
des éligibles que le cens ou l’hérédité de la cheva- 
lerie a fait inscrire sur l'album. » 

La liste des juges, dressée par le préteur, était 
affichée au Forum ; ce magistrat devait jurer de n’y 
inscrire que d'honnétes gens (1). 

Il arrivait , le plus souvent , que les parties dési- 
gnaient le juge au préteur, qui ratifiait presque 
toujours leur choix (2). Le demandeur optait d’ordi- 
naire le premier et soumettait son choix au défen- 
deur (3). Quand le magistrat le proposait , les plai- 
deurs étaient entièrement libres de l’accepter ou de 
le refuser (i) ; s’ils ne pouvaient s’entendre , le pré- 
teur le nommait d’office ; et lorsqu’ils n’acceptaient 
pas ce choix ; on tirait au sort ; mais la nomination 
émanait toujours du magistrat. 

Le citoyen désigné était obligé d’accepter ce 
rôle , à moins qu’il ne pût faire valoir de légitimes 
excuses (5); il se rendait au Forum, et, après 
avoir prêté serment, jugeait le procès, assis sur 
un subsellium ; le préteur seul siégeait sur un tri- 
bunal. 

Toute formule commençait par les mots judex 


(l) Cicc^ron, p. Ciuent,. 43. 

(î) Dig., 1. 57. g 8, De re judic., Xlill, 1. — Cicéron, m Verr,, 3, 13 ; 
p. Flacc., 21. - Dig.. I. îl : XUII, 24 ; 1. 30. 16 et 80; V. L 

(3) Cicéron, p. ilosc., 15 et 15; De orat.. II. 70, — Quintilien, V,G. 

(4) Id.. in Verr., II. 72; III, 3, et 50; Phü.f XII, 7. — Pline, Ihst. 
nat. pr. Id.. J. paneg., 36. 

(5) Dig., t. ult., S 14 ; 1 : 1- lî, ^ 2 . V, l. 
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esta (1), et celait suivant son contenu que le ci- 
toyen désigné pour apprécier le fait devait statuer 
comme arbitre ou comme juge (2). 

II n’y avait , en général, qu\\n judex pour chaque 
affaire, et nous venons de voir qu’il devait être ac- 
cepté par les parties. 

« Nos ancêtres, » dit Cicéron (3), « ont voulu que 
non-seulement pour les affaires où il s’agit de l'hon- 
neur, mais pour les moindres discussions pécuniai- 
res , il n’y eût d’autres juges que ceux dont seraient 
convenues les parties ; » et il nous apprend que des 
lois spéciales avaient déterminé les cas d'exclusion. 

Le juge qui avait laissé commencer l’instance ne 
pouvait faire valoir d'excuses, même légitimes; jus- 
que-là , il était en droit d'en invoquer; le nombre 
d’enfants était une dispense. 

11 était souvent entouré de conseillers (i). 

Les judices , les arbilri et les recuperatores étaient 
spécialement nommés pour chaque affaire , et leur 
compétence cessait avec elle (o). 

Cicéron (6j avoue qu’il fallait des juges fort 
éclairés pour reconnaître quels sont les droits de 
chacun dans les diverses affaires déférées aux Iri- 


(1) Cict'ron, t'n l>rr., II. 12. — Gaius, IV, 31, etc. 

(2) Id., p. llosc.. l. — Tiipiq., 17. — Senèque, De he/wf., III . 7. — 
Din., De doit mali excepl., XLIV. 1; Inst., J 1-3; De eicrpl.. IV. 12. 

(3) P. aueru., 13. 

(4) Gcilius. XIV, 2. 

(3) Cicc'ron, p. Ctuenl., 13. 

(6) De «ffif., II. 17. 
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bunaux , alors que la jurisprudence avait si souvent 
varié. 

g 4. — Les récupérateurs. 


Iæs recuperatores formaient une commission de 
trois ou cinq membres, chargée d'abord déjuger les 
contestations qui s’élevaient entre les Romains et les 
étrangers, et, plus tard, de juger sommairement 
les différends qui concernaient la propriété ou les 
questions de statut. Cette institution se distingue 
donc de l'autre sous trois points de vue : d’abord, le 
juge ou l’arbitre statuent seuls, alors que les recupe- 
ralores forment une commission ; en second lieu , 
parce que leurs attributions sont limitées et préci- 
ses (1); enfiQ, tandis que les fonctions de juge 
étaient le privilège d'une classe de citoyens, tout 
Romain pouvait être reciiperalor. 

« Nam, » dit Pline (2), « ut in recuperatoriis 
judiciis, sic nos in his comitiis, quasi repente ap- 
prehensi sincere judices fuimus (3). » 

Ce nom est fort ancien ; on nommait ainsi autre- 
fois, dit Feslus (i), les commissaires désignés pour 
rendre les propriétés privées enlevées de part et 
d'autre pendant une guerre, et pour en remettre, 
après enquête , la possession aux propriétaires légiti- 


(t) Cicéron, in Ven.. III, 13-60. - Titc-Livc. XXVI . 18 , XLIII, 2. 
- Gain», IV, lü 16, 101 et 109. 

(2) Ep„ III, 20. 

(3) Cf. Cicéron, Dirinal.. 17. — Gains. IV, 185. 

(1) F" reciperalio. 
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mes. On a conclu de là , en toute vérité selon nous, 
que les attributions des récupérateurs tendaient sur- 
tout à juger les procès entre Romains et étrangers. 
Dans les provinces , même pendant l’ère impériale , 
on donnait aux juges le nom de recuperatores. 11 est 
probable que celte inslitution a une date antérieure 
d’environ un siècle à la création du prætor peregritius. 

Nous avons dit qu’ils furent plus lard appelés à 
statuer dans les procès où les Romains seulement 
étaient parties. Us veillaient à l’exécution des obli- 
gations, aux indemnités, à l’accomplissement des 
clauses des traités. Les instances introduites devant 
les recuperatores devaient être rapidement terminées. 
Les traités ne leur avaient accordé que dix jours 
pour rendre la sentence. Gaius (1) nous donne des 
détails sur leur compétence. 

Quand le préteur renvoyait les parties devant ce 
juge, la formule portait ; Recuperatores sunto (2). 

Ces quatre sortes de juridiction , juges , arbitres , 
récupérateurs et centumvirs, constituaient l’organi- 
sation complète de la justice civile à Rome. 


8 5 . 

Les judices privati ont dù exister dès l’origine et 
sous la royauté; cependant on n’en trouve des men- 
ti) IV. 88 48. lit. 183. 185. 187. 

(2) Gaius, IV. J 46. — Dans une célèbre inscription, bien souvent 
rapi>ortéc (Mumsen, /. iV., 4601. — Henzen, 6128), U est question d'un 
IVDICIVM RECIPEUATORIUM. 
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lions que sous la république , et assez tard. Aux 
patriciens seuls appartint d'abord le droit de judica- 
ture; le magistral choisissait le juge dans X'ordo se- 
mtorius. Pendant toute cette période, on ne dressa 
point de liste, les trois cents sénateurs inscrits sur le 
rôle devant tour à tour remplir ces fonctions. 

L’institution des quœsliones avait modifié complè- 
tement le système des judicia publica ; les listes des 
juges avaient été bouleversées. Dès l'époque des 
Gracques, nous signalerons encore une autre innova- 
tion. Par la loi Sempronia (G32 de Rome), une au- 
tre classe de citoyens est investie de la judicature : 
celle des chevaliers (1). 

Appien (2) approuve , comme Cicéron , la mesure 
deC.Gracchus: « Les sénateurs, » dit-il, « s’étaient cou- 
verts de honte par leur vénalité , dans l'exercice de 
ces hautes fonctions; » et il cite à ce propos de nom- 
breux et grands exemples de prévarication impunie. 
Cornélius Cotta , Salinator, Manius Aquilius avaient 
acheté les Juges par lesquels ils furent absous, et 
ils ne s’en cachaient pas. Après le vote de la loi , 
C. Gracchus s'écria : « Je viens d’anéantir le sénat. » 

Celte organisation ne fut pas définitive : pendant 
un demi-siècle nous rencontrerons des transforma- 
tions continuelles. En 648, Servilius Cæpio rendit 
aux patriciens leur privilège (3). Gruter (4) rapporte 

(1) Cicëron, pr. Scaur. — Asconiiu, Bru»., 62. — Vell. Paterc., II. 6. 

(2) Appien. Dt b. c., I, 22. 

(3) Tacile, Ann.. XII. 60. — Valero Max. . VI. 9-13. — Cicéron , 
Bni«.. 43. 44. 87; De or.. I. 52, De inr.. I, 49. 

(4) Gruter, 468, 5. 
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UD6 ioscriplion qui consacrerait le souvenir de ce 
fait ; mais elle est fausse. 

En 654 , la loi Setvilia Glaudœ attribua les juge- 
ments aux chevaliers (1); une loi Livia (663) les 
rendit aux sénateurs (2). 

Le tribun M. Plancius Silanus obtint pendant quel- . 
que temps que l’on admit , dans la liste , des cheva- 
liers et même quelques plébéiens (3). Mais, en 672, 
la loi Cornélia, de Sylla, triompha de toutes les ré- 
sistances, et les sénateurs se virent pour quelques 
années exclusivement investis des/udi'cia (4). 

En6n, la loi Aurélia, de judiciis privatis, régla, non 
d’une manière déGnilive, mais pour un certain temps, 
les droits du peuple à la judicature (3). 

Cette loi d’Aurélius Colla (684 de Rome) créa trois 
décuries déjugés, et partagea les judicia entre les 
sénateurs , les chevalie'rs et les tribuns du trésor. 

« Possura , » dit Cicéron dans soa discours pour 
Cornélius, « et ejusdem Cottæ legem de judiciis pri- 
vatis anno post, quam lata sit, a fratre ejus. » El 
Asconius ajoute dans sa scolie : • M. Cotlam signi- 
ficat, fuerunt autem 1res, duo hi, C. elM. , terlius 
L. Colla , qui lege sua judicia inter 1res ordines 
communicavit, senatum, équités, tribune» ærarios. » 

Pompée confirma en principe ces prescriptions. 


(1) Cicéron, Brui., 62; Frag. leg. Sert., c. 6 et 7. 

(2) Vcll. Patcrc., II. 13. — Cicéron, De leg., XI, 12. 

(3) Cicéron. Frag. oral. pr. Comel. Id., Asconius. 

(4) Id., p. Cluent., 55; in Verr., I, 13. — Tacite, Ann., XI, 22. 

(5) No is avons parlé des modifications de Pompée (699), à propos de 
U composition des quoutionei perpétua dans le procès de MUon, etc. 
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La loi Aurélia avait donc réglé la composition des 
listes et comprenait (rois décuries : decuriœ judicum. 

Les plébéiens devaient avoir 400,000 sesterces de 
fortune pour y prétendre ; on les désignait sous le 
nom de tribuni œrarii (le mot tribunus venant de tri- 
, but). Lesjudices privati ou selecti furent, d après les 
trois ordres , divisés en trois décuries , composées 
chacune de cent membres. Chaque année, le préteur 
publiait la liste des jugœ choisis à son gré dans les 
décuries , mais en nombre à peu près égal : de là 
leur nom de judices selecti. Pour les affaires crimi- 
nelles, les juges étaient tirés au sort dans la liste du 
préteur ; pour les affaires civiles, les parties choisis- 
saient, chacune se réservant le droit de récuser. 

César supprima la troisième décurie, celle des Iri- 
buni œrarii (1). Deux ans après sa mort, Antoine la 
rétablit, mais la composa uniquement d’anciens mili- 
taires; il ne tint aucun compte du cens (2). 

Auguste (3) en ajouta une quatrième, ew inferiori 
censu , pour les citoyens dont le cens était inférieur à 
400,000 ^sesterces , mais pas inférieur à 200,000; 
de là on les appela ducenarii. A partir de cette épo- 
que , les empereurs se réservèrent le droit de choi- 
sir les judices selecti; en province , ce droit apparte- 
nait au proprétenr. 

Dès le principal de Tibère (4), on inscrivit dans 

(1) Suétone, Cas., 4L — Dion Cossiiis, XLIII, 25. 

(2) Cicéron, Phit„ I, 8: V, 5. 

(3) Suétone, Ocl., 3J. 

(4) Id., Tib., 51. 
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les listes des juges les citoyens romains qui habitaient 
les provinces, pourvu qu’ils eussent reçu le droit de 
cité depuis quelque temps (1). Dans une inscription 
recueillie par Mommsen (2), on rencontre un provin- 
cial inscrit parmi les sortiendi judices in Àsia. 

Caligula (3) ajouta une cinquième décurie de du- * 
cenarii. Celte organisation judiciaire persista jusqu’à 
la fin de l’empire romain; car Galba refusa d'en éta- 
blir une sixième (4). 

Chaque décurie comprenait mille noms ; il y eut 
donc cinq mille judices selecti (o). 

On distinguait les jugements en judicia légitima et 
quœ sub imperia conlinentur. Les premiers étaient 
rendus à Rome, sous l'administration du préteur ur- 
bain, et dans le rayon d’un mille, entre des citoyens 
romains; les autres étaient rendus dans les provin- 
ces. Celte organisation de la justice explique pour- 
quoi le nombre des judices selecti dut être porté à 
cinq mille ; il en fallait un grand nombre hors de 
Rome. 

Chaque décurie avait on nom ; Pline (6) le con- 
state et en désigne trois; Suétone (7) parle dë la 


(1) Pline, Hist. nal., XXXIII. 7. 

(2) I. N., 4336. 

(3) Suétone, Col., 16. 

(4) Id., CaO)., 14. 

(5) Cicéron, Ad dir., VIII, 8. Ad AU-, VIII, uR. — Pline, HUl. nal., 
XXXIII, 1. 3, 7: XXXIII, 7. 

(6) Decuriæ quoque ipsæ, pluribus discretæ nominibus fuere, tribu- 
norum æris, et sclcctonim, et judicum. 

(7) Oct. , 32. 
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décurie des ducenarü. Elles avaieiil chacune leur im- 
portance ; les trois premières l'emportaient de beau- 
coup. Aussi, dans les inscriptions, on avait toujours 
le soin de mentionner la décurie , quand le person- 
nage faisait partie des trois premières. 

* Les empereurs dressaient la liste des Jurés; une 
inscription trouvée dans l’île de Malte confirme ce 
fait (I). 

Un citoyen vivant sous le principal d'Antonin le 
Pieux est dit : Perpcluvs in quinque decnriis judirvin , 
inter quatringenarios adlecto a divo Anlonino augusto 
piOj omnibus honoribus cii-ilalis su(p honorifice funclo, etc. 

Voici la partie du texte qui nous intéresse : 

flamini . dici . h . AORUIII . PERPET . IN . QVINQ . OECVR ■ IVOI 
nim . inter . QVtTRINGENRRIOS . ADLECTO . A ■ DIVO . ANTO 
m'no . auG . PIO . OMNIB . HONOdlB ■ CIVITATIS ■ SVAE . HO 
norificl . FVNCTO • etc. 

On lit dans une autre inscription la mention du 
judicium legitimum (2) ; elle a été trouvée en Es- 
pagne ; 

ADLECTO . IN • QVINQ • DECVRI 
a*.l«ÿlTVMAE • ROMAE • IVDICAlTiVM . 

Nous avons dit que les trois premières décuries 
étaient d’un ordre plus élevé ; la preuve que les per- 


(1) IlenzcD. 6Î69. — MurMori, 1018. 4. — M. Honzen a laisse dans 
son texte quelques incorrections. Elle est nmtiIl^î du côte gauche, 
mais la restitution en est facile. — Mumsen, /. A'., i'212. 

('2) Henzen, 6iG7. — Cf. Gaîus, IV, lOi. 
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sonnages qui en faisaient partie n'omettenl jamais de 
l’indiquer dans les monuments résulte de toutes les 
inscriptions que nous avons. En voici quelques-unes: 
Dans une in.scriplion de Rusicade , expliquée pour 
la première fois par M. Rénier (1), on lit : 

EX . V". DECVRIIS DEC • ÏÏT . 

(Judtx) ex quinque decuriis decuriarum trium . 

Dans une inscription de Tarragone (2) : 

IVDICI . DECVR . T- 

Dans une inscription de Philippeville , on voit un 
personnage possédant 400,000 sesterces , et faisant 
partie d'une des trois premières décuries : 

DEC . III . IVDEX . CCCC • SELECTVS • 
Lorsqu’on lit : 

EX . V . DEC . INTER • SEL • (3) 
ou 

. EX QVIN . DECVRiS • IVDICVM ■ (D 
Ex quinta decuria inter seleclos , et ex qiiintis decuriU 
judicum, 

on sait que l'inscription se rapporte à un homme 
qui possède seulement 200,000 sesterces, à un du- 
cenarius. 


(1) I. AL., 2169. — Ilenzcn. 6936. 

(2) Gruter, 143, 1. 

(3) Orelli. Henzen, 2513, 1102, 5969. 
(1) Orelli , 3155. 
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On trouve, enfin, souxenl , judex seledus (1), in- 
ter seleclos (2) , de seleclis (3), inter selectos judi- 
ces (4). 

Les inscriptions nous ofTrcnt , enfin , des mentions 
non moins nombreuses des juges choisis par les em- 
pereurs. A partir d'Auguste, en efTet , l’inscription 
dans une décurie dépendait de Valleclio impériale. 
Suétone (o) rapporte à ce sujet que Livie , pressant 
un jour Tibère d’inscrire, au nombre des juges, un 
homme qui avait obtenu le droit de cité , il déclara 
qu’il ne l'inscrirait que si elle laissait mettre sur le 
rôle : « que cette faveur lui avait été extorquée par 
sa mère. » La suite de cette querelle Jirovoqua le 
départ de Tibère pour Caprée. 

Nous lisons sur les monuments : Adlectus inter se- 
leclos ab imperatore Cæsare Augusto (6). Adlectus in 
decuriis ab imp. Antonino aug, pio (7). Adlectus decu- 
rialis italicum excusalus a divo pio (8). Adlectus Romce 
in quinque decuriam (9). In quinque decurias judicum 
inter qualringenarios adlectus a divo. Antonino. aug. 
pio. (\0)judex quadringenarius seleclus (1 1). 


(t) Orelli. 73, 2183, 390,7, 

(2) Id.. 3891, 

(3) Id., 3349. 

(4) Henzen , 6908. 

(5) Sudtoiie, Tib., 51. 

(6) Henzen, 6158. 

(7) Orelli. 3703. 

(8) Id. . 157. 

(9) Henzen. 6568. 

(10) '6169. 

(U) Orelli, 2357. 
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II est généraleiuenl admis aujourd'hui , et il nous 
paraît évident , que toutes les lois judiciaires que 
nous avons cnuraérces réglaient en môme temps la 
composition des tribunaux civils et criminels. Sous 
Auguste, du reste, cette assertion ne peut soulever 
le moindre doute (1). 

Les plus célèbres juristes de r.\llcmagne, Huschke, 
Zimmcrn , Zepernik , Kleuze , ont adopté cette opi- 
nion. Un auteur a cru fournir une raison péremp- 
toire pour l’opinion contraire en s’appuyant sur co 
qui avait lieu du temps du jurisconsulte Paul ; il a 
sans doute oublié qu’à celte époque (2) , les publica 
judicia n’existeiU plus : nous avons vu , en effet, que 
la juridiction criminelle passa , sous Septime Sé- 
vère, entre les mains du sénat, de l’empereur et des 
préfets. 

Mais il s’élève une difbcullé plus sérieuse sur la 
question de savoir comment se faisait le tirage des 
juges civils et criminels. On ne peut douter évidem- 
ment qu’il n’existât une distinction entre ces deux 
catégories ; la confusion qui aurait pu résulter d’une 
double désignation d'un môme juge pour les deux 
juridictions le prouve surabondamment. 

Le savant Walter (3) repousse , avec raison, selon 


(t) Suclono, Oel., .12. — Gcllius, XIV, 2. — StîniqHC, De bentf., 
ni. 7. — mine. Ilisl. nul., ]iræ[. — A l'iîpoquc où vivait Gellius , on 
dressait des listes particulicTcs pour les judicia privata; niais les juges 
étaient toujours pris dans les cinq liiVurics. 

(2) Dig., 1. 8. De puU. jud., XLVIII. t. 

(3) Uist. du D.. § 837. 
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nous , l'opinion de Radorff (1) , qui ne croit pas que 
l’on procédât à la confection de listes spéciales. 

On ne peut, ce nous semble, s’appuyer sur l’in- 
scription suivante ; 

P . VIRGILIO • P . F . P . N . POL 
LAVREAE . AED • iTviR . I . D . PRAEF . FABR 
IVDICI . DE . ÏÏiT . DECVRIIS • EQVITI 
SELECTORVM • PVBLICIS - PRIVATI SQ etc. 

Cette mention d’un judex seleclus privatis publids- 
que est d’abord la seule que nous connaissions ; de 
plus, ce personnage aurait pu être l’objet d’une fa- 
veur spéciale; et enfin , il ne nous paraît pas invrai- 
semblable que P. Virgilius, faisant partie d’une dé- 
curie, ait tour à tour été désigne pour juger dans 
les procès civils et criminels. Ce fait a effectivement 
un caractère exceptionnel , et c’est pour ce motif 
qu’on l’a rajipclé dans notre inscription. S'il efit été 
d’usage de désigner les judkes sans distinction pour 
toutes les juridictions, cette mention eût été inutile: 
l’épigrapliie a cela de remarquable , qu’elle ne nous 
apporte pas des renseignements oiseux (2). 


(1) Hom. Rechlsg., I, | 39 , n" 20. 

(î) IVD • (soiis Auguslp), Gruter, 201, 5. 

IVDICI • DE . V • DEC • (iI’.\ntonin le Pieux), Gruter, 187. 
2, et toi. 1. 

IVDICI . DEC • IV . Gruter, 398, 8. 

IVDICI . SELECTO . DECVR ■ TRID . Gruter, 179, C. 
IVDEX r SELECTVS ■ EX • V . DECVRIIS • Gruter, il6, 
1 et 2; 459, 9 ; 484, 3; 1090, 10. 
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ADMINISTRATION DES PROVINCES. 


CHAPITRE PREMIER. 


Nomination tics gouverneurs. 


§ 1 . — Les fonctions que remplissaient les pré- 
teurs dans les provinces sont trop importantes pour 
que nous ne leur consacrions pas une partie de cette 
étude. Les détails que nous allons donner compléte- 
ront ce que nous avons pu dire déjà sur l’adminis- 
tration provinciale de ces magistrats. 

Nous avons vu qu'en l’année 527 de Rome environ, 
on nomma deux nouveaux préteurs afin de pourvoir 
au gouvernement des pays récemment conquis, la 
Sicile et la Sardaigne, et que bientôt on dut en créer 
deux autres, pour les envoyer en Espagne. 

Sous la république , en effet , les premiers gouver- 
neurs des provinces furent des préteurs : l’un devait 
aller en Sicile, raulrc en Sardaigne et Corse (1); 


(1) Tite-Live, Kiiit., XX. 
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les deux derniers administraient i'Espagne citérieure 
et ultérieure (1). 

La création des quœstiones perpetuæ, dont la prési- 
dence était presque toujours confiée à ces magistrats, 
introduisit une modification des plus importantes dans 
l'administration romaine. Ne voulant pas créer un 
nombre indéfini de fonctionnaires , et leur augmen- 
tation étant cependant nécessaire à cause des nou- 
velles conquêtes et de rétablissement des tribunaux 
criminels permanents , on dut avoir recours à un 
autre système. 

Mais nous transcrirons ici une page de l’histoire de 
M. Momsen, car on ne saurait refaire ce qu’il a déjà 
fait (2): 

« L’orbite de l’empire romain allait s'élargissant 
sans cesse, et chaque jour la nécessité se faisait sen- 
tir plus fréquente, ou de déléguer les magistrats pour 
telles missions militaires extraordinaires , ou de les 
préposer à telles commissions de procédure criminelle. 
On n'augmenta pas pour cela le nombre des hautes 
charges. Ainsi, tout compte fait, on comptait huit 
offices de magistratures à pourvoir chaque année , 
pour défrayer au moins douze provinces ou ressorts 
spéciaux annuels. Ix hasard, on le pense bien, 
n’explique pas cette insuffi.sance et la non-création 
d’un certain nombre do préturcs nouvelles. Aux ter- 
mes exprès de la constitution , tous les hauts ma- 


(1) Titc-I.ivp, XXXIII, 27. — Ilig., Pump., I. 2. g 32, De orig. jur. 

(2) Uisl. rom., t. V, p. 3C9. 
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gislrals étaient renouvelables chaque année par voie 
d'élection populaire; mais avec l'ordre nouveau des 
choses, ou plutôt sous l’empire du désordre récent, 
comme on suppléait à l'absence des charges par la 
prorogation des fonctionnaires, laquelle les continuait, 
aux termes d'un sénalus-consulte , pour une seconde 
année à l’expiration de leur année régulière (la pro- 
rogation était aussi parfois refusée) , le jour vint où 
les postes les plus importants et les plus lucratifs de 
la république cessèrent d'appartenir à la nomination 
du peuple, mais bien à la désignation du sénat, 
libre de choisir désormais les prorogés sur la liste 
des concurrents fournie par les élections précédentes. 
Et, en outre, comme les commandements transma- 
ritimes étaient les plus recherchés , par cela qu’ils 
étaient les plus fructueux , il devint d’usage de les 
conférer de préférence à ceux des magistrats que 
leur fonction retenait légalement ou par la force des 
choses dans la ville de Rome, c’est-à-dire aux deux 
présidents des juridictions de la ville (prœtor urbanus, 
prœlor peregrinus), et souvent aussi aux consuls sor- 
tant de charge. A cela rien d'illégal , le principe de 
la prorogation étant admis; d'ailleurs, pour s’exercer 
autrement dans les provinces qu’à Rome , la fonction 
ne changeait pas de nature et obéissait au même 
droit politique. » 

En sortant de charge , les préteurs furent donc 
envoyés dans les provinces avec le titre de pro prœ- 
lore, c'est-à-dire avec le môme rang et les mêmes 
pouvoirs que l’ancien préteur. 
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Désormais , chacun de ccs magistrats doit remplir 
à Rome, pendant une année, les fonctions dont il 
est revêtu ; qu'il soit chargé de la juridiction de la 
ville , de celle des étrangers ou de la présidence 
d’une quwslio, peu importe. A l’expiration de leur 
magistrature urbaine seulement, ils seront chargés de 
l’administration extérieure. Cette innovation fut aussi 
étendue plus lard aux consuls. De là la nouvelle di- 
vision des provinces romaines en consulaires et pré- 
toriennes , suivant qu’elles étaient gouvernées par 
un proconsul ou un propréteur (1). 

M. Laboulaye (2) ne pense pas qu’on puisse éta- 
blir une différence entre l’autorité des prétoriens et 
des consulaires ; mais s’il est vrai , comme le dit 
l’éminent historien, que l’autorité des propréleurs 
fût égale à celle des proconsuls, il n’en reconnaît 
pas moins que l’armée de ces derniers était plus 
forte, les fonds alloués plus considérables. 

Nous pensons que cette distinction entre les pou- 
voirs provinciaux n’était pas seulement dans les 
mots, qu’elle résidait aussi dans les attributions. En 
indiquant les contrées qui devaient être administrées 
par CCS magistrats , le sénat ne déterminait pas au 
hasard celles qui seraient confiées à des préteurs ou 
à des consuls; il réservait, pour ces derniers, les 
' provinces les plus importantes , celles ou se trouvaient 
les grandes armées, où la guerre était imminente: 

(1) Cierron, ^iJ rfiV., XV, 9. 

(2) Loin crimin., p. 107. 
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la Gaule et l’Espagne, par exemple. .Au coniraire, 
dans les provinces paisibles, depuis longtemps sou- 
mises, et où il était plus besoin d’un administrateur 
que d’un général , on envoyait un propréleur (1). 

De plus, on ne leur accordait un commandement 
militaire que quand les circonstances l’exigeaient (2), 
et le sénat évitait toujours de leur procurer ces occa- 
sions. Hiérarchiquement, du reste, nul ne peut con- 
tester qu’il n’existât entre ces deux magistrats la 
môme différence qu'entre le préteur et le consul à 
Rome (3). Les propréteurs avaient seulement six lic- 
teurs et les proconsuls douze ; leur armée était d’or- 
dinaire insignifiante, et leur suite moins nombreuse. 

Mais cette différence se révèle plus clairement en- 
core dans les transformations qu’on lit subir à cer- 
taines provinces, qui furent tour à tour, et suivant 
les nécessités du moment, consulaires ou prétorien- 
nes ; elles sont, par exemple, confiées à un propré- 
teur, lorsque la guerre est terminée (4) -.aussitôt 
après la conquête , l’Espagne devient prétorienne. 

En 586 , la guerre de Macédoine préoccupait vi- 
vement les esprits ; dans toutes les conversations , 
dit Tite-Live (5), on se demandait quels consuls on 
allait choisir pour terminer enfin cette guerre. 
... Aussi, les consuls et les préteurs désignés durent 


(t) Cicéron, p. Corw., 7. 

(2) Id. . Phit., XIII, 10, ad dir.. II. .76. 

(3) PluUirquc, Cal. mm., 5ô et 57. — Gcllius, XIII. 15. 

(4) Cicéron, p. Cons., 7. 

(5) XLIV, 17. Cf, XXXV, 20. 
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tirer sur-le-champ leurs provinces au sort, pour 
qu’on sût quel consul partirait pour la Macédoine et 
quel préteur aurait le commandement de la flotte. 
L’historien ajoute ensuite que le sénat prit toutes les 
précautions, afin que rien ne s’opposât au départ du 
consul pour la Macédoine. De pareils exemples sont 
très-fréquents, et prouvent bien , ce nous semble, 
toute l’importance d’un commandement consulaire. 

Cette distinction se maintint, enfin, même après 
la chute de la république. Lorsque Auguste procéda 
au partage des provinces , il abandonna au sénat 
celles qui étaient depuis longtemps annexées et vrai- 
ment romaines, comme la Gaule Narbonnaise, la 
Macédoine , etc. , avec le titre de provinces sénato- 
riales prétoriennes , alors qu'il se réserva les dépar- 
tements éloignés , ceux dans lesquels stationnaient 
les légions, afin de disposer de l’armée tout entière. 

§ 2. — Après que le sénat avait désigné quelles 
provinces seraient consulaiies ou prétoriennes, de- 
cemere ou nominare (I) , les consuls et puis les pré- 
teurs tiraient au sort leurs commandements (2), ou 
les partageaient à l'amiable (comparare) (.3). 

Nous n’adoptons pas l'avis de M. Momsen (4) 


(1) Tite-Livc, XXI. 17. 

(2) CiciVon. Ad AU.. 1. t3. — Tilc-Livc, XXVII. 36; XLIV. 17; 
XI.V. 10. 

(3) Ciedron. Ad div., 1. 9. — Titc-Livc. VIII . 20-22 ; XLI . 6; 
XLII. 31. 

(1) }lis(. rom., t. V. p. 368. 
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lorsqu’il pense que dans celle déümilalion annuelle, 
du ressort des fulurs gouverneurs, les uns par rap- 
port aux autres, il était toujours fait abstraction des 
personnes. Celle désignation avait, au conlrairo, la 
plus haute importance , et ouvrait une large part à 
a faveur ; le sénat pouvait, en effet, assigner aux 
consuls une petite province , et rendre par là leur 
pouvoir illusoire. C'est ce qui arriva à César lorsque 
le sénat, pour se venger, lui confia une adminis- 
tration insignifiante : « Ut provincitc fiituris consuli- 
bus minimis negotiis decernerentur (1). » 

C'est pour remédier à cet abus et paralyser les 
droits indirects du sénat que C. Sempronius Grac- 
chus porta , en 630 de Rome, une loi, décidant que 
les provinces consulaires devraient être indiquées 
chaque année avant l’élection des consuls , alors 
qu’on pouvait autrefois les assigner non-seulement 
après la nomination de ces magistrats, mais même 
lorsqu’ils étaient en exercice (2) ; l’exemple de Cé- 
sar nous prouve, du reste, qu’on pouvait éluder 
cette loi. 

Cicéron (3) nous apprend que les tribuns avaient 
le droit d’intervenir dans la désignation des provin- 
ces (4) par le sénat ; lorsqu’il s'agissait de remplacer 

(1) Suêtono. César. 19. 

(2) CiccJron, Cons., 2 ; p. Balb., 27 ; p. domo, 9 ; Ad div., I, 7. — 
Sallaslo. Jug., 27. 

(3) Cic<?ron, p. Cons., 7. 

(4) Nous sommes obhgt^, j>our (Hre plus clair, de nous servir du 
mol impropre de province, pour indiquer les attributions confiées aux 
magistrats à l'expiration de leur cliarge; U ne sagit pas toujours du 
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Gabinius cl Pison dans leurs gouvernemcnls, il crai- 
gnait que les tribuns ne tissent opposition. 

M. Momsen (1) dit qu’en tout ceci , le peuple 
n’avait rien i» voir , si ce n’csl pourtant que , dans 
les temps plus anciens, on l’appelait à régulariser, 
par le vole de ses comices, toute prorogation d'im- 
perium résultant forcément du non-remplacement du 
titulaire, etc. Or, nous le voyons dans un grand 
nombre de cas, non-seulement désigner directement 
des gouverneurs ou assigner des commandements, 
mais encore intervenir dans les désignations et les 
nominations. 

En 548 , Tile-Live (2) rapporte que le choix des 
deux proconsuls qui devaient commander en Espa- 
gne fut laissé au peuple , qui , d’un consentement 
unanime , continua dans leur autorité proconsulaire 
L.-C. Lentulus et L. Manlius. 

Quelques années plus lard , lorsque le consul 
Cn. Lentulus demandait l’Afrique, celle prétention 
ayant soulevé l’opposition des tribuns, le sénat ren- 
voya au peuple cette contestation , cl les trente-cinq 
tribus se prononcèrent à l’unanimité pourScipion (3). 


gouverncmpiit d'un jKiys.mais aussi du comin.in<lcmcnt d'une armée, 
d'une flotte, ou de queliiuM autres runetions. Suétone {Cés., 19) ap- 
pctle. par exemple, fyrotintice, l'intendance des rliemins qui fut con- 
fiée à César. Prmincia signifie tout commandement. 

(1) //lit. rom., t. V, p. 3G8. 

(2) XXIX. 13. 

(3) Tile-Live, XXX, 10 (551 de Home). — Cf. Cicéron, Phil. . XI , 
\1, p. 1. Uanil., GO. - Titc-Livc, XXVI, 2 ; XXXI, 50; XXXV, 
20; etc. 
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Les provinces furent aussi allribués quelquefois à 
des magistrats, cjclra ordinem, c'est-à-dire contraire- 
ment aux prescriptions législatives ou aux usages 
établis (1). Le sénat ou les comices des tribus con- 
féraient ces sortes de commandements; mais les co- 
mices n’avaient ce droit qu'après une proposition du 
sénat. On disait alors : « Provincia sine sorte, sine 
comparationc, extra ordinem data (2). » 

Vatinius üt passer, en 692 de Rome, une loi qui 
enlevait au sénat, pour la donner au peuple, la no- 
mination à des commandements ; la rogation de ce 
tribun avait été portée dans l'intérêt de César ; 
« Eripueras senatus , » dit Cicéron (3) , « provinciæ 
decernendæ potestalem , imperalores deligendi judi- 
cium , etc. » 

§ 3. — Le sénat pouvait encore imposer des con- 
ditions aux magistrats désignés. En 562 , l'Italie fut 
assignée pour province aux deux consuls, sous la 
condition qu'ils conviendraient entre eux ou qu’ils 
tireraient au sort qui des deux présiderait les comi- 
ces de l’année (4). Nous voyons , dans la même 

(1) Tite-Livc. VI, 30; VU, 53; VIH, 16; -X. 21; XXIV, 9 ; 
XXVIII, 38. — SutHone, Char, 9, clc. 

(2) TiUî-Livc, lof. cil. 

(3) Cicoroii, IM Val., 15. — Cf. Id. p. Sut., 64. — Sudtone, Cétar , 
22, — Vell. l’atcrc., II, 41. — Appicn, De 5. cir.. II. 3. — Dion Cns- 
sius, XXXVIII, 8. — Plutarque, Ch., Il, etc. — Sur l.a If* Trrbonia : 
Dion. XXXIX , 33. — Appien. De k. c.. H, 17. — Plutarque, Pomp., 
52; Cal. min., 13. 

(1) Titc-Live, XXXV, 20. 
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année , les deux prélcurs que le sort avait désignés 
pour les gouvernements d’Espagne changer de desti- 
nation en vertu d'un sénatus-consulte confirmé par 
un plébisciste (I). Antoine porta à ce sujet une loi : 
lex Antoiüa , de provinciarum permutatione (2). 

Le préteur n'allait pas seulement en province avec 
des pouvoirs judiciaires : il devait , pour avoir lo 
droit de commander les armées, se faire revêtir de 
Vi?7iperium ou jus gladii; par le seul fait de son élec- 
tion, le préteur possédait Yimperium judiciaire, ou 
droit de juger en dernier ressort (3). 

Une le.v curiata conférait au préteur cet impern/m. 
Dans les premiers temps de Rome, les assemblées 
des curies étaient les plus puissantes et les plus res- 
pectées : leur caractère sacré influait sur les décisions 
prises; les rois faisaient sanctionner leur pouvoir 
par une loi que votaient les curies (i). Alors même 
que ces comices avaient depuis longtemps disparu , 
on conservait encore aux lois cariâtes leur ancien 
prestige, et trente licteurs représentaient les trente 
vieilles curies qui se rassemblaient jadis sous la pro- 
tection de Jwio curiata. Non-seulement cette loi était 
indispensable pour revêtir Yimperium, mais encore. 


(1) Titc-Live, (oc. cil., XXVI, 28; XLI, 8; etc. 

(2) Dion, XLV, 9, 20, 25, 3i; XLVI, 23. - Cicéron, Phil. XI , 2. 
— Vell. Palcrc., II. GO. — Appien, De b. cir.. III, 7. etc. 

(3) Deptûs la cr<5ation de la prcturc, jamais on ne vit h Rome les 
deux imperia réunis dans les mêmes mains ; si quelquefois le préleur 
est revêtu d’un jiouvoir militaire, c'est en l'absence d'un des consuls , 
et exceptionnellement. 

(4) Cicéron, De rep,, II. 13, 17. 18. 21. 
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tant qu’elle u’avait pas été rendue, il n’était pas per- 
mis de traiter une affaire publique de quelque im- 
portance, ni d’intenter un procès (1j. On ne pouvait 
élire un magistrat avant que le consul n'eût rendu 
une loi curia te (2). 

L'imperium ne datait que du jour où le gouverneur 
quittait le pomœrium; il le perdait en rentrant dans 
Rome (3). Vimperium lui donnait les droits les plus 
étendus , un pouvoir royal presque sans contrôle. Si 
on conipare les accusations dont les gouverneurs 
furent l’objet et les rares condamnations qu’on leur 
infligea , leurs méfaits et leurs crimes , on pourra 
apprécier jusqu’où allait leur puissance. 

§ 4. — Tout ce que nous dirons sur l’administra- 
tion des provinces, sur les pouvoirs judiciaires et 
administratifs, le gouvernement , etc., s’applique 
également aux propréteurs et aux proconsuls. 

On désignait aussi par ces deux titres des citoyens 
qui n'avaient pas encore exercé le consulat ou la 
préturc. Cnéius Piso , par exemple, fut envoyé en 
Espagne comme quœslor pro prœlore (4). Nous don- 
nerons plus loin une inscription qui rappelle ce 
fait (o). M. Cato gouverna la Chypre avec le titre de 

(1) Dion Cnssius, XXXIX, 19. 

(î I(t., XLI, i'ï. — Cf. Cici^ron, De i. agr., I. Il ; II, 12; Ad dit*., 
I, 9. — Titc-Uve, V, 52; IX. 58. 

(3) Dig.. De ftffic., pro(., I, 16. 

(4) SitlIiLslc, Cat., 10, — Dion, XXXVl, 27, 

(5) Gniter. 385, 5. — Momiwn, C. I. L., 508. — Voir aussi Orclli . 
3375. — Muratori, 830, 9. 
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quœstor cum jure prfvtorio (1). P. Lentulus, proques- 
teur en Asie , prit , après la mort du proconsul , le 
titre de proprcleur (2). 

Nous voyons aussi des préteurs revêtus d’une au- 
torité proconsulaire. Les auteurs en citent un grand 
nombre ; Cassius (3), Gellius (4), L. Æmil. Pau- 
lus (5) , C. Cosconius (6) , etc. 

On transformait ainsi l'autorité prétorienne , lors- 
que les nécessités d’une guerre ou des circonstances 
sérieuses exigeaient de plus grands pouvoirs entre les 
mains des gouverneurs. Q. Tullius Cicéron, envoyé 
en Asie après sa préture, fut revêtu de la potestas 
consularis cl nommé proconsul (7). Stalius Mus- 
cus (8), Junius (9), Fab. .‘Vdrianus (10) et bien d’au- 
tres furent dans le même cas. 

Toutes les fois donc que l’on rencontrera dans les 
inscriptions (et celte mention est très-fréquente) les 
titres de Q . PRO . PRAET . quæstor pro prætore et de 
PR . PRO . COS., préteur proconsul, il ne faudra pas / 
séparer ces deux titres ; ce n’cst là qu’une seule 
fonction. Ces mots indiquent les préteurs qui , après 


(1) Vell. Patcrc., II, 45. 

(2) Cicéron, Aii dir.. XII, 15. 

(3) Id.. Ad div., XII, 11, 12. 

(4) Id.. De Ugib., I, 20. 

(5) Tite-Livc, XXXVH, 46. 

(6) Cicéron, in Fa(., 5. 

(7) Cicéron, De div., 1, 28 -, Ad. Q. fr., 1,1. — Borghcsi , Asterv- 

numism., V. 10. • 

(8) Vell. Patcrc., II, 69. — Cicéron. Phil., XI, 12. 

(9) Id., II, 42. 

(10) Borghcsi, Asserv. numism., I, p. 382. 
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leur année de inagistralure urbaine , sont envoyés 
dans les provinces avec les pouvoirs d’un consul. 
Cet usage fut surtout Irès-frcquent vers la fin de la 
république. Comme l'oblenlion de celle charge pour 
l'année qui suivait la préture constituait un avance- 
ment, les magistrats ou leurs amis n’avaient garde 
de la passer sous silence , lorsqu’ils donnaient au 
mannorarim le cursus honorum (I). 

Aussi les documents épigraphiques viennent à 
l'appui de ces assertions. 

C. Octavius, le père d’Auguste, est qualifié de 
prætor pro consuls (2). PR . PRO . COS. 

M. Cordius Rufus fut aussi PR . PROCOS . (3). 
Voici un gouverneur de la Gaule Narbonnaise (4) : 

T . MVSI D I O . POLI ANO 
COS . PR . PRO • COS . PROVINC 
GALLI AE . NARB • TR • PL ■ Q 
XVIR STL. IVDIC. CVR . VIARVM 
PRAEF . FRVMENTI . DANDI 
EX . S . C . 

A Titus Musidius PoUianus , consul, préleur proconsul de la 
Gaule Narbonnaise , tribun du peuple, questeur, décemvir 
juge des procès , administrateur îles voies , préfet chargé 
des distributions. 


(I) Munison , C. I. L. p. 188. 

(î) Grutcr. '225 , 7. — Cf. Suclonc, .lug.. 3. — Vcll. Pnlerc. . II . 59. 
— Nous ilonuons plus loin cette inscription. 

(3) Orelli , 3H2. 

(4) Gruter, 440, 2. 
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M. Monius Balbus esl enfin appelé dans deux 
inscriptions tantôt PR . PRO . COS . et tantôt seule- 
ment PR . COS . (1). 

Les monuments épigraphiques ne sont ni moins 
nombreux ni moins certains pour les magistrats qui 
furent nommés propréteurs , alors qu’ils n'avaient 
exercé que la questure. 

Voici une inscription de l’an 690 de Rome (2) ; 

CN CALPVRNIVS 

C N . F . Pl SO 

QVAESTOR . PRO • PR • EX • S . C . 

PROVINCIAM ■ HISPANIAM 

CITERIOREM . OBTINVIT • 

Cains Papirius Carbo fut quœstor pro prælore (3). 

L. Acilius Rufus fut 

Q . PROPRAET . PROVINC . SICIL • 

Questeur propréleur de la province de Sicile (i). 

Nous connaissons enfin des magistrats qui occu- 
pèrent ces fonctions dans les îles de Chypre (5) , de 
Crète (6) , etc. 

(!) Momscn, L A’., 2i0j, 2415. Voir encore Mom^cn , C. /. h., 639- 
641. BuUet. inst. arch., 1863. p. 131. — proconsul 1ui-in(>iiic est 
souvent nommé propréteur, qui esl vraiment à Utune le mol généra! 
pt»ur ilésigner un gouverneur; comme pretses sera le terme le plus 
usité sous Icinpire. — Cicéron, Ad div., II. 17 ; XIII. 55. ad Au., V, 
21 ; in Verr., 111, 54; De or., II, 17 ; Plane. . II, 20. 

(2) Moiiisen . C. /. L., 598. — Grulor, 383, 5. 

(3) Orelli . 3375. 

(4) Gruter, 31 4, 8. 

(5) id.. 49-2. 4. 

(6) W., 433, I. - Voir Oreïli , 570. C4i9. 
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§ O. — Quand le sénat avait décidé quelles provin- 
ces seraient consulaires et prétoriennes ; quand les 
consuls et les préteurs avaient, chacun de leur côté, 
tiré au sort leurs départements (I), on s’occupait 
alors des préparatifs de départ ; le sénat était chargé 
d'organiser l’équipement des gouverneurs, ornare pro- 
vinciain, de prendre les dispositions pour le choix du 
personnel qui devait les suivre , etc. Cicéron (2) nous 
donne une idée de ces préparatifs à propos des dé- 
cemvirs : « Quel cortège il leur assigne , » dit-il ; 
appariteurs, greffiers, secrétaires, commis, huis- 
siers , architectes , sans parler de mulets , chevaux , 
lentes, ameublements; il puise pour leurs dépenses 
dans le trésor public, met les alliés à contribution; 
chaque année , deux cents chevaliers sont constitués 
auprès d’eux gardiens de leur porte et de leur per- 
sonne; ils sont les satellites, les ministres de leur 
puis-sance. » Dans plusieurs de ses lettres (3), il 
parle encore des règlements d’état des préteurs , 
ornare prœlores ; des apprêts qui précédaient leur 
départ. César, nous apprend Suétone (l), craignant 
d’être retenu par ses créanciers, et contrairement 
aux usages et à l’ordre légal , partit avant que l’on 
eût réglé tout ce qui regardait les provinces. Fron- 
tin (3) se sert de l’expression instruere. 


(1) Cicéron , Ad Alt.. I. I.I; De pr. cons., 15. — Dion Cassius , 
XXXVII, 33. — Plutarque, Vomp.. fil. 

(2) De (. agr., 11, 13. 

(3) Ad .Ail.. III, 21. - Ad. Q. fr., Il, 3. 

(1) Suétone, César, 18. 

(5) Epil., 16. 
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Le sénat déterminait encore le nombre des lé- 
gions, allouait une certaine somme pour subvenir à 
toutes les dépenses, somme qui variait suivant l’im- 
portance du gouvernement. Les prêteurs disposaient 
seuls de cet argent ; ils n’étaient pas tenus de rendre 
compte (1). 

« Est-il possible, » dit Cicéron à Pison (2), « de 
donner une idée de ta cupidité, qui s’est donnée 
carrière par tant de méfaits ? Je vais sommairement 
en rappeler les traits les plus connus. Les dix-huit 
millions de sesterces qu’à titre de frais de route tu 
avais imputés dans le marché conclu par toi au prix 
de ma tête , et qui te furent alloués sur le trésor 
public , ne les as-tu pas laissés à Rome pour en tirer 
intérêt , etc.'? » 

Avant de partir pour son commandement , le ma- 
gistral montait au Capitole pour prononcer des vœux, 
nuncupalio votoruin , accomplir les prières prescrites 
et les sacrifices solennels (3) ; souvent il était en cos- 
tume de guerre et toujours escorté de ses licteurs. 

Le gouverneur que la loi Curiate avait revêtu de 
ïimperium devait aussitôt quitter Rome, ou, si les 
circonstances l’obligeaient à retarder son départ , at- 
tendre l’issue des événements en dehors des murs, 
ad tirbem (proconsul, dit la loi (i), portam Ronue in- 


(1) Gicc^ron, Ad. fam., V, ‘20; Ad Ait., VU. l . XI, l. 

(2) fn Pli.. 35. 

(3) Cicériin, .irfrfir.. I, 9; in Verr., V. 13. — Titc-Livc, XXI, C3; 
XXU, l; XXXI. 14; XU. 10; XUI. 49. -Florus. I, 11. 

(4) Dig.. 1. 10; I, 10. -C*f. CifOron. V, 13. 
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grcssiis deponil imperium). On ne violait cc principo 
conslitulionnel que lorsqu’on décernait le triomphe. 
Nous voyons dans Tite-Live (1) que le sénat, après 
avoir accordé cet honneur suprême à trois généraux, 
charge le préteur Q. Cassius d'inviter les tribuns 
du peuple à proposer, au nom des sénateurs, de 
sanctionner une loi qui leur maintînt Yimperium, le 
jour où ils entreraient triomphalement dans Rome. 

§ G. — Avant le départ du gouverneur, on en- 
voyait à son prédécesseur des lettres qui le préve- 
naient de son arrivée : « Antequam , » dit Ulpien (2), 
« vero fines provinciæ decretæsibi proconsul ingres- 
sus sit, edictum debet de adventu suo mittere, con- 
tinens commendationem aliquam sui , si qua ei f'a- 
miliaritas sit cum provincialibus vel conjunctio, et 
maxime excusantis , ne publice vel privatus occur- 
rant ei , etc. (3). » Pendant tout leur voyage et la 
durée de leur gouvernement, ils conservaient les 
insignes de leur pouvoir ; les licteuis les accompa- 
gnaient partout (4). 

Le gouverneur devait gagner sa province sans tra- 
verser des pays étrangers ; « C’est ordinairement par 
terre, » dit Cicéron (3) à Vatinius , « que l'on arrive 
dans l’Espagne ultérieure, ou, si l’on veut y aller 


(I) Xl.V, 35. -Cf. Tacite, A «n„ III. I!>. - CicMm. Ml Ml., VU. 1, 
(■2) Uii,'.. I. V J 3; I. Ifi. 

(3) Cf. Ciccom. .1(1 ilir.. III. 2. 

(i) Dion Cii-ssiu.-^. LIlï. t3. — Dig., 1. 1 . 1, lü. 

(à) Ih Vat.. 5. 

i7 
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|iar mei’, la roule est marquée, l'oulefois, ré(;onds- 
inoi , n’es-lu point passé dans la Sardaigne et de là 
en Afrique? N’es-tu point allé, sans y être autorisé 
par un sénalus-consulto , dans le royaume d'Hiemp- 
sal?... Cile-nous un seul légal qui soit arrivé en 
Espagne par une telle roule? » 

Il y avait un motif à celte obligation de suivre le 
territoire romain. Les habitants des contrées traver- 
sées étaient tenus de fournir des vivres , des loge- 
ments, des moyens de transport , que sais-je encore! 
au gouverneur et à sa suite. Ce n’était pas là une 
des moindres charges imposées aux provinciaux , 
et Cicéron peut , non sans raison , se glorifier d’avoir 
renoncé à ce droit exorbitant '1). 

Quand le propréleur voyageait par mer, les navi- 
res étaient fournis par l'Etal et à scs frais (2). 

Il était d’usage que le gouverneur se rendît dans 
la capitale, sitôt après son arrivée dans sa pro- 
vince (3); il entrait immédiatement en fonctions, et 
le temps fi.xé pour la durée de sa magistrature datait de 
ce jour (l). Lors(juedcs inimitiés personnelles ne s’éle- 
vaient pas entre l’ancien et le nouveau gouverneur, 
ce dernier prenait des informations sur la situation 
et l’esprit de la province, sur les usages, en un mot, 
sur tout ce qui pouvait toucher son administration (5). 


(1) Ad Att.,, V, 10. etc. 

(’2) Cicc'ron, m Verr,, V. 18 ; Ad AU.. V, 13 ; VI. R. 
(3) 1%.. 1. i ü 5; I. IG. 

(IJ Cicéron, Ad Att.^ III. 9. 

(à) /(/.. Ad dir.. III, i; 
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§ 7. — Dès que le préteur avait pris possession 
de son gouverncinenl, il ne pouvait franchir les li- 
mites de sa province avant l’expiration de sa charge. 
Celte règle, qui date des premiers temps de la répu- 
blique, se perpétua jusqu’à la fin de l'empire. On 
évitait, parce moyen, des conflits toujours dange- 
reux entre deux grandes auloiités souveraines et 
rivales. Une autorisation spéciale du sénat, et plus 
tard de l’empereur, pouvait seule motiver la viola- 
tion de ce principe. 

I.a loi Cornélia poussa même la rigueur jusqu’à 
considérer comme coupable du crime de lèse-majesté 
celui qui transgressait ces ordres (1). On connaît le 
célèbre exemple de César, franchissant le Rubicon, 
qui formait la limite de sa province. Cette hésitation, 
chez un homme qui no rcs[>ectail rien, nous prouve 
toute l’importance de son acte. C'est de ce moment, 
en effet, qu’il viole la constitution et que la révolu- 
tion éclate. 

Tacite (2) nous apprend qu’Ælius Gracilis s'opposa 
au projet de Lucius Vêtus, gouverneur voisin, qui 
voulait faire creuser un canal entre la Moselle et la 
Saône (58 de notre ère). 

Il existe dans les auteurs plusieurs exemples de 
faits analogues. 

§ 8. — Avant de terminer ces détails , nous si- 
gnalerons une exception. Auguste, en organisant 


(I) Tite-I.ivc. X. 37 -, XXIX, 19; XXXI, 48; XLI. 7; XUII, I. 
12) Ann.. XIII, 53. 
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radiiiinislralion extérieure de l’empire, avait eu le 
soin de diviser les provinces de façon à conserver 
pour lui toutes celles où stationnaient des légions. 
11 attribua cependant l'Afrique au sénat, bien qu’une 
armée se trouvât dans celte province. 11 résulta de 
ce fait une situation exceptionnelle au point de vue 
de la constitution impériale : deux hommes furent 
en môme temps revêtus de Yimperiim , Auguste et 
le proconsul d’Afrique. Aussi, lorsque Junius Blésus, 
l’oncle de Séjan , fut mis à la tête de celte province, 
on vit un fuit curieux et qui ne se renouvela plus 
depuis : celui d’un général proclamé imperator (1). 
Tibère, en effet, ne reçut pas, à l’occasion des vic- 
toires que ce général remporta sur Taefarinas, de 
salutation impériale, et n’ajouta pas un nouveau 
chiffre à son titre d imperator (2). 

Caligula, qui se défiait du proconsul d’Afrique 
Silanus , car il voyait dans ses mains un pouvoir 
rival , supprima l’exception qu’Auguste avait con- 
sacrée, en enlevant à ce gouverneur le commande- 
ment de l’armée, qu’il confia à un lieutenant, legalus 
Awjusli (3). 

Le pouvoir de ces lieutenants impériaux s’aug- 
menta par la durée de leur commandement, qu’ils 
conservaient pendant trois ans, alors que le procon- 
sul ne gouvernail que pendant une année. 


(1) Tacite. Xnn., III, 35, 58 et 72. 

(2) W. ch. 74. 

(3) Id.. Hùl.. IV, 28, 
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CHAPITRE II. 


Duriio du gouvcrnemcnl. 


§ 1 . — Lorsque la république envoyait ses pré- 
teurs en province, toutes les fonctions étant annales, 
le gouvernement de ces magistrats devait expirer 
dans un même délai (I); les propréteurs furent en- 
suite astreints aux mômes règles. Mais il s’introdui- 
sit bientôt un funeste usage : celui des prorogations 
de pouvoirs accordés aux gouverneurs en charge , 
prorogalio (2). 

Le dictateur Sylla porta le premier une loi sur ce 
sujet ; lex Comelia, de provinciis ordimmiis (3). Bien- 
tôt il n’y eut plus , pour la durée des commande- 
ments , d’autre règle que l’ambition des magistrats, 
la faiblesse du sénat, la brigue et tous les moyens 
que César sut si bien exploiter. On sait les proroga- 
tions qu’obtint le futur dictateur pour son gouverne- 
ment des Gaules, et tout le profit qu’il en avait re- 
tiré pour sa carrière. Comme il y avait puisé, nous 
apprend Dion Cassius (4), le plus vif désir d'arriver 
au souverain pouvoir , comme il avait trouvé le 


(1) Polybi!. Vl, 15. — Cicéron, Àd dir., VII, 3. 

(2) De i>ro Togat 'ui , dmiumle faite an peuple pour obtenir le droit 
de conserver plu» longtemps sou einpioi. — Tile-Live , VIII. 26; 
XXV. 3; XXVI, 28; XXVII. 7. — Cicéron, l’/iil., II. lU; Ad AU.. 
V, 2. .Id div.. II, 7; ,ld. Q. fr.. I. I. — Tacite, /tna., I, 7'J. 

(3) Ciecron , Ad dir., 1, 7; 111, G; V, G. -td AU., 1, U. 

(1) XLlll, 25. 
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moyen d’augmenler les forces qu’il préparait , il li- 
mita , par une loi Julia , de provinciis, à un an pour 
les prêteurs et à deux années consécutives pour les 
consuls la durée de leurs gouvernements. Nul ne de- 
vait , sous aucun prétexte , commander plus long- 
temps (1). 

Nous interpréterons, comme M. I^houlaye (2) et 
comme Ferratius (3) , cette phrase de Cicéron (4) ; 
U Ut qui provinciam haberet , is tamdiu obtineret 
imperium quamdiu in urbem introisset. » Depuis la 
loi Cornélia, en effet, le commandement du préteur 
n’avait d'autre terme que la volonté du sénat, qui 
mettait fin à son gouvernement en lui envoyant un 
successeur. 

Ne voyons-nous pas Gabinius et Verrès garder 
pendant trois ans la propréture de Sicile et la Syrie; 
Lucullus commander pendant sept ans l’Asie cl la 
Cilicie; César, Crassus et Pompée occuper |>endaul 
cinq ans les gouvernements d’Espagne , de Syrie et 
des Gaules (o) ? 

I^es fonctions du gouverneur n’expiraient donc que 
quand il était remplacé; la loi Cornélia décidait que 
le préteur auquel on avait donné un successeur de- 

(1) Cf. Cirrron, Phil.. I, 8; II, 11 i III, 15; V, 3; VIII, 9. — Iæs 
luis dr C. Tn'honiiis , kijes Trrboniæ . avaient accordé à César une 
prorujration de trois mis. et accordé le pnivcmemcnt de Syrie et 
d Kspajîiie jMmr ciiifj années h l*oin[M.V î* Crassus. — Dion Cassius . 
XXXIX. 33. — PluUiniue, (’at* min.. 13. — Appieii, De b. cir., II. 17. 

(*2) Lois criinin , p. 171. 

V3) /Vprr. ni. n. 

i (d flir . 1. ’.l. 

‘i) Dion XI. III , îô. — Cicéron, Dhil., II, M, 
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vait quitter la province dans l’espace de trente 
jours (I). Sous ce régime, une prorogation n’était 
plus nécessaire, puisque le terme de la magistrature 
dépendait de l’arrivée de l’autre préteur (2). 

Les gouverneurs conservaient l'ifnperiwn tant 
qu’ils n’étaient pas rentrés dans Rome pour déposer 
les faisceaux (3), et restaient investis du commande- 
ment militaire tout le temps qu’ils les conservaient (i). 
Avant la loi Julia, de repetundis, ils devaient rendre 
compte sitôt après leur arrivée; depuis, ils étaient 
assujétis à cette formalité avant leur départ de la 
province. Deux exemplaires restaient dans la capi- 
tale de leur ancien gouvernement ; le troisième était 
déposé au trésor public, à Rome : « J’ai porté sur- 
le-cliamp, » dit Cicéron (5), a mes comptes à l’^rra- 
rium, selon le vœu de votre loi ; et c’est à cette dis- 
position que je me suis confirmé. Ces comptes , s’ils 
vous étaient présentés , vous prouveraient qu’à [>er- 
sonne plus qu’à moi la philosophie n’a porté profit. 
Ils sont rédigés avec tant de science et de finesse , 
que le greffier qui les a transmis au trésor, à mesure 
qu’il les transcrivait, murmurait tout bas en se grat- 
tant la tète avec la main gauche : « Voilà bien les 
comptes; mais d’argent, point (6). » 


(1) Ciemm, ad div., 111. <>. 

(2) W.. ml dir., I. 7; V. 6. 

(3) Appioii. De b. cir., 1, KO. 

(V) Ad Alt., XI, 0. 

(fl) /(/ , m Pis.. (T in Verr., I. 11. 

(<i Cf. iMutar'pu’. Cat. min.. 38. — Dion Cussius. XXXIX, 23. 
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^ 2. — Nous avons vu que les propréleurs et les 
proconsuls prenaient possession de leurs gouverne- 
menls sitôt après l’expiration de leurs fonctions. 
Pendant de longues années , celte règle ne souffrit 
pas d'exception; mais, en 702, Poinpi'je fit passer 
une loi, décidant que l’on ne pourrait être envoyé 
dans une province, comme gouverneur, que cinq 
ans après l’excrcico d’une magistrature urbaine. 
Cette loi, nous apprend Dion Cassius (1), avait pour 
but d’empêcher ceux qui briguaient les charges pu- 
bliques de causer des troubles. On espérait que les 
nominations ne conférant pas un pouvoir immédiat, 
les magistratures ne seraient plus recherchées comme 
elles l’étaient , sans mesure et sans règle (2). Du 
reste , après de telles prescriptions , Pompée ne rou- 
git pas d’accejjter presque aussitôt le gouvernement 
de l'Espagne pour cinq ans (3). 

Au fond, cette loi était faite contre César, qui de- 
mandait le gouvernement des Gaules après son con- 
sulat. Elle causa la plus grande perturbation dans 
l’organisation administrative de Rome , et eut dans 
les provinces des effets désastreux : les sujets man- 
quèrent , et pendant cinq ans les provinces n’eurent 
pas de gouvernement légal; on dut prendre des me- 
sures arbitraires : plusieurs gouverneurs furent pro- 
rogés ; d’autres furent choisis parmi des magistrats 


il) l)um (\is>ius, XL. .'tu 
(i) M.. XL. lii. 

(.() /</., XL. .'rfl 
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qui ne réunissaient pas les anciennes conditions. On 
envoya surtout des questeurs. Les inscriptions en 
font foi. 

Nous connaissons un C. Papirius Carbo qui , après 
avoir été tribun des soldats , fut quæslor pro præ- 
lore : 

Q . PRO . PR . (1) 

Le cursus honorum d’un autre personnage nous 
prouve qu’il fut proconsul au sortir de sa préture , 
et sans avoir exercé le consulat (2) ; 

Q . PR . PRO • COS .TTi VIR . 

Auguste maintint la lui de Pompée. Après un in- 
tervalle de cinq ans , les consuls , comme les pré- 
teurs, tiraient au sort leurs provinces. On désigna 
même tous les gouverneurs par l'expression généri- 
que de proconsul, et ce mot perdit alors son ancienne 
signification ; on pouvait être proconsul, alors qu’on 
n’avait été que préteur. 

Les gouverneurs n’entraient en charge que pour le 
1°' juillet, alors que les magistrats de Home exer- 
çaient leurs fonctions à partir du janvier. Iæ mo- 
tif de cette dérogation à la règle générale s’explique 
par le temps nécessaire aux gouverneurs pour se 
rendre dans les provinces en sortant de charge, lors- 


(I) Orolli. ‘SMô. — CT (iriitor . IWit, T). — (VUo insciiption prouve 
<iuc la in'*<?os.siU‘ du s«T\ifc iiiililairo sul»siMa UHijtiurs, le persouna^e 
n a vtv rûjmtisfxvir «|u'apiv.^ avtiir êl(5 (ribun de.s 
f’i) liuiUt. arch.. lH(i3, p. Ul. 
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que aucun intervalle légal n’était prescrit; il fallait, 
de plus , laisser au sénat ou à l’empereur le temps 
de promulguer une loi curiate qui leur conférait 
Yimperium. Par un sénatus-consulte , Tibère ordonna 
à tous les gouverneurs d'ètre dans leur province au 
moins au 1” juillet. 

CHAPITRE III. 

Autorité lies gouverneurs. 


§ 1 . — En vertu de Yimperium dont il avait été 
investi, le gouverneur avait le droit de commander 
en chef les troupes qui se trouvaient dans la pro- 
vince, et la direction de la guerre (1). 

. Dans un moment pressant, on pouvait obliger les 
citoyens romains , en résidence dans le pays , à 
prendre les armes. « Je n’ai qu’une poignée d’hom- 
mes, » écrit Cicéron à Alticus (2) , « mais, si je ne 
m’abuse, ils me sont dévoués du premier jusqu’au 
dernier... La fidélité des alliés m’est assurée comme 
elle ne le fut jamais... Je fais prendre les armes aux 
citoyens romains. » Ils pouvaient ainsi requérir des 
levées de troupes auxiliaires dans les villes de la 
province (3). Dans son expédition contre les corsai- 
res, Cicéron imposa aux villes l’armement de plu- 


(1) Cicéron, .1(1. (J. fr., 1, 1. 

(2) .Irf AU.. V. IK: rr. Ail ilir., XIV, V 
(.1) .1(1 .1(1., VI, ; ,lé dir., XV, 1. 
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sieurs navires et un fort contingent de matelots et de 
soldats (1). 

Le gouverneur avait la plus haute juridiction ci- 
vile et criminelle de son département. 

Comme juge criminel, il avait droit de vie et de 
mort sur les provinciaux en général; quant aux 
citoyens romains, ils étaient, en cette matière, régis 
par le statut personnel , et le gouverneur n’avait que 
le droit de prendre des moyens préventifs ou de 
s’assurer de leur personne : ils devaient être jugés 
à Rome, et nous partageons bien l’opinion de M. La- 
boulaye , lorsqu’il pense que le crime le plus horri- 
ble de Verrès , celui qui dut le plus vivement toucher 
les Romains et entraîner le plus sûrement sa con- 
damnation , fut le supplice de Gavius (2). 

Le sénat romain et les autorités du pays avaient 
aussi une certaine compétence, mais très-effacée (3). 

Nous insisterons plus longtemps sur la juridiction 
civile, qui était de la plus haute importance à cause 
des relations commerciales qui s’établissaient entre 
les Romains et les provinciaux. 

§ 2. — Pour se faire une idée complète et exacte 
de l'administration de la justice dans .les provinces , 
il faudrait parcourir la deuxième l em'ne tout en- 
tière; ne pouvant la transcrire ici, nous engageons 


(l) In Ktrr., V. 17, Flacc.. I‘2. 

(.’) IVrr., liO, ftr. 

(.tl ilflliii'i. XII. 7. — rirrnin. in Vrrr , I. ; II . 37 . V , i! ; i?i 
Fis.. ;jli. 
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nos lecteurs à lire ou plutôt à relire ce beau discours, 
dont le charme du style rehausse sans cesse les plus 
précieux détails. 

En temps normal, la juridiction civile constituait 
la plus grande occupation du gouverneur, comme 
elle aurait dû être l’objet de ses plus sérieuses médi- 
tations. C’est le conseil que donne Cicéron (I) à son 
frère Quintus ; nous le rapportons ici , car il pourrait 
aujourd'hui encore trouver une juste et utile applica- 
tion : U Soutenez votre rigidité, » lui dit-il, « par 
une intégrité parfaite; poussez aussi loin que vous 
voudrez la sévérité du juge , pourvu que jamais 
cette sévérité ne se démente et ne se montre Hexible 
et inégale. Mais ce serait peu d’exercer avec zèle et 
impartialité votre juridiction directe, s’il n’en était 
pas de même de ceux à qui vous confiez des mandats 
en sous-ordre. 11 n’y a pas , je crois , une grande 
variété d’affaires en Asie; l’administration de la jus- 
tice y absorbe à peu près tous les instants. La 
science du gouvernement provincial s’y trouve donc 
singulièrement simplifiée. Les seules qualités qu’elle 
exige sont cette fermeté de cœur et cette dignité de 
manières qui ne permettent ni à l’intrigue d’agir, ni 
au soupçon do naître. Il faut , de plus , écouter 
les plaideurs avec attention, juger les causes avec 
douceur, recevoir les appels sans négligence , et bien 
peser les raisons qui les appuient... Si la douceur 
du juge a tant de prix à Home, où l’opinion est si 

(1) Ait y, Ir., I, 1. 7. 
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exigeante, la liberté publique si excessive, la licence 
môme des particuliers si effrénée, à Rome, où il 
existe tant de juridictions, tant de recours possibles, 
une force publique si imposante , un sénat si puis- 
sant, combien un préteur ne doit-il pas s'appliquer 
à se faire chérir par son aménité en Asie, où son bon 
plaisir décide seul et irrévocablement du sort de tant 
de citoyens , de tant d'alliés , de cités et de popula- 
tions entières; en Asie, ou il ne se trouve ni moyen 
de redressement , ni voie de doléance , ni sénat , ni 
assemblée du peuple? Aussi n’appartient-il qu'à un 
homme d'une âme peu commune, d'une grande 
modération de caractère , qu'à un homme en qui 
l’éducation ait encore perfectionné une heureuse 
nature , d’user de cet immense pouvoir , de manière 
que personne de ceux qui le subissent ne désire 
changer de maître. » 

Comme nous sommes loin de l'arbitraire de Verrès, 
de ses injustices, de sa cruauté! Ces nobles paroles 
auraient dû rester gravées dans l’esprit de tous les 
proconsuls ; mais l’intérêt ou les passions étouffant 
tous les instincts généreux, il ne resta plus de place 
dans leur cœur pour l’équité et les nobles sentiments. 
On s’étonnait alors de la vertu , plus encore qu’on 
n’était choqué par le vice. N'était-ce pas , en effet , 
quelque chose d’admirable pour des Romains , que 
trois années d’un pouvoir suprême , d’un pouvoir 
qui enivre , car il n’a point de bornes , sans qu’au- 
cune des tentations de tous genres qui abondaient 
dans ces belles provinces , sans que les œuvres 
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d’arl, l'appât de la richesse, l’attrait de la beauté, 
sans que rien, en un mot, ait fait dévier Quintus de 
ses principes (1)? 

C’est surtout contre la puissance et la ténacité des 
publicains que venait quelquefois se briser la fragile 
vertu des gouverneurs ; ils achetaient, et chèrement, 
le silence ou la sentence du préteur , et , sûrs de 
l’impunité, ils dépouillaient les provinciaux. Cicéron 
redoute ce contact pour son frère : « Que ta vertu 
ne soit pas impuissante, » lui dit-il, « contre la 
mauvaise foi d’un marchand ou la cupidité d’un pu- 
blicain. » Les fermiers publics apportaient aux inten- 
tions généreuses des gouverneurs des obstacles sans 
nombre; les heurter de front , c’était s’aliéner cet 
ordre puissant; et, de l’autre côté, en leur concé- 
dant tout, ils ruinaient entièrement les peuples qu’ils 
étaient tenus d’administrer cl partant de protéger. 
C'était là une difficulté sérieuse de la position du 
préteur. Cicéron jugeait que c’était la seule (2). 

Au dehors do Rome, avons-nous dit, on appliquait 
la loi en vertu des pouvoirs que la constitution accor- 
dait : de là jmlicia quæ imperio conlinmlur, jugements 
qui sont une conséquence de Ximperium. 

Dans les colonies et les municipes, les magistrats 
municipaux avaient la juridiction et procédaient do 
même que les préteurs et les édiles à Rome : c’étaient 
les qmtuorviri jttridicundo ou des dtiumviri. 


(1) Cicéron, Ad Q. fr., I, l. 2. 

(2) H., Ad Q. fr., I, 1-11. 
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Los affaiios les plus imporlantes élaicut conllées 
au gouverneur de la province, qui se rendait, à 
différentes époques, dans les villes de son ressort 
et y rendait la justice : « Conventus sunt oppida , in 
quibus consistere prætores et conventus agere sole- 
bant (1). )) 

On nommait conventus les sessions dans lesquelles 
le gouverneur jugeait les procès, lise transportait, 
à certaines époques, dans les différentes parlies de 
sa province : « ^Estivos menses, » dit Cicéron (2), 
« rei militari dare, hibernes jurisdictioni (3). » Dans 
chaque grande ville il tenait un conventus (4). 

Le préteur se conformait à tous les usages de 
Rome (5). Cette manière de rendre la justice aux 
provinciaux ne survécut pas à la suppression du 
système formulaire; appelé à juger par lui-même, et 
non plus à confier la cause à an judeæ , le gouver- 
neur dut faire élection d’une ville pour y tenir un 
tribunal permanent (G). 

Les audiences étaient publiques , et le tribunal 
s’élevait d'ordinaire sur le forum (7). Comme à Rome, 
le préteur était assisté d'un certain nombre d'asses- 


(1) CioL^ron, în »rr., V, IL 

(2) /(/.; Ad AU., V. 14. 

(3) Cf. Cæsar, De b. g., I, 5L — Tîto-Livo, XXXIV, 48. 

(4) Cirt’nm. Ad di'r., II, 13; i» Wrr.. IL — Suntone . fVmr. 7. 
— FosliH, r* conivnfKjf. — Cicôron, /id rfir., XîV, 4. 

(j) StHirqut', De bencf., III . 7. — Gelliuâ, XIV, 2. — Pline, Uùt. 
nat. pr. 

(fl) Throphilc, pr., III. 12. 

(7) Cict^roii. Ad. Q. fr.. I. 1-H 
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sciirs , qui rormaicnl son consilium. Les citoyens ro- 
mains en résidence dans ces pays, ainsi que les 
personnages de la suite du préteur, cohors prætoria (1 ), 
composaient les décuries ou listes des juges, qu’on 
appela du même nom que la session elle-même ; con- 
venlus. 

Les coutumes provinciales, les usages locaux, les 
lois romaines spéciales et les édits des gouverneurs , 
formaient la base de la législation appliquée hors de 
Rome. 

Si le gouverneur pouvait déléguer la juridiction 
civile à un citoyen de son choix , et le constituer 
par ce seul fait juge du procès, il n’en était pas de 
même pour la juridiction criminelle; celle-ci n’était 
pas attachée à la seule qualité de magistrat : elle 
découlait directement de imperium et de lui seul. 
Or, on ne pouvait être investi de Vimperium que 
par une loi expresse; la délégation était donc im- 
possible. 

§ 3. — compétence du gouverneur en matière 
administrative s’étendait sur le commerce, les tra- 
vaux publics, finances, police, etc. Nous emprun- 
terons encore à Cicéron quelques détails sur la pro- 
prétu re de son frère , qui remplit si fidèlement son 
mandat (2) : « L’opinion universelle vous rend jus- 
tice, » lui dit-il; « les villes ne contractent plus 


(1) eicrroii, in IVrr., I, 20; II. 23; V. fi. — GcIIiii», XII. 7. 

(2) /</.. ,1(/. 0 fr.. T. I-S. 
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(le délies, et plusieurs se sont vues, par vos soins, 
soulagées de rénorme fardeau des anciennes. De 
nombreuses cités presque désertes vous doivent leur 
renaissance. Plus de séditions, plus de désordres 
populaires. L’administration revient aux mains de la 
classe éclairée. La Mysie est purgée de brigands. 
Partout le meurtre est réprimé et la paix affermie 
dans la province. La sûreté est rendue aux cbemins 
et aux campagnes, et, qui plus est, aux villes et 
aux temples, où le vol et le pillage s’exerçaient avec 
plus d'audace encore et de succès. On peut être 
riche sans voir son honneur, sa fortune , son repos 
à la merci de la délation , ce ministre impitoyable 
de l'avidité des préteure. Charges et tributs sont éga- 
lement répartis entre tous les habitants d’un môme 
territoire. Votre personne est toujours accessible , 
votre oreille toujours ouverte à la plainte. Le pau- 
vre, le faible sont toujours admis, je ne dis pas à 
votre tribunal, c’est le commun refuge, mais dans 
votre demeure, dans votre plus secret asile. » 

Le gouverneur était chargé de tout ce qui concer- 
nait la grande voirie (1) et de l’intendance générale 
des b&liments publics (%). 

§ i. — Nous avons parlé de la suite nombreuse 
qui accompagnait le gouverneur dans la province ; 
c’est grâce à ce personnel qu’il pouvait espérer d’at- 


(l) Cicéron, pr. Font., 4. 

(!) Dig.. 1. 7. Ü l. De of. proc., I. IC. 

1g 
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teindre toutes les branches de l’administration , de 
fournir à tous les besoins, de remplir tous les em- 
plois. On ne saurait s’imaginer le propréteur partant 
seul pour un gouvernement souvent aussi étendu 
que la France. 

On donnait d’abord au proconsul des legati on 
lieutenants. Placés sous ses ordres , leur compétence 
variait et s’étendait suivant son bon plaisir, en vertu 
d’une délégation spéciale et des mandats qu’il leur 
confiait. Les lieutenants étaient nommés par un séna- 
tus-consulte : « Quis legatos unquam audivit , » dit 
Cicéron (1), « sine senatusconsulto , » et sur la pré- 
sentation du gouverneur; destiné à accomplir tous 
les ordres du proconsul, à ne dépendre que de lui, 
à recevoir une délégation directe de son autorité, il 
était naturel qu’on prît des hommes qui pouvaient 
offrir aux proconsuls des garanties de toute sorte , 
et, par ce choix, éviter les conflits entre le maître 
et le lieutenant. Cicéron (2) nous dit que Pison avait 
choisi ses légats, non-seulement sans l’aveu, mais 
encore malgré l’opposition du sénat , et que César 
lui avait autrefois proposé une lieutenance à son 
choix , avec tous les honneurs qu’il pouvait dé- 
sirer (3). Les attributions de ces légats furent sur- 
tout judiciaires ; Iiigressm provindam mandat e juris- 
dklionem legato suo debel (4). Solel etiam cuslodiarum 


(I) In Vodn., 15. 

(!) P SexI.. H. 

( 5 ) Pr. Cons.. 17 . 

M) nîK - I V i (>. fJc of. jiroc., 1, l(î. 
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cognillonem mandare legatis (i); legahts mandata sibi 
jurisdictione judicis dandi jus habel (2). Legali procon- 
sutuin tutores dari possunl (3). 

Ces lieulenaDts étaieat choisis dans les grandes 
familles de la république. Des consulaires el des 
prétoriens occupèrent ces fonctions, el ce seul fait 
suffirait pour établir que ce n’était pas là une véri- 
table magistrature. Nous partageons l’opinion de 
M. Laboulaye (4), lorsqu’il fait remonter au préteur 
la responsabilité des actes du legalus; mais nous 
établirons une distinction entre les actes qu'il fait 
en vertu de la délégation du gouverneur, et ceux 
qui , dérivant de sa seule initiative , ne rentrent pas 
directement dans le mandat qui leur a été confié. 

§ 3. — A cété du gouverneur, mais en sous-or- 
dre , nous trouvons le questeur , magistrat de la ré- 
publique attaché à l’administration de la province , 
responsable de ses actes et investi d’une certaine 
initiative. Les attributions financières des questeurs 
étaient les plus importantes. M. Momsen (5) a juste- 
ment apprécié l’établissement des questures provin- 
ciales ; elles furent destinées à mettre les finances 
dans d'autres mains que celles des préteurs. 

En cas d’absence ou de mort du gouverneur , ce 

(1) Dis.. 1. G. pr. 

( 2 ) ld„ 1 . 12 . 

(3) M. . 1. 15. 

(I) D. 179. 

(j) ifitl. ram., t. IV. p. 7'J. 


Digilized by Google 



LIVIU-: TltOISIKMK 


■>7> 

magistrat se trouvait investi du commandement su- 
prùme; mais il n’était revêtu de ïiinperium qu’après 
un decret du sénat. 

Une inscription trouvée à Rome (1) nous donne 
le nom d’un questeur qui exerça les fonctions de 
préteur : 

C . PAPIRIVS . C . F . CLV . CARBO • TR . MIL 
LEG . XXVI VIR . Q . PRO • PR • 

Les discours de Cicéron contre Verrès (2) et un 
grand nombre de lettres (3) nous donnent sur les 
attributions des questeurs des détails que nous ne 
pouvons enregistrer ici ; « Quant au questeur , » 
écrit-il à son frère, « le gouverneur ne le choisit pas : 
c’est le sort qui le lui donne. Il importe beaucoup 
qu’il ait de la modération dans le caractère et sache 
bien se pénétrer de votre esprit et de vos instruc- 
tions... Il suffit de ne laisser à chacun de latitude 
qu'en proportion de la confiance qu’il vous inspire. 
Votre responsabilité ne demande pas plus, surtout à 
l’égard de ceux que la république vous donne 
comme adjoints et comme auxiliaires de votre auto- 
rité. » 

Nous avons vu qu’on désignait sous le nom de 
cohors pneloria toute la suite du gouverneur (4); dans 


(1) Orolli , 337Ô. 

(2) in Verr.. 1, 9. 13. 36, etc.; II, i. 18, etc. 

(3) Ciemm . .tfi AU., VI, 5-7; Atl ij. fr., I. 1-3; Ad dir.. Il, 17; 
V. 20; XIII. 10, etc. 

(\f Id. . Ad Q. fr.. I. l-i. 
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un sens plus restrcinl, on nominail ainsi les soldats 
chargés de garder sa personne. Il ne faut pas traduire, 
comme on l’a souvent fait, par cohorte du préteur; 
elle n’était pas spéciale à ces magistrats, mais à tous 
ceux qui exerçaient un gouvernement. Asconius (1) 
cite une cohors prwtoria qui fait partie comitibus con- 
sularibus ; et il explique ce fait par la raison que 
nous avons déjà fournie au commencement de ce tra- 
vail , que veteres eiiim omnetn mwjistratum, cui pareret 
eæercituSj prœtorem appellaveruiit. IJnde, et prœtorium 
tabemaculum ejus dicitur, et in castris porta prœtoria , 
et hodie quoque præfedus prœtoris (2). 

Nous nous contenterons de nommer les différents 
personnages qui formaient la suite du propréteur; 
on y voyait des comités , familiares , haruspices, inter- 
prètes, accensi, scribœ , lictores , prœcones, etc. (3). 

Auguste (i) , qui introduisit de nombreux chan- 
gements dans l'administration des provinces, ne per- 
mit jamais aux gouverneurs d’amener leurs femmes 
avec eux ; il leur aexordait quelquefois seulement 
l’autorisation d’aller les voir pendant les mois d’hi- 
ver. Une seconde prohibition, dont les lois romaines 
nous fournissent elles-mêmes l’explication (ü) , dé- 
fendait aux gouverneurs de se marier avec une 

(1) /Il IVrr., Il, Il 

;2) Ciüôron. -4fi AU.. VII. '2 ; Ati div., XV. i. 

(i) /<(.. Ou-, fit.-, tri IV/r . U , 10. — Titc-l>ivo . XXXVIII, — 
Horace, Kjk, l, v. 2, etc. 

{\} Sut’loiie, Oft., 2i. 

(5) Cüd., 1. I; V. 7. 
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femme de sa province, et il en était de même pour 
leur Gis (1). M. P.-E. Vigneaux a exactement enu- 
niérc toutes les prescriptions relatives à ces empê- 
chements, dans sa remarquable étude sur le mariage 
en droit romain (2). 

§ 6. — Le gouverneur était revêtu des mêmes 
attributs qu’à Rome : il portail la toge prétexte , il 
siégeait sur la chaise curule, il avait les faisceaux, 
et , suivant qu’il était proconsul ou pro|>réteur , il 
était escorté de douze ou de six licteurs. On ne sau- 
rait dire toute la pompe qu’étalaient les magistrats 
romains dans leurs gouvernements. Cicéron (3) féli- 
cite son frère de n’ètre pas tombé dans ces ridicules 
excès : » Dans vos marches, » lui dit-il, u on ne 
voit rien de cet appareil qui épouvante les popula- 
tions , de ce faste qui les écrase. » . 

Il fut bientôt d’usage que les provinciaux , à l’ex- 
piration des fonctions de leur gouverneur, lui appor- 
tassent l’expression de leur gratitude , rendissent 
hommage à sa vertu , à son intégrité , à son désin- 
téressement, exaltassent enGn son administration. 

Les provinciaux adressaient encore très-souvent 
au sénat des lettres de remercîments pleines de 
louanges sur le compte de leurs gouverneurs, lauda- 
liones (4). Il n’est pas besoin de dire qu’ils adres- 

(1) I. :m. Ve ril. nupl . XXIII. 2. Cf. 1.57 cl 03. 

(2) I> 12. de. 

(3) À,t (J. fr . 2. 

CiciToii, pr. Flnfc.. 15. ‘2(i. iO. 
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saicnl aussi des plaintes; tuais iis élaienl alors beau- 
coup moins écoulés. 

Le scnliinenl de leur reconnaissance se traduisait 
môme le plus souvent par des cadeaux et par l’érec- 
tion de monuments. 

On ne peut évidemment discuter la sincérité de 
ces actes ; la Sicile, par exemple, dut voler d'en- 
thousiasme une adresse à Verrès, comme la Syrie à 
Gabinius, la Macédoine à Pison, et la Gaule à César. 
Le départ de ces gouverneurs ne leur permettait-il 
pas du moins d'espérer une administration meil- 
leure ? 

Ou leur élevait souvent des monuments et des sta- 
tues , et cela de gré ou de force : « Tous les ci- 
toyens, » dit Cicéron à Verrès (1), « ont donné do 
l'argent pour l’érection de votre monument ; mais 
nul ne l'a fait volontairement... Comment voulez- 
vous que des gens qui devaient vous abhorrer, qui, 
de votre part , avaient essuyé les plus criantes in- 
justices , aient contribué librement et par affection à 
votre statue ? ils y ont été contraints par la force et 
l’autorité (2). » 

On taxait pour ce faire les habitants , et l'argent 
perçu, slaluarum noininc, soi-disant pour élever une 
statue, les gouverneurs bien avisés quittaient la pro- 
vince en l'emportant, certains, du reste, que le 
souvenir de leur administration ne s’effacerait pas 


(l) In irrr.. II, li;l 

Cf. l'IuUiTtjuc, ir». 
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de sitôt. U n’était pas besoin de monuments commé- 
moratifs pour rappeler les crimes et les vols d’un 
Verrès ou d’un César. Mais tous deux possédaient à 
un tel degré l'art du pillage, qu’après s’ôtre fait éle- 
ver des statues, ils gardèrent encore assez d’argent, 
l’un pour acheter ses juges, et l’autre pour écraser 
la liberté. 

On voyait en tout lieu les statues de Verrès ; on 
les aurait cru élevées pour attester que, dans Syra- 
cuse , il n’en avait pas moins fait ériger qu’il n’en 
avait enlevé ; et au forum de cette ville , sur son 
cheval , on eût dit qu’il contemplait la province qu’il 
venait de dépouiller (1). 

La loi Cornélia sur les concussions tenta de por- 
ter un remède à tant d’abus ; elle décida que le gou- 
verneur qui n’aurait pas dépensé dans les cinq ans, 
selon sa destination , l'argent qui lui avait été donné, 
serait poursuivi comme concussionnaire (2). Celte 
prescription ne produisit pas un meilleur effet que 
tant d’autres j les lois étaient impuissantes entre les 
mains d’hommes tarés ; que pouvaient les honnêtes 
gens en présence d’une écrasante majorité , qui ex- 
cusait chez le coupable tous les crimes qu’elle avait 
commis ou qu’elle se proposait de commettre ? De- 
puis le sixième siècle , la justice criminelle de Rome 
n’est qu’un mol. 

Lorsque le gouverneur avait, dans sa province ou 


(1) ric<'rnii . m IVrr., II. t>3. 

(2) hl . Il, 57 et 58. 
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dans les pays enneniis, accompli des exploits militai- 
res, il demandait le triomphe après son retour à 
Rome. A l’occasion de celte solennité, les villes et 
môme les contrées voisines envoyaient à leur pro- 
préleur des couronnes d'or qui devaient figurer dans 
son triomphe. Plus tard, au lieu de décerner des 
couronnes, on leur offrit la môme valeur en mon- 
naie, qui prit de l’ancien usage le nom d'aurum co- 
ronarium (1). Vint un jour où les gouverneurs l’exi- 
gèrent comme un tribut : 

« Je ne parle pas de l’or coronaire, » dit Cicéron 
à Pison (2), « qui l’a si longtemps mis à la torture , 
dans ton incertitude si tu devais le demander ou non. 
En effet, la loi de ton gendre défendait et do le dé- 
cerner et de l’accepter, à moins que le triomphe 
n’eût été accordé. Dans celle position , ayant néan- 
moins fini de recevoir et de dévorer cet argent, puis, 
ne pouvant pas plus que pour les cent talents rendre 
gorge, tu changeas seulement le nom et l'objet de 
celte dépense. » 

Non contents de se faire élever des monuments et 
de recevoir de l’argent, ils faisaient encore instituer 
en leur honneur des solennités annuelles, comme 
celles qu’on célébrait pour les dieux : « On célèbre 
encore , » dit Cicéron (3) , « des fêles solennelles en 
l’honneur de Verrès , et ces brillantes Vema ont 


(I) Cicérof. . i. aijr.. I. 1. 
i'I) ht., in rn.. ‘.ü. 

(3) /d-, m »rr.. Il, 63. 
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remplacé les fêtes de Marcellus, supprimées par sou 
ordre. Oui, qu’ou les iustilue, ces fêles, puisqu’elles 
rap|)ellent avec votre nom la rapacité de vos mains 
et la scélératesse de votre caractère (1) ! » 

Plusieurs peuples avaient imité les Siciliens lors- 
qu'ils décrétèrent rétablissement de fêles en com- 
mémoration de Marcellus. On vil en Asie les fêles 
muciennes, les luculliennes , etc. (2). 

Les provinciaux , enfin , déifièrent leurs gouver- 
neurs, comme les Romains de l’empire leurs empe- 
reurs. On leur éleva des temples ; et ceux-là même 
qui , entre tous, auraient pu accepter sans honte de 
semblables honneurs , furent peut-être les seuls à les 
refuser. 

Cicéron et Quintus (3) n’acceptèrent pas ces té- 
moignages sincères de reconnaissance que l’histoire 
a inscrits dans ses fastes. 

CHAPITRE IV. 

Uouvcrncmcnt des provinces sous l'empire. 


§ 1 . — Les princes continuèrent l’œuvre de paci- 
fication et d’organisation si brillamment commencée 
par la république : ils couronnèrent l’édifice , et on 
vil alors un immense empire obéissant aux mêmes 


(1) Cicéron, II. 21, 

(2) Id., Inc cil ; pr. flacc., 23. — i’lnluri|Ue. Lucult., 23, clc. 
(.3) y, fr.. 1, 1-11 : Ad dir., lil, 7-'J. 
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lois, inspiré par le même esprit, marchant vers le 
môme but -, pour la première fois le monde fut un. 
C'est sur le fond commun d'idées et d'institutions 
qui s'édifia alors , que nous vivons encore aujour- 
d’hui. 

Rome im[)ériale conserva , en principe , tous les 
éléments administratifs de Rome républicaine, et ici 
môme nous devons signaler une amélioration réelle, 
un véritable progrès : il s'opéra dans le système po- 
litique appliqué au gouvernement des provinces. 

Les impôts qui regardaient plus directement les 
empereurs furent mieux perçus ; les provinciaux 
mieux traités ; l'administration fut régularisée. On 
mit un terme au pillage des gouverneurs , à leurs 
actes arbitraires. Les princes consentaient bien à ce 
qu'on tondit leurs sujets , mais ils ne voulaient pas 
qu’on les écorchât. Aussi la chute de la république 
fut-elle accueilli sans résistance dans les provinces ; 
elles n’eurent, à vrai dire, qu’un seul gouverneur, 
et voici comment. 

Auguste obtint par plusieurs moyens un pouvoir 
incontesté et suprême. 11 se fit revêtir, par le sénat, 
de Vimperium à Rome et dans les provinces; fait ex- 
traordinaire et unique jusque-là ; car on avait jugé 
la réunion de ces deux imperia impossible sur la 
môme tôle. Celui qui avait Yimperium dans les pro- 
vinces le perdait nécessairement en rentrant dans 
Rome , en franchissant le jMimmum. 

Avec Vimperium , il commande les armées et dis- 
pose des citoyens ; avec le pontificat , il est le chef 
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de la religion ; avec le consulat, il a tout le prestige 
du pouvoir ; avec le tribunal, enfin, il convoque le 
sénat, résiste aux actes contraires à ses intérêts, et 
est inviolable. 

C’est en vertu de cet imperium qu’il partagea les 
provinces entre le sénat et lui. Revêtu de ce litre, 
on ne doit point s’étonner qu’il se soit réservé les pro- 
vinces où se trouvaient les troupes ; car l'imperium 
lui donnait précisément le droit de les commander. 

La qualité de proconsul était pour l’empereur le 
titre le plus sérieux de sa puissance. 

§ 2. — Nous emprunterons à Dion Cassius cer- 
tains détails sur l'administration générale des pro- 
vinces (1). 

Après avoir , comme nous l’avons vu , déchargé le 
peuple romain des ennuis du gouvernement inté- 
rieur, Auguste, voulant faire du désintéressement 
politique, déclara qu’il ne gouvernerait pas seul 
toutes les provinces, et que même il ne conserverait 
pas longtemps celles qu’il comptait administrer. Tou- 
jours pour éviter à d'autres les graves préoccupations 
des affaires publiques, il remit au sénat les provin- 
ces les moins importantes'et complètement pacifiées ; 
il garda les autres pour lui , parce que leur gouver- 
nement présentait des difficultés, des dangers, parce 
que le voisinage des ennemis nécessitait une armte 
dont il aurait la dispositioq cl le commandement. 


(1; Uiun Cassius. LUI, 12-16. 
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En vérité , les sénateurs auraient été bien mal 
appris et bien ingrats de ne pas reconnaître digne- 
ment la sollicitude tutélaire de l’empereur ; pour 
lui les guerres , les fatigues , les périls , les travaux. 
Quant à eux, ils n'ont qu’à vivre tranquilles et à 
manger leur patrimoine : Auguste leur a ménagé des 
loisirs. 

Ce prince se chargea donc pour dix ans du gou- 
vernement d’un certain nombre de provinces, et 
promit de rétablir l’ordre dans cet espace de temps ; 
il ajouta aussi que si elles étaient pacifiées plus tôt , 
il les rendrait immédiatement -, on sait comment il 
tint sa promesse. Il confia aux sénateurs le gouver- 
nement de toutes les provinces , à l’exception de 
l’Egypte, qui fut administrée par un chevalier, avec 
le titre de préfet. Les gouverneurs devaient être 
nommés annuellement et tirés au sort. Le titre de 
proconsul fut attribué non-seulement aux deux ci- 
toyens qui avaient géré le consulat, mais aussi à ceux 
qui avaient exercé la préture ou qui même n’avaient 
été mis qu’au rang des anciens préteurs. Chacun de- 
vait avoir un nombre de licteurs égal à celui que la 
loi leur accordait à Rome. Aussitôt sortis du pomœ- 
rium, ils prenaient les insignes de leur autorité et 
les conservaient jusqu’à leur retour. 

Quant aux gouverneurs des provinces impériales , 
Auguste décida qu’ils seraient choisis par lui et ap- 
pelés légats propréteurs, alors même qu’ils seraient 
des personnages consulaires ; il en décida ainsi , 
écrit Dion Cassius, parce que le titre de préteur 
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avait longtemps été en honneur sous la république. 
Il voulut que les gouverneurs de scs provinces eus- 
sent une autorité non plus annuelle, mais qui n’avait 
d’autres limites que celles qu’il lui plaisait d’assi- 
gner : il les autorisa à porter le paludamenlum et 
l'épée , quand ils avaient droit de vie et de mort sur 
les soldats. Ils prenaient les ornements de leur 
charge en arrivant dans la province qui leur était 
attribuée. 

Tels furent les règlements établis ; l’empereur 
s’était, du reste, réservé le droit d’envoyer en pro- 
vince des consuls et des préteurs en charge. Plus 
tard, quelques empereurs envoyèrent même des ma- 
gistrats de leur choix dans les provinces du sénat, 
et leur laissèrent le gouvernement pendant plus 
d'une année ; d’autres confièrent des commandements 
à des chevaliers. 

Les provinces sénatoriales furent donc prétorien- 
nes ou consulaires , suivant qu’elles étaient adminis- 
trées par un préteur ou un consul. 

La Gaule Narbonnaisc et la Macédoine étaient 
prétoriennes (I); l’.\sie et l'Afrique furent consu- 
laires (2). 

Depuis la constitution de Constantin , il n’y eut 
plus que trois provinces consulaires : l’.\sie, fAfrique 
et l’Achaie (3) ; les gouverneurs ne sont plus nom- 


(1) MafTi-i , Jfui. Ffroru-nif, 300, n" 1. — Dion, LUI, 12, etc, 

(2) Dion CuisiiLS, LUI, 11. — Orelli, 3070. 

(3) Orelli, 3102, 3I9-’, 3072. - Dig.. I. 10, jj 1, De o[. prec., 1, 10. - 
C'. Thi*oil., 1 12. 
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més que par l'empereur; ils sont classés dans l’ordre 
des spectabiles (1). 

Peodant les premiers siècles de l'empire, la nomi- 
nation des gouverneurs des provinces sénatoriales 
appartint au sénat , qui cependant ne put pas tou- 
jours user de son droit (2). durée de leur gou- 
vernement ne devait pas dépasser une année (3). 
Tibère (4) avait fixé leur départ avant le 1” juillet ; 
Claude l’avança du 1" au 15 avril (5). Le propré- 
teur dont la charge venait d’expirer devait rentrer à 
Rome sitôt après l’arrivée de son successeur. Les 
frais de voyage et d’équipement étaient d’abord ré- 
glés par le sénat. Auguste (6) voulut qu’une somme 
d’argent déterminée fût allouée aux proconsuls pour 
leurs mulets et leurs tentes, au lieu du marché que 
l’Etat passait d’ordinaire pour cette dépense. Alexan- 
dre Sévère (7), Claude (8) et quelques autres empe- 


(1) Cod., I. 32. VII, 62. 

(î) Tacite, ^Inn., III, 32, etc. 

(3) Stnibon. XVII. 3. 25. - SiuHone, Oct., 47. — Dion. UH, 13.- 
L’auUiritt^ proconsulaire fut ainsi quelquefois accordée extrAordiuai« 
treinent : Agripjia eut 5 deux reprises !c gouvememeiit de tout rürient 
(Josèpho, Àntiff. jud., XVI . 3, 6). Un diVr«!t attribua à Gennanicus 
les mêmes provinces avec une autorité suprême (Tacite. II, l 

et 43). Corbiilon, enfin, reçut, sous Néron, un pouvoir qui égalait celui 
de Ptmipée pendant la guerre contre les pirates, ün ckîrivit aux rois, 
aux préfets cl aux préteurs, qui gouvernaieiU l'Asie, do se mettre h 
scs ordr»^ {Tacite, dim., XV. 25). 

(I) Dion, tvn, H. 

(5) M., LX. 11-17. 

(6) Buétoiu*, Üc(.. 36. — Cf. Dion. UH. 15. 

(7) Lainpride. 42. 

(8) Trélxd. PoMion. 15. 
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reurs fournirent à tout ce qui concernait l’équipe- 
ment avec les provisions des magasins de l'Etal. 

Ces dépenses n’étaient pas mises en compte sur 
les appointements qu’on payait aux gouverneurs (1). 

Nous avons vu qu’Auguste , en se revêtant de 
y imperium à vie, avait gardé pour lui le coramande- 
m'enl des armées ; les attributions des gouverneurs 
furent donc limitées au soin de la justice et à l'ad- 
ministration. Ils ont toujours, dans la province, la 
plus haute juridiction, et sont compétents pour les 
affaires civiles et criminelles; l’empereur ou son vi- 
caire constituent seuls une instance supérieure (2). 
Us ne peuvent décréter la déportation ou la confis- 
cation des biens; mais ils prononcent la peine de 
mort. Les citoyens peuvent appeler à Rome de leur 
sentence. Les affaires civiles peu importantes étaient 
d'abord réglées par des fonctionnaires inférieurs , et 
le propréleur est, dans ce cas, une juridiction de 
cassation (3). 

Les gouverneurs étaient assistés de leurs asses- 
seurs ; ils les choisissaient eux-mêmes. Les propré- 
teurs prenaient un homme de leur ordre ou d’un 
ordre inférieur; les proconsuls en désignaient trois 
parmi les personnages de leur rang, avec l’approba- 
tion de l’empereur (4). 


d) Dion. un. 15 ; LXXVIII. 22. - Tneito. Aijrie.. 52. 

(2) Lainpridc. i'om., 7. — Plini', Ep., X, G1-G7, cUv — Dig.. I. 7 , 
§ 2. De of. proe., I. IG. I. 3-tü; 1. 18. 

(3) Cwl. THAkI.. 1. 1 et 3; XI. 31. 

(4) Dion, LUI, 15. — Dig.. De of. proc., I, IG. 
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Sous l’empire , les gouverneurs des provinces 
impériales avaient sous leurs ordres les légats qui 
étaient placés à la tête des légions stationnant dans 
leur gouvernement (1). 

Nous avons dit que l’usage des conventus ne sur- 
vécut pas à la suppression du système formulaire ; 
le gouverneur tient maintenant son tribunal dans la 
capitale de la province (2). 

11 était toujours obligé à faire des tournées d’in- 
spection; et ici nous signalerons une innovation d’une 
très-grande importance ; les voyages ne sont plus à 
la charge des provinciaux (3). 

Nous ne répéterons pas ce que nous avons dit sur 
les autres attributions des préteurs pendant la répu- 
blique ; elles ne furent modifiées qu'en bien. Les 
abus sont poursuivis avec toute la rigueur qu’appor- 
terait un maître volé par son régisseur ; il leur est 
surtout sévèrement interdit d’imposer des contribu- 
tions arbitraires. 

Le personnel de service, les insignes, les hon- 
neurs qu'on rendait aux anciens gouverneurs, restè- 
rent à peu près les mêmes. N’ayant pas le;MS (jladii, 
ils ne portaient que la toge; l’habit de guerre était 
réservé aux légats propréteurs des Césars ; mais , 
hiérarchiquement , ils étaient au-dessus de ces der- 
niers. 

On maintint les anciennes prescriptions, et on 

(1) Voir Bt>rglicsi. dans ses Hechereixes sur Us UgioM du Rhin. 

(2) Cud. T1 h?o( 1., I. 8 et 3ô; XV. 

(3; Cassiodore, Var., XII, là ; Ep., H ; Cotl., I. li; I, 10. 
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défendit aux gouverneurs de se marier avec des 
femmes de leur province (1). 

Auguste rendit une loi qui défendit aux provin- 
ciaux de décerner aucun honneur à leurs gouver- 
neurs pendant la durée de leurs fonctions et pen- 
dant les soixante jours qui suivraient leur sortie de 
charge (2). Plus tard , les princes leur interdirent 
d'accepter des fêtes , des jeux , des actions de grâ- 
ces, etc. (3); un seul homme devait être honoré 
dans le monde romain : l'empereur. 

Le plus grand nombre de ces innovations furent 
inspirées à Auguste par Agrippa et Mécène. Dion 
Cassius (4) nous a conservé, sinon les paroles, du 
moins l’esprit des discours de ces habiles conseillers 
du despotisme naissant. Nous invitons nos lecteurs 
à lire ce long et intéressant document , qui , avec 
quelques modifications, pourrait former un excellent 
code politique et administratif à l’usage des princes. 

Les provinces de l'empereur étaient donc gouver- 
nées par des légats ou lieutenants, avec le titre de 
legatus Augusli pro prœlore : ce dernier mot indi- 
quant qu’ils avaient dans les provinces le même pou- 
voir que les préteurs à Rome , c’est-à-dire le droit 
de juger en dernier ressort. Il n’est pas de fonc- 
tions dont les monuments épigraphiques rapportent 


(1) Dig., I. 38 Pt 63 ; XXIII. 2. Voir ce que nous avons dit i pro- 
pos des gouverneurs sous In république. 

(2) Dion Cassius. I.VI. 15. 

(3) Tacite. Ann. XIII, 31 ; XV, 21. etc. Cf. Cod. Tliéod., 1. 2 ; 1. 

1 . T). 

(i) Dion. lib. LII : Sur If gourernement de> prorincet, cli. 23 et 24. 
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plus d’exemples. Nous connaissons les légats proprc- 
leurs dos provinces de Germanie, d’Espagne, d’Illy- 
rie, de Galalie, de Bretagne, de Mésie, de Pannonie, 
de Cappadoce, de Syrie, etc. (1). 

Ces légats étaient ou d'anciens consuls ou d’anciens 
préteurs. 

Les légats pro prælore avaient tous cinq licteurs (2). 
I.C nom de ces magistrats était tiré du nombre de 
licteurs qu’ils avaient; et nous voyons dans des in- 
scriptions grecques (3) que l’on employait une péri- 
phrase pour désigner ces préteurs à cinq fai.sceaux : 
ils se nomment Trpô; to'vts paêâoû;. 

Sur le marbre de Thorigny , on lit l’équivalent do 
ce mot en latin : Quinque fascalis. 

Dans les provinces impériales consulaires , telles 
que la Germanie , la Pannonie , la Syrie , etc. , les 
légats ajoutèrent le titre de consularis à celui de kga- 
tus Àugusii pro prælore, qui était moins élevé que ne 
le comportait la hiérarchie de ces fonctious publi- 
ques. Plus tard même, supprimant les mots ])ro prœ- 
lore, ils se nomment seulement dans les inscriptions : 
Legatus Augusii consularis. 

C . OCTAVIVS . PRISeVS LEGATVS CONSVLARIS 
PROVINC . GERM • SVPERIORIS • LEGATVS 
CONSVLARIS PROVINCIAE SYRIAE (4) 

(1) ürclli. Henzen. — L. llênier, /. .1. — Mommsen, Corpus et /. iV. 
— Gruter. — Mumtori, iruiiVcz. 

(2) Dion Cassius, LUI, 13. — Il existe sur ce texte difft^rentes 
leçons; nous lisons tccvte. Mommsen, BulUt., 1861, p. 161. 

(3) Bikkh. C. l. G., 4033, 4034. 

(4) Orelli, 3666 : Le^aii C(msularft. — Mumtori, G91, 7. 
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Voici enfin une belle inscription du commence- 
ment du second siècle de notre ère , qui rappelle 
toutes les magistratures dont Pline le jeune fut re- 
vêtu. Bien qu’en partie mutilée, elle a pu être resti- 
tuée, d'abord par Borghesi, et ensuite par M. Momm- 
sen (1) d’une manière plus exacte (2). 

Comme il nous est impossible, à cause de l’étendue 
de l’inscription, de donner le texte lui-même et les 
restitutions , telles qu’elles se trouvent dans Bor- 
ghesi (3), nous n’en donnons que la traduction, et 
pour une partie seulement ; 

C. Plinius €(ecilius Secundus, Onfentina (tribu), Lucii 
filius, consul, augur, legatus propnctore provinciw Ponli 
et Bythiniæ consulari potestate, in eam provinaam extra 
ordinem ab imperatore Cæsare Nerva Trajano Aiigttslo 
Gennanico Dacico misstts , airator alvei Tiberis et ripa- 
rum et cloacartim urbis, prœfectus arrarix Satumi, prœ- 
fectus œrarii militaris, prœtor, tribunus plebis, quæstor 
Imperatoris, etc... 

Il n’y eut donc plus, sous l’empire, de véritables 
propréteurs, tels que nous les avons vus sous la 
république. Si quelquefois ils sont désignés seule- 
ment par le titre de propræ tores, c’est une abrévia- 
tion du titre complet (i). 

(ï) Ànn. InM.arch., 1854, p. A2. 

(2) Grutftr. 454, 3, donne aussi cette inscription; niais en l'insérant 
ilans son recueil, il n'n pas tenu compte des lacunes ; on ne saurait 
donc ajouter foi à son texte. 

(3) Œuvres complètes, t. IV, p. 119. 

(4) Tacite. Ànn., 11, Cti; XII, 31 ; XV, ‘25; — Eckhel, /). n., t. IV. 
p. 327. Voir Marini, AU. d. fratr. .4rr. 741, sur ces dénominations 
abrégéîcs qui sc trouvent sur des monnaies. 
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Nous reproduisons ici une intéressante inscription 
qui a été gravée du temps de Nerva, en l'an 96 ou 
97 de notre ère. Elle rappelle un des plus puissants 
personnages de l’empire de Trajan , Glitius .Agricola , 
qui, après avoir parcouru toute la hiérarchie des hon- 
neurs, fut deux fois consul. On a découvert huit mo- 
numents destinés à transmettre ses titres à la posté- 
rité, élevés par sa ville natale, fière, comme tous 
les munici|)cs, des honneurs décernés à ses citoyens. 
Comme toutes les inscriptions qui le concernent ont 
été trouvées à Turin, il est permis de supposer que 
c’était sa patrie (1) : 

q . Glitio . P . fil . ST EL 
A (ilio aGRICOLAE 

cos . VII . VIRO • EPVLON 
lega . TO • PROPRAETOR 
• mp . NERVAE . CAES • AVG . 
prOVINC BELGICAE 
LEGAT ■ LEG . VI • FERRATAE 
LEG ■ CITERIORIS • HISPAN 
PRAETORI . AEDILl . CVI • ruli 
Q . DIVl VESPASIANI • trib . mil 
LEG . I . ITALIC . XVIRO • stUHb. 

IVDIC • SE • viro equilum 
ROtAAnorum 


(1) Marmara Tnrinens., l. ‘2, p. ‘28, if' 4! — Mairoi, Mus. vrronfnse. 
p. 215. n" 5. 
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Les litres de ce personnage sont énumérés dans 
l'ordre inverse. 

On trouverait difficilement un cursus honurum plus 
complet. .\près la questure , il fut revêtu de l’édililé 
curule. 

Comme on peut le voir, l’inscription est incom- 
plète du côté gauche jusqu’à la septième ligne, et du 
côté droit, à partir de la huitième. La restitution en 
est aisée, grâce aux nombreux monuments épigra- 
phiques qui nous restent de ce personnage, et qui 
sont rapportés dans les recueils que nous avons cités. 

11 faut lire : 

Quinto Glitio Publii filio. Stellatina (tribu.). Atilio 
Agricolœ, consuli, sepiem vira Epulonum, legato proprœ- 
tori imperatoris Nervœ Cœsaris Augusti provinciœ Bel- 
gkæ, legato legionis 6 ferralæ , legato citerioris Hispa- 
niœ, præton, œdili curuli , (ptœstori divi Vespasiani , 
tribuno milituin legionis l. Italica, decemviro slUttbus 
judicandis , seviro equitum Romanorum. 

Dion Cassius (1) va encore nous fournir quelques 
renseignements sur l’administration des provinces 
impériales. 

On attachait au gouvernement du propréteur des 
personnages chargés de percevoir les revenus pu- 
blics ; c’étaient les procurateurs, tirés de l’ordre des 
chevaliers ou des affranchis. L’empereur les envoyait 
iudilféreminenl dans toutes les provinces, soit dans 

(t) Dion, LUI. l3-, Cf. LH. 2.). 
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les siennes, soit dans celles du peuple; mais cette 
allégation de l’historien n’est pas absolument vraie. 
Dans les provinces sénatoriales, l'administration des 
Gnances était conGée à des questeurs. Les princes 
donnaient ainsi aux proconsuls, aux propréteurs et 
aux procurateurs des instructions , aGn que leurs 
fonctions fussent nellcment dcteriiiiuoes. On décida , 
de plus, qu’ils recevraient un salaire Gxc. Aupara- 
vant, des entrepreneurs s’obligeaient, envers le 
trésor public , à fournir aux gouverneurs tous les 
objets nécessaires à leur équipement et à leurs 
apprêts. Ce salaire ne fut pas uniforme : il était 
proportionné à ce qu’exigeaient les besoins de cha- 
cun. Pour les procurateurs, l’importance de la somme 
qu’ils touchaient servait à indiquer leur rang. 

On adopta, à l’égard des gouverneurs, des dispo- 
sitions générales, en vertu desquelles ils ne devaient 
pas faire d’enrôlements ni lever des sommes plus for- 
tes que celles qui leur étaient prescrites, à moins 
d’un décret du sénat ou d’un ordre de l’empereur. 
Ils étaient enGn tenus de sortir de la province aus- 
sitôt leur successeur arrivé, cl de retourner à Rome 
dans un délai de trois mois. 

La loi de Pompée, qui exigeait cinq ans d’inter- 
valle entre l’exercice d’une magistrature urbaine et 
un proconsulat, n’était pas apjilicable au gouverne- 
ment des provinces impériales ; l’empereur étant le 
véritable gouverneur, la fonction des légats pro præ- 
tore n’était pas regardée com:nc une magistrature ; 
on pouvait être légat en sortant de charge ; enGn , 


Digitized by Google 



292 LIVRE TROISIÈME. 

leur administration durait trois ans , alors que celle 
des gouverneurs des provinces sénatoriales expirait 
au bout d'un an. On n'a pu établir ce point impor- 
tant qu'à l'aide des inscriptions. Du reste, celle règle 
eut des exceptions ; parfois on prolongeait le gou- 
vernement des légats. C’est ainsi que le frère de 
Vespasien gouverna la Mésic pendant sept ans. 

Nous ne poursuivrons pas plus longtemps cette 
rapide histoire de l'administration provinciale : ce 
serait sortir de notre sujet. 

Nous avons nommé tes procuratores. Ils furent, dès 
le règne d’Auguste , mis à la tète des provinces peu 
importantes; les monuments épigraphiques en font 
de nombreuses mentions. 

Nous avons dit que præses fut le terme général 
par lequel on désignait tous les gouverneurs; voici 
le texte de .Macer (1) : « Præsidis nomen generale est ; 
eogue et proconsules , et legati Cœsaris , et omnes pro- 
vindas regentes , licet senatores sint , prsesides appellan- 
tur ; proconsulis appellatio spéciale est. n 

L’empire tendant de plus en plus à revêtir les 
formes du despotisme oriental, on vit la plupart de 
ces personnages décorés des titres pompeux de spec- 
tabiles , clarissimi , perfectissimi , etc. La Notitia dig- 
nitatum , offre sur ce point tous les renseignements 
désirables. 


(1) üt Offic. pras.. Dit,'.. 1. I: I, 18. 
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CHAPITRE V. 

Pralor municijHiiis. 


Nous avons vu, dès le commencement de celle 
élude, que le nom de prætor servait à désigner les 
premiers magistrats des vieilles cilés italiques, et 
que Rome elle-même appela ainsi ses consuls pendant 
un certain temps. Mais alors que dans la république 
romaine ce nom avait été réservé pour le citoyen 
chargé des plus hautes fonctions judiciaires, plusieurs 
villes de l’Italie donnèrent encore ce litre à leur 
magistrat suprême. Le prœlvr municipaUs était re- 
vêtu des mêmes fonctions et investi des mêmes 
pouvoirs que les dictateurs ou les édiles de certaines 
cités au temps de l'indépendance municipale (1), et 
que les duumviri et quatuorviri juridicundo, depuis la 
lex Julia municipalis. Un certain nombre de ces villes 
conservèrent cet ancien nom à leurs magistrats sous 
la domination romaine, et cet usage se perpétua jus- 
qu’à la Gn de l'empire. 

Le savant Henzen a écrit de remarquables pages 
sur le prœlor municipalis (2), dont nous devons nous 


(1) D.ins un gr.inü nombrx' de villes, le premier magistrat se nom- 
mait diVt#7tor (Gict'ron. p. Jfil., 10-17. — Spartien, Uadr.. 19. — Tite- 
Livc, VIII, M). On voyait des dictateurs à Aricia (Orelli, U55), 
Lanuvium (Orelli, Ilcnzcn, 33M, 378C, 5157, 0086. — Mommsen, 
I. A'., 3033), h Cîerc (Orelli, Ilenzon, 3787, 557'Z), îi Nomentum 
(Orelli, Henzen, 208. 6138. 7032). h Albe (Orelli, 2293). h Fidfcnos 
(Orelli, 112. — Mommsen, B.gesch.. I.p. 316), à Tusculum (Titc-Live, 
III, 18; VI. 26). 

(2) ilnn. iTist. arch. de Rome, 1846, p. 253-2C7. 
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occuper bientôt dans une histoire des magistratures 
municipales. Nous aurons alors l'occasion de consta- 
ter tout ce que la science doit à cet illustre érudit. 

Nous citerons seulement ici les villes qui étaient 
administrées par des préteurs : Lavinium (1) , Ti- 
bur (2), Préneste (3), Signia (i), Cora (.')), Auxi- 
mum (6), Sélia (7), Castrum Novum (8), Anagnia (9), 
Cajiènes (10), Ciimes (11), Lucéria (12), Ostie (13). 

Après la guerre sociale, et par suite des modifi- 
cations apportées aux constitutions municipales, on 
remplaça, dans plusieurs de ces villes, les prêteurs 
par des duumvirs et les quatuorvirs; par exemple, à 
Préneste (1i), Castrum Novum (13), Cora (16), 
Sétia (17), Tibur (18), Signia (19). 


(1) Orelli, llenzcn, î'276. 6709. 

(2) 1(1.. 1551. 

(3) Titol.ivc, XXlll, 17. — Orelli. licnzen, t. III, p. 155. — Miira- 
t<iri, 132, 1. 

(I) Orelli, Henzcii, 7023. 

(5) Id.. 70'22. 

(0) Id., .3868. — Gnitor, 415, 9 et 10, 159, 9; 105. 1. 

(7) OnOli. Hcnzcn, 7021. 

(8) Id., 7025. — Mommsen, /. K., 6153, 0154. 

(9) Orelli, Henzen, 125, 3785. 

(10) Id.. 890. .3687. 

(II) Id.. 1198, 2203. 

(12) Moiniiiseii. Münzwesen, p. 223 et 101. 

(13) Orelli, llenzcn. 1381. 2106 . 2201, 2205, 7011. 

(11) Id., t. 111. p. 155 (index). 

(15) Mommsen, I. N., 6128. 

(10) Orelli, 3808. 

(17) Grutcr, 1066, 7. 

(18) Orelli, Ilenzen, t. 111, p. 153 {index). 

(19) Muratori, 177, 1. 
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Anagnia , Capènes, Férenlinum , Cumes, Capitu- 
lum Hernicum , Lavinium , conservèrent ce régime 
jusqu'à l’époque impériale (1). Nous trouvons aussi 
des prætores duumviri ou quatuorviri dans quelques 
cités ; à Grumcnlum (2), à Abellinum (3) et à Té- 
lésia (i) , il existait des 'prætores duumviri; à His- 
pellum (5), des prætores quatuorviri. ^ous connais- 
sons , enfin , le prætor juri dicundo montis Dianœ 
Tifatinæ (6) , et le prætor cerealis juri dicundo de 
Beneventum (1). Des inscriptions nous prouvent enfin 
que les prêteurs municipaux furent quelquefois re- 
vêtus de la quinquennalitas (8) : 

PR . CER . I . D . QQ 


(1) Orclli. Henzpn. 78i. 7083. 

(2) M.. 7028. 

(3) Id„ 3895, 70-27. 

(4) Id„ 3265. 3785, 7029. 7030. 

(5) Id.. 7031. 

(6) Moinscn, I N.. 3920. 

(7) Orelli, 3992 et 3993. 

(8) Id., 124, 125, 3993, 3991. 



LIVRE QUATRIÈME. 

L’ÉDIT. 


CHAPITRE PREMIER. 


Scs ori(;incs, son hut. 


§ 1 . — Nous allons maintenant essayer de mon- 
trer comment , et par quels moyens, les magistrats 
chargés de la juridiction ont constitué le droit hono- 
raire, sorte de transaction entre le jus civile et le 
jus gentiwn, qui devait hâter si puissamment les pro- 
grès de le civilisation antique. 

Ennemis des nouveautés, essentiellement conser- 
vateurs, les Romains auraient peut-être compris trop 
lard que la loi doit marcher avec le peuple pour le- 
quel elle a été faite, qu’elle doit s’harmoniser avec 
son esprit, ses besoins , ses tendances , s’identifier à 
lui et le suivre pas à pas. Une législation station- 
naire nuit quelquefois plus qu’une bonne loi ne sau- 
rait profiter, et paralyse tous les cflels du progrès; 
car elle ne peut satisfaire aux nécessités qu’engen- 
dre une société qui se forme et se perfectionne. 

Rome, sans doute, n’eût pas évité cet écueil, si 
le préteur n’avait tourné la difficulté en inaugurant 
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le système le plus ingénieux et le plus utile. En vertu 
des pouvoirs qui lui soûl départis et sans toucher 
directement au fond même de la loi, il sait se prê- 
ter aux changements et aux modifications qui s'opè- 
rent dans les mœurs ; il tempère la sévérité de la 
loi et paralyse indirectement , par des moyens de 
procédure, son action, lorsque ses prescriptions ne 
sont plus en harmonie avec l’esprit de l'époque : 
tantôt il remplit les lacunes du droit civil, tantôt il 
corrige les anciens principes pour les utiliser d’après 
les besoins d'une époque plus avancée ; tantôt il crée 
des institutions plus conformes à une civilisation qui 
atteint son entier développement ; tantôt , enfin, il 
confirme les dispositions équitables ; et dans ce der- 
nier cas, il offre de tels avantages, qu’on abandonne 
bien vite les moyens du vieux droit civil pour recou- 
rir aux prérogatives du droit prétorien avec ses voies 
sûres et directes. 

Nous citerons, par exemple, les actions feintes, 
ficlitiœ actiones, à l’aide desquelles le magistrat trans- 
formait les faits pour les adapter aux exigences du 
droit civil, et arrivait ainsi, par une fiction, à leur 
appliquer ces règles , les actions in factum, qui per- 
mettaient au préteur d'utiliser le jus civile pour des 
cas qu’il n’avait pas prévus ; et ici le juge n’a qu’à 
apprécier la question de fait et appliquer ensuite la 
comlemnatio que lui fournil la formule , la question 
de droit étant résolue d’avance par le préteur (1). 


(1) üaiig ces actiuns, la dimotulratio et rinlcnlio sont réunies. — U 
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L’édil fut le moyen employé par le préleur et 
l’édile, en suivant la méthode que nous venons 
d'indiquer à grands traits, pour arriver aux beaux 
résultats que nous constaterons bientôt. 

A leur entrée en charge, ces magistrats publiaient 
un programme, traçaient les règles qu’ils comptaient 
suivre dans leur administration, indiquaient de 
quelle manière ils devaient procéder. Cet exposé se 
nommait l’édit, ediclum ; « Eodem tempore , » dit 
Pomponius (1), « et inagistratus jura reddebant, et 
ut cives scirenl quod jus de quaque re quisque dic- 
turus esset, seque præmunirent , édicta propone- 
banl (2). » 


n‘est pis besoin do dire combien une tlu^ric des droits sanctionna- 
teurs manr|ue dans notre Code de procedure, qui ne s’occupe que des 
formalit<$s. 

(1) Oig.. I. 2, ? 10, Deorùj.jur. 

(2) Denys. IV. 82. — Plutarque, Jfarc.,2t. — Nous ne retrouvons 
pas dans les temps modernes d'institution qui prt’scnte quelque* ana- 
logie avec ces édits. Au moyen âge, on pourrait peut-être leur com- 
parer nos coutumes, composées par des juriscon.sullcs ou des pra- 
ticiens, d’après les usages locaux et les anciennes lois barbares et 
romaines, qui curent bientôt f*»rcc de lt)i, et devinrent, ptusUrd.lc 
droit national, en absorbant rinüuencc du droit romain aprt*s avoir 
arrêté ses progrès. Nous mentionnerons aussi les decisions de notre 
ancienne jurisprudence, connues sous le nom d’.lrrf*« de réglements. 
Alors, en effet, les jugements rendus jKir voie de disposition géné- 
rale et n'glcmcntairc tenaient lieu de loi , et étaient obligatoires pour 
le parlement (pii 1ers avait rendus et pour son ressort. Le roi, en son 
conseil, pouvait seul les abroger. C’est peut-être k l'exemple des édits 
que les magistrats romains proraulgaieut en entrant en chai^'c , que 
nos anciens tribunaux avaient introduit cet usage : mais c'était vicier 
le principe, si cher k notre orçanisation, de la séparation des iwuvoirs 
législatifs et judiciaires. T/article 5 du titre préliminaire les a dé- 
fendus. 
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Papinien (1) dévoile, d'une façon précise et com- 
plète, le but de l’édit : « Jus prætorium est, » dit-il, 
« quod prætores introduxerunt, adjuvandi, vcl sup- 
plendi , vcl corrigendi juris civilis gratia , propter 
ulililatcm publicam. » 

Le droit honoraire est enfin ce que le jurisconsulte 
Martianus a si bien défini (2) : l’expression vivante 
du droit civil : Vivavox juris civilà. 

En se plaçant au point de vue moderne, le droit 
de rendre des édits, \e jus edicetidi, peut s’expliquer 
par la réunion des pouvoirs législatifs et judiciaires 
sur une même tète. 

§ 2. — Pendant 1ère républicaine, les deux pré- 
teurs et les édiles pour Rome et l’Italie, les promagis- 
trats pour les provinces, furent les organes permanents 
de la juridiction civile, occupant une position inter- 
médiaire entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir lé- 
gislatif, position dont nous apprécierons les grands 
avantages. Avant d’étudier l’édit lui-méme, posons en 
principe qu’il leur était défendu de rien changer 
directement au droit civil (3), aux lois de l’Etat, et 
aux lois prohibitives (4). Ces réserves faites, ils pou- 
vaient étendre, compléter et corriger les dispositions 
légales, non-seulement dans l’application du droit 


(1) Dig., 1. 7, 8 l, De jutt. et jur., I, 1. 

(2) Id.. 1. 8. 

(3) Gaius, III, 32, 8 2. Intl. Jutl., III, 9, 

(1) Dig,, 1. 1, 8 l, IV, 0; 1. 7, 8 7, II, 14; 1. 12, 8 1. XXXVII, 1 -, 
1. 2, pr. XLIII, 8. 
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aux cas particuliers, mais encore dans lesiimiles de 
leur juridiction locale et temporaire (1). 

Cette législation judiciaire subordonnée a pour 
fondement les décisions générales que les magistrats 
puisaient dans les décrets particuliers et les solutions 
judiciaires pour en déduire une règle uniforme de 
juridiction (forma et perpétua juridictio) (2). 

^3. — Si nous faisons abstraction des édits ren- 
dus par les rois, nous constaterons que l'usage de 
publier des édits fut particulier aux magistiats 
romains, et encore faut-il ajouter que ces manifesta- 
tions de la puissance royale sont plutôt des décrets 
et de véritables lois (3). 

Fæs édits , ou pour parler plus exactenicnl, les 
avertissements que rendaient les magistrats grecs (4) 
diffèrent sensiblement des édits romains ; ils ne re- 
posent pas sur le môme droit , ils se réfèrent à des 
lois déjà existantes et en facilitent ou provoquent 
l'application. Les Tbesmothètes n’ont que le droit do 
projwser au peuple des changements dans les lois ; 
nous verrons que les édits des magistrats romains, 
bien que temporaires , étaient de véritables disposi- 
tions législatives. 


(1) Uig.,l. 7. l 1, I, t. 

i'I) ht., I. 5. ji I; XXXVI. 3; I. 7, |)r. II. I. - Hiulorf. Boni 
HerhLiy. , g (>0. 

(3) .ïost'phe, jud., XI. I; XïX. H. — iMauto , Caplio, IV, 2» 
r. 31. 

(i) Pttliux . ÜHom.. VIII, y. 

20 
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§ 4. — Fæs anciens éilils des consuls, des tribuns 
militaires et du préteur urbain (1) , ne peuvent guère 
avoir compris que des voies de droit propres à diri- 
ger le gouvernement et à régulariser la possession ; 
ils étaient, par conséquent , renfermés dans le pur 
imperium (i'j . Nous citerons les inlerdicla, les presta- 
tions de caution ( slipulatioiies Iribuuiliœ , prœtoriæ'), 
et les règles relatives à la possession (rnissiones in 
possessionem , vindiciæ , translatio possession ^ , bonontm 
possessio (3). Au contraire, les moyens de droit péti- 
toires et définitifs (aciiones), dont l’application juri- 
dique avait appartenu d'abord à la juris diclio ou 
lefjis aclio du [>ontife annuel (i) jusqu’à l’établisse- 
ment de la prélurc urbaine, furent liés depuis la loi 
Liciuia , avec Vimperium mixtum quod jurisdiclioni co- 


(1) Pour h*s edits Administratifs et militaires des consuls et dos 
nêraiix, voir Pline, //ht. nat.. XWIV, 39. — Tite-Live. H. '21; Y!, 
28; XXIU. 32; XXÏV.2: XXVII. :W; XXVIII. 25 ; XXXIX. U. - 
Ix.*s édits des censeurs stmt tK*s-noml)reux. Sur le^ domaines et les 
droits de douane. T»te-Livc, XXXIX. 4P — Sur la vente th*s vins 
étrangers et autres denrées, Pline. I/tJiL nat., XIII, 3; XIV. U. — Sur 
les objets de luxe, Cornélius Né|x)S, Cat., 2. — Sur les exercices de 
déelamatioii en latin, (tclliiis, XV. IL 

(2) L. 13, g 3 ; VU. 1 ; I. 4 ; II, 1. 

(3) Rudol f (Kom. Hfchtsy., g Gl) |M*nse que la stipnlatio Iribunitia , 
tbmt parle Ulpi*ui (fPÿ.. Vil, 3), ne peut dériver que du tribunat mili- 
taire. piiistpie les tribuns du peuple et les édiles plébéiens n'ont aucun 
imperium mij/Mm. 

(Il U Aeliones npnd collcgimn pontiticum ernnt , » dit Poiii|)oniiis 
(Ij. 2. g G; 1. 2' ; « ex quilms constitiiebatur. qui» qiioquc. anno præes- 
sel privatis. Ki ferc |M>pulus annis prope r<>ntiim iiae eonsuetiidine nsns 
est.») tin connaît toute l'iiiiporLanet' de ledit pontiûeal pour l'IiériMlIté 
((.aeiTon. De leg.. Il, 19). 
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heiel (I). ('.es droits ne prirent leur place dans ledit 
(jiraprès la publication du jus Flauianum (iëü de R.), 
et ne trouvèrent leur conaplément qu’un siècle plus 
tard, grâce au jus /Elianum ; dès ce moment, ils 
constituent dans le Tripertita un troisième élément , 
qui grandit aux côtés du droit civil. 

Tous ces faits nous sont attestés par les historiens 
et les jurisconsultes romains : « (jvile jus , » dit 
Tite-Live (2) , « rcpositum in penclrulibus ponti- 
fixum (Cn. Flavius) evulgavit, fastosque circa forum 
in aibo proposait, ut quando loge agi possit sci- 
rctur. » — « Augesccnte ci vitale, n écrit Pompo- 
nius (3), M quia dæcrant quædam généra agendi... 
Sextus .Elius alias actiones composait et librum po- 
pulo dédit. » 

La loi .Ebutia (i) continua l’œuvre, en mettant à 
la libre disposition du préteur les formules in factum 
conceptœ ou in jus, les prescripliones et les exceptio- 
nés, qui constituent la partie la plus importante de 
la législation prétorienne; nous citerons , enfin , la 
loi Plætoria , qui par l’iu integrnm restilulio accorda 
une protection efficace contre le jus civile (5). 


(t) Dig.. 1. 3îII, 1. 

(“i) TiUî-Live, IX. 4C. — Cf. Cicoron, Ad AU.. VIT, 1 ; De orat.. 
I. 

(3) Oig., 1. % g 7; l. 2. 

(I) GoIUtm. XVI. !0. — Onins . IV. 30. 

(ô) Oig., I. 35, pr. XLIV, 7. — Cicmm. Df nat. rfcor., III, 30 ; Dv 
o/pc., III, lô. — Tab. Hpraclrens. . III. ITi, 
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CHAPITRE II. 


I.OS diWrents Alits. 

§ I. — On distinguait plusieurs espèces d’édils; 
ils liraient leur nom, soit de la matière qu’ils régle- 
mentaient, soit du résultat qu’on voulait obtenir par 
leur promulgation. 

Tout magistrat supérieur pouvait, à son entrée 
en charge, annoncer les règles qu’il voulait observer 
pendant l’exercice de ses fonctions. Tantôt ils se con- 
formaient aux édits de leurs prédécesseurs, tantôt, 
au contraire , modifiant les anciens errements, ils 
établissaient une nouvelle jurisprudence, ils inno- 
vaient. Dans le premier cas, on nommait ces édits : 
édicta tralalilia ou translatitia , de transféra, reçu par 
tradition. Cicéron (1) se sert des expressions vêtus 
edictum et translatitium, pour désigner un édit rendu 
par l’ancienne magistrature, une tradition de juris- 
prudence. Dans un de scs traités de rhétorique (2) , 
le même auteur fait encore allusion aux chefs de 
l’édit que le préteur conservait sur son album depuis 
les temps les plus reculés, et qui étaient ainsi de- 
venus, en quelque façon, un autre droit écrit : 
«Jura sunt quædam , » dit-il, « ipsa jam certa 
propter vctuslatem : quo in généré cl alia sunt 


(1) In Irrr., I, U; Cf. Ad AU.. V. 21; Ad dir.. III. K, 

(2) Dr hirrni.. 11, 22, 
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luulta , et eoruni imiltù mnxima pars, quæ prætores 
edicere consuevcrunt. ». 

Les exemples de magistrats qui se conformaient 
aux anciens édits abondent ; « Hoc significabat edic- 
tum, » dit Gellius (1), « quo nunc quoque consu- 
les, servandæ consuetudinis causa translatitio utun- 
tur, etc. » 

§ 2. — Comme les magistrats n’claient pas tenus 
d'adopter les règles et les principes posés par leurs 
prédécesseurs, ils innovaient souvent, et, dans ce 
cas, ou appelait leurs édits edicla nova (2). Ils pou- 
vaient, ou ne tenir aucun compte de l’ancien édit, 
ce qui devait être fort rare , ou ajouter seulement de 
nouveaux chefs. C'est ainsi que Cicéron copia et en 
même temps ajouta, pendant son proconsulat, à 
l’édit de son prédécesseur (3). .Mais quelle que fût 
la décision prise par le magistrat , elle était souve- 
raine et respectée pendant l’exercice de sa charge ; 
il ne parait même pas qu’il se soit élevé des plaintes 
pendant la préture de Verrès, malgré l’iniquité de 
ses ordonnances. 

Les edicla urbica n’étaient obligatoires que dans 
les limites de la juridiction romano-italienne et pour 
ses municipes (4). Pour la juridiction provinciale, 
ils n'avaient d'autre valeur qu’un modèle que les 


(1) Noct. AU., III, 18. 

(2) Dig., I. l, I 13; XXXVII, 9; 1. 9. XXXVII. 8. 
(.1) ('icf'Ton , Àd fam., UI, 8; .1d. AU., V, 21. 

{\) U.T Hubria. '10. 
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goiiverneui's devaient s'efforcer de copier dans l’inlé- 

rêl de runilc législative. 

Dans sa seconde action contre Verrès (1) , Cicéron 
entre dans certains détails qui nous initient complè- 
tement à la manière dont on procédait. Les voici : 

« Ecoutez maintenant, juges, un autre édit de 
notre préteur ; la matière est depuis longtemps ré- 
glée, mais l'édit est nouveau; et tandis qu’il veut 
bien donner des leçons de droit civil , envoyez vos 
jeunes gens à son école. Vous allez admirer le pro- 
fond génie et la science du personnage. Un certain 
Minucius était mort avant sa préture ; on ne con- 
naissait de lui aucun testament. D'après la loi , la 
succession appartenait à la famille Minucia. Si Ver- 
rès eût suivi les édits constamment observés avant 
et après lui , les Minucius auraient été mis en pos- 
session. Si quelqu’un se fût prétendu héritier en 
vertu d’un testament encore inconnu , d’après la 
loi , il aurait dû se pourvoir en revendication d’hé- 
rédité; et après s’être engagé, ainsi que sa partie 
adverse, à des dommages et intérêts, il aurait pour- 
suivi l’affaire devant les tribunaux. C’est conformé- 
ment à cette jurisprudence que nos pères, ce me 
semble, se conduisaient, et que nous avons toujours 
agi nous-mêmes. Voyez comme Verrès l’a réformée. 
Son édit est rédigé de manière qu’on ne peut douter 
qu'il n’ait été fait en faveur d’un tiers. II est vrai 
(pic le nom ne s’y trouve pas ; mais l’affaire est dé- 

(\ In I>rr., I. l.i. 
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taillée dans toutes ses circonstances : le droit, la 
coutume , l’équité , les édits antérieurs n'y sont 
comptés pour rien. — Kn vertu de l’édit du pré- 
teur de Rome : Si une succession est en litige et qu’il y 
ait un possesseur J il ne donnera point caution. Qu’im- 
porte au préteur laquelle des parties possède? Son 
devoir n’cst-il pas d’examiner qui doit posséder? 
Ainsi , parce qu’un homme s'csl mis en possession , 
vous l’autorisez à y rester. S’il n’y était pas , vous 
ne l’y mettriez point ; car aucun mot do votre édit 
ne le fait entendre , et je n’y vois rien autre diose 
que l’intention de favoriser la partie qui vous a 
payé. Ce qui suit est risible : .S'il y a contestation re- 
lativement à la succession , et qu’on me présente la mi- 
nute du testament portant au moins le nombre de signa- 
tures exige par la loi, /adjugerai la succession confor- 
mément à la volonté du testateur. Cet article est tiré 
des anciens édits. Mais il faut lire ce qui suit : Si 
fon ne produit pas la minute du testament , etc. Que 
dit-il? qu’il adjugera la succession à celui qui se 
prétendra l’héritier. Il est donc indifférent que le 
testament soit produit ou ne le soit pas? Je dis 
plus : si on le produit et qu’il s’y trouve une signa- 
ture de moins que la loi ne le prescrit , vous ne 
mettrez point en possession ; si on ne le produit 
pas, vous l’y mettrez. Est-il besoin d’observer que 
jærsonne , depuis V’errès , n’a publié une pareille 
ordonnance? Est-il étonnant (ju’il ne se soit rencontré 
|)crsonne qui ait voulu lui ressembler? Lui-méme , 
dans scs édits relatifs à la Sicile , n’a point inséré de 
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pareilles clauses ; pour quelle raison ? Cesl qu’il 
avait louché son salaire. Aussi en ful-il de cel édit 
comme du précédent, et Verrès publia par la suite, 
sur la mise en possession des héritages, un édit 
absolument dans les mômes termes que les édits de 
tous les prêteurs de Rome, excepté lui. Extrait de 
l’édit de Sicile : Si une succession esl contestée. 

» Au nom des dieux immortels, quelle consé- 
quence peut-on tirer d’une pareille conduite? car je 
dois ici vous renouveler la question que je vous ai 
faite au sujet de la succession d’.Annius sur les héri- 
tages qui peuvent arriver aux femmes : Pourquoi 
n’avez- vous pas transporté les articles en question 
dans votre édit provincial, sur la possession des hé- 
ritages? Est-ce que les .Siciliens vous ont paru méri- 
ter plus d'égards que nous? Est-ce que les principes 
de la justice ne sont pas les mômes à Rome et dans 
la Sicile? car si l'on est souvent obligé, dans les 
départements, d'établir des règlements différents de 
ceux de la métropole , on ne peut alléguer celle né- 
cessité pour la possession des héritages ni pour les 
successions qui échoient aux femmes ; car je vois 
que , sur ces deux points , tous les préteurs et vous- 
môme vous vous ôtes expliqués en autant de mots, 
ni plus ni moins, que dans les édits publiés à Rome. 
Ce qu’à Rome, à votre grand déshonneur, vous 
aviez, après vous ôlre fait bien payer, inséré dans 
votre édit , plus tard , de peur de faire gratuitement 
mal parler de vous dans votre province, vous l’avez 
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supprimé dans votre édit pour la Sicile. Ainsi, après 
avoir, préleur désigné, rédigé son édit au gré de 
ceux qui le payaient , pour obtenir des lois favora- 
bles à leurs intérêts, Verrès, une fois en activité, 
rendit sans scrupule des édits tout contraires. » 

11 ressort claireiuenl de cette page qu’il était de 
principe, à Rome, de conserver tous les chefs de 
l’édit justes , utiles, et en harmonie avec les besoins 
de l’époque , et que l'ou rejetait seulement ceux dont 
la sagesse pouvait être dépassée, ou dont les dispo- 
sitions blessaient l'équité. 

Quelques cliefs anciens furent conservés , et leur 
insertion devint traditionnelle dans les édits de tous 
les prêteurs. C’est en parlant d’eux que Cicéron (1) 
a dit : Ea et ante Verretn et post iltum omîtes prœtmes 
babuerunt. El c’est ce qui explique comment certai- 
nes actions ou exceptions, bien que rapportées par 
les édits de tant de préteurs , conservèrent le nom 
de leur auteur, du premier qui les enregistra sur 
l’album (2). 

Cette sorte de révision annuelle que les préteurs 
faisaient subir à l’édit en le remaniant, lors de leur 
entrée en charge, dut singulièrement hâter le progrès 
de la législation. 

. § 3. — Nous signalerons une autre division des 

édits : suivant qu’on les rendait comme des règle- 

(I) In Irrr.. I. ii. 

-1</. V fr.. ï, i ; .lii -lï/ . Vil, Il .iuc/. fftTcn., U. 13. 
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ments généraux ou spéciaux , ils sc nommaient 

édicta perpetm ou repenlina. 

Les premiers étaient destinés à devenir des règle- 
ments généraux , et étaient rendus perpeluæ jurisdic- 
tionis causa; les autres n’avaient trait qu’à des cas 
spéciaux; leur autorité était relative (1). Parmi les 
édicta repentina , les uns concernaient les affaires pu- 
bliques, les autres les affaires privées (2). 

Ceux qui étaient rendus dans les procès étaient 
très-nombreux ; ils servaient , ou à trancher le point 
litigieux , ou à appeler les parties , ou à citer des 
cautions, des tuteurs, etc. (3). En cas de non-com- 
parution , un édit péremptoire , edictum perempto- 
rium, mettait fin au différend (i). Quand il n’était 
rendu qu'un seul de ces édits, on le désignait unum 
pro omnibus (5). 

11 y avait, enfin, des édicta brévia et monitoria. On 
désignait par ce dernier nom les édits des empereurs 
ou des magistrats par lesquels on avertissait le peu- 
ple de faire ou de ne pas faire une chose, ou on lui 
donnait un conseil. C’est ainsi qu’après la mort d’Au- 


(t) Val. Max.. 1, 3. 2. — Cicéron , in Verr., III. 14. — Dig. . 1. 7. 
De jurisd., Il, 1. 

(2) Tite-Livc. XXIV. Il ; XXV, l ; XXXIX, 17; XLI, 13; XLIIl, 
13. — Suétone, .liig., 53 ; Calig., 28 ; Claud. , 16 ; Néron , 4 ; Titus , 8. 
— Hérodien, VU, 12. 

(3) Dig., 1. 15, J 4. Pi- jure fisci, XLIX, 11 ; 1. 7, g 2, De suipect. 
lut., XXVI. 10; l. 26. Ü 9, De fideic. hrred., etc. 

(4) Dig.. 1. 68 cl 70. De judiciis, V, t. 

(5) Dig.. 1. 22, De jud. eod.: l. 53, g I , De re judicala. — Tibulle, 
fjliy . II. 1. 
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gusle , Tibère publia un édit pour avertir le peuple 
de ne point troubler les funérailles de son prédéces- 
seur, comme autrefois celles de César (1). 

Auguste, voulant mettre un terme aux folles dé- 
penses du préteur Domitien , le grand-père de Néron, 
,dul le réprimander par un édit, après l’avoir inuti- 
lement averti en particulier (2). 

On peut encore ranger dans cette catégorie les 
vingt édits que Claude publia en un seul jour (3). 
Dans le nombre, il eu était un qui avertissait les ci- 
toyens de bien enduire leurs tonneaux de poix , 
parce qu’il y aurait beaucoup de vin dans l’année , 
et un autre qui indiquait le suc des ifs comme un 
remède souverain contre la morsure des vipères. 

g 4. — Nous n’insisterons pas longtemps sur ïedic- 
tum provinciale, dont les règles et le principe ne dif- 
féraient pas des edicla urbica ; ils occupent, d'ailleurs, 
pour la formation du jus gentiim , une place impor- 
tante à côté des loges et des légitima judicia. 

Nous transcrirons seulement quelques intéressants 
détails de Cicéron (4) sur ce sujet : 

« Mon édit , » écrit-il à Alticus , « est conforme à 


(t) Tadtc. An., 1.8; lit. 6. - Cf. Pline. EpiC. V, 21 . - Dip.. I. .39. 
De relig. — Nous n’entrerons ici dans les discussions de Pausi- 
rolliis (/.ce/, lar.. I. 3i). de Cujas {Oî^s., XXV, 16), de Gtxlefroy, etc. 
(2) Suétone. AVr., \ 

(;ï) ht., ri.. 16 . 

{\) Ad AU., VI. 1 Cf. /</,. V. 2\. — Cf. sur l edit des ;;oiiverneiirfi : 
— Cicéi’*Mi , in lerr., II. W; ild y fi'.. I, I, ii " 7 ; Ad div.. III. ><. 
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celui de Bibulus , à cette clause près sur laquelle 
vous me disiez '( que ce serait un préjugé trop peu 
honorable pour l’ordre auquel nous appartenons. » 
J’en ai mis néanmoins une qui signifie la môme 
chose , mais moins explicitement ; je l’ai prise de 
l’édil de Q. Mucius , pour les provinces d'Asie ; elle 
porte que si les conditions d’un traité sont injustes , 
on réglera les choses selon la bonne foi. J’ai conserve 
aussi beaucoup d’articles de Scévola , entre autre , 
celui qui permet aux Grecs de terminer entre eux 
leurs différends selon leurs lois, ce qui fait qu’ils 
croient jouir de la liberté. Mais mon édit est court , 
parce que j’ai tout réduit sous deux chefs : dans l’un, 
je traite des affaires qui sont proprement de la juri- 
diction des gouverneurs, comme les comptes des 
villes, leurs dettes, l’intérêt de l’argent, les obliga- 
tions , tout ce qui regarde les fermiers publics ; l'au- 
tre contient plusieurs affaires que l’on juge ordinai- 
rement sur l’édit, et qu’on ne peut guère juger 
autrement : comme les testaments, les acquêts, les 
biens décrétés , les syndics des créanciers. Pour le 
reste , j’ai déclaré que je jugerais conformément aux 
édits des préteurs. » 

CHAPITRE 111. 

Publication , formes. 


§ 1. — Pour leur promulgation, les édits étaient 
(juciquefois publiés par les magistrats eux-mêmes 
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ou par les crieurs publics, præcones; mais plus sou- 
vent écrits et affichés. 

Les auteurs font souvent mention des édits qui 
étaient publiés de vive voix. Tite-Live (1) rapporte 
le célèbre édit du consul Servilius, qui défendait de 
retenir en prison ou dans les feis un citoyen, et pro- 
clamait ainsi, en 259 de Rome, l’abolition de la con- 
trainte par corps. Cette ordonnance fut rendue sur 
le Forum et par le consul lui-même (2). 

Iæs édits portés à la connaissance du peuple par 
un écrit étaient les plus fréquents; ils se terminaient 
tous par la formule suivante : Apud Forum, palam , 
unde de piano recle legi possil (3), au bas de laquelle 
étaient souvent écrits les mots placere ou non pla- 
cere (i). En tête de l'album , on lisait ; Bonum fac- 
tum (5). 

Ceux qui rendaient des édits fixaient aussi le 
temps pendant lequel ils devaient rester exposés ; 
<( lias ego litteras tuas , » dit Ausone à l’empereur 
Gallien, « si in omnibus pilis atque porticibus, unde 
de piano legi possint , instar edicti pandere manda- 
vero. » 

(1) II. 21. 

(2) Voir Cic(^ron . De U. 22. — Donys, VI , 22. — Varron, 

De iiny. lat., VI, 89. 

(3) Josèplic, .in(. XIX. i rt 5. — Ulpion. — Oig., 1. 2. De iiutit 
act. 

(■i) (jrclliiis, XV, II. — Cicéron, P. Quinct., 27. — Suétone, Declar. 
rhet,, l. 

(j_, Josephe, Ant. juti., XIV, .10; XIX, 5. — Suétone. Cés., KO. — 
Viloll,, II. — Plaiil(‘. Ptrnul . prol 
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Comme CCS monumcnls léi^islalifs devaient ôlre 
bien vite connus de tous les citoyens , sitôt après 
qu'on les avait fait publier dans les rues de Rome, 
on les aflichait au Forum , copiés en gros caractères 
sur l’album. Là, chacun pouvait les consulter à loi- 
•sir (1). La formalité des gros caractères était surtout 
recommandée et nécessaire; le peuple devait pou- 
voir lire avec toute facilité. 

Suétone (2) nous rapporte à ce sujet un trait de 
l'empereur Caligula , qui fut universellement blâmé. 
On réclamait instamment un édit pour savoir quels 
imp(')ls venaient d’étre établis, et pour se rendre 
compte des sommes à payer. .Après bien des retards, 
le prince se décida; mais on ne fut pas mieux in- 
formé; car il afficha un édit d'une écriture si fine, 
et placé de telle manière, qu’on ne pouvait en pren- 
dre copie (3). 

§ 2. — On gravait ou on écrivait les édits sur 
des plaques de différentes matières, sur marbre et 
sur pierre. Josèphe (i) rapjiorte qu’un édit d’Auguste 
en faveur des juifs fut gravé sur une colonne de 
marbre, placée dans le temple de César, à Ancyre : 


(1) Cicéron . De finib., II. 22. — PÎAUto, Pœnul.. prol., 2. 

(2) Calig., U. 

(3} Palam prrscribnr sf ilit tl'unc pn>mnl;;fitioii ilVslit apn*s tou- 
Un les fonnaiiUN ncroinplios ; « iVeseribere pilain sic accipimiis, Cla- 
ris liUcris. mule de piano rertc Icjji possit n (Ulpien . Difç., 1. 2 . />e 
ingt. act), 

(■i) -4nï. jnti.. XVI, Ü. — (iruter, 6S7, G et 7. 
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sur airain (I), sur des lalilcs enduites de cire (2), 
sur parcliemin (3), sur des toiles de lin, linteæ 
mappæ (4). 

Mais, de toutes les manières, il n’en fut pas de plus 
répandue que celle de faire graver l’édit sur un 
album ou tableau blanchi avec du plâtre. On nom- 
mait ainsi la table où le ponlifex maximus inscrivait 
les événemenls de l'année, et dont la collection for- 
mait les grandes annales, si habilement exploitées 
par M. Victor Le Clerc (5). C’est là que le préteur et 
l’édile écrivaient leurs édits (6). 

Les auteurs et les inscriptions mentionnent Valbum 
judicum (7) , Yalbum senatorium (8), Valbum ponlifi- 
cum (9j, Valbum sam senatorium ordinis (10), Yalbum 
decurionum (1 1), Yalbum apostolorum etc. 

Le préteur avait deux album : l’un pour les édits 
et l’autre pour les formules d’action. 

§ 3. — L’usage de Yalbum est fort ancien à Rome. 


(1) Griller. 573, l et 2 ; 571. 5. — Co<J. ThtHHi.. I. 4 . />r eùr., 

VI, 35. 

(2) Cad. 'nicVMi., De reter., VU, 20. * 

(3) Cliarta, Dig.. I. 7. De jurisd., II, t. 

(4) OkI. ThécKÏ., I. I. De alimentis, XI, 27. 

(5) Cicéron. De oral., U, 12 et 52. — Titc-Live, I, 32. 

(6) Siînèqufi, Ep., 48. 

(7; Suétone, CI., 16; Domit., 8. — Sf'ntiiue. De III, 7 

(8) Tacite, An., IV. '.2. 

(9) Cici-ron . De nrat., U. 12. — Mnerohe, A'ot., IIÎ, 12. 

(10) Cas^ioilore. lar. rp.. 111. 25. 

(U) (îniU^r. 19. 6. — u Deüxa iiioimriienlis onlinis üeciuioimm no- 
mina. » Ihg. et rml., De decurion. 

(12) Tertnllien. Ad Mare .V. I 
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Tite-Livc (1) nous apprend que le roi Ancus Mar- 
cius ordonna aux pontifes de transcrire sur des ta- 
blettes enduites de blanc , toutes les instructions 
laissées par Numa, pour les mettre sous les yeux du 
peuple (2). Bientôt, on appela album l’édit lui-méme, 
et cela, dit riiéopbile (3), parce que l’édit était écrit 
en lettres blanches ; A>.Çoy 7ÆV£Tai tô I^ixtov, rîtà 
Tci >.E'jy.oîî C’est une erreur du 

jurisconsulte, car les tablettes étani enduites de cire 
ou blanchies à la craie, on y écrivait nécessairement 
avec des lettres d’une autre couleur ou avec un sty- 
let, dont la gravure enlevait la couche blanche. Il 
faut donc, par album, entendre la table elle-niôme 
et non les lettres : les titres étaient écrits en rouge. 

L’endroit où on écrivait l’édit n’était môme, quel- 
quefois, qu’un mur enduit de plâtre : 

St id fiat, n<r isti snxim nusçunm appareant 

Qui hic alifo partait' aliéna oppuynani bona (1). 

Dans son troisième livre sur l’édit, Ulpien (5) nous 
donne des détails sur la peine qu’on infligeait à ceux 
qui détérioraient l’édit : o Si quis id , quod jurisdic- 
tionis perpetuæ causa, non quod, proul res incidit, in 
albo, vel in charta, vcl in alia materia propositum 
erit, dolo malo corruperit, datur in eum quingenta- 


(I) I, 3i cl 4J. — Denys, IV, 8Î. 
(î) Cf. Tilc-Livc, IX. \fy. 

(3) Ad inut. Juitt., De act., jJ l‘2. 

(i) Pliiutc, Fers.. I, l, v. îl. 

(5) 1. 7, pr.. De jurisU., II. I 
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rum aureorum judicium , quod populare est , etc. » 

Oa nonimait ainsi l’édit du préteur ou de Tédile, 
lex annua, parce qu’il n’était valable que pour un 
an (1). Au point de vue du temps, l'édit n’est en effet 
qu’une ordonnance, à laquelle le l" janvier posait 
une limite, lorsque le successeur ne perpétuait pas sa 
durée en l’admettant dans son propre édit (iralalilia). 

§ i. — Telles étaient les règles prescrites ou les 
usages admis pour la publication des édits. 

A son entrée en charge, le préteur montait à la 
tribune, développait l'édit, et déclarait au peuple 
quelles seraient les règles de sa juridiction et de 
quelle manière il se proposait d’administrer la jus- 
tice (2). 

Chaque année, à l'avénement du nouveau magis- 
trat, ce programme solennel de la justice était revu, 
conservé ou augmenté, suivant les nécessités, et de 
nouveau publié in fulurvm. Ccst par ce moyen que 
les préteurs arrivèrent successivement à fonder un 
second élément fondamental du droit civil, la juris- 


(1) Ciedron, iii Verr., 1, 42. On employait iiulifTi remment Ica mots 
lej: et erfict K m irnur ddai(;iicr les lois, les plébisciles , les sdiiatus- 
consultcs . les tldcrcls impériaux ou les édits. Horace appelle édicta 
Julia, les ieijes Julia {Odes, IV, 15, v. 21); Pline l'Ancien {Ilisl. nal., 
XXXVI, 1) , kx Censoria, l'édit des censeurs ; Tertullicn (Ve piidie., 5), 
la lui de Dieu, edielum caksie, et les préceptes des apdtrcs , edklum 
oposlolorum. 

« Edicerc : de p,alam vcl libéré aperteque, n ou, suivant Donatus (De 
serm. lal.) , « edicerc , quod jubemus fieri » (Plaute , Pseudol., I, 1 , 
V. 125). 

(2) Cicéron, De fin.. Il, 22, - Dig.. 1. t, | 10; 1, 2. 

9t 
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diclio, ou jus honorarium, qui sc substitua d'abord à 
l'ancien droit civil, qui tombait en désuétude, et 
bientôt l’absorba (1). 

C’est à cette intelligente institution que le droit 
républicain dut une amélioration rapide et raisonnée, 
empruntée aux coutumes du temps et aux progrès 
du droit, qui se développait par l’influence politique 
et l’expérience législative. Au septième siècle le jus 
hotiorarium fournissait déjà, pour les procès, la pro- 
tection de la propriété, les contrats et l'hérédité pro- 
visoire, des moyens de procédure qui réunissaient les 
meilleures conditions (2). On ne pouvait donc pas 
tarder à fixer législativement ce droit, qui correspon- 
dait à presque tous les besoins de la pratique. Tel 
fut le but de la loi Cornélia , qui défendit aux pré- 
teurs de dire le droit par des décrets et des édits 
isolés, et leur fit un devoir de maintenir les princi- 
pes qu’ils avaient solennellement proclamés. De cette 
manière, ils furent liés par leur propre édit (3). 

Pendant longues années, en effet, les préteurs 
avaient pu éluder les lois qui leur prescrivaient de 
rendre les édits avant d’entrer en fonctions. En ajou- 
tant ou retranchant de nouveaux chefs, ils les trans- 
formaient à leur gré et suivant l’intérêt du mo- 
ment (i). 


(1) Cicéron , De leg., 1, 5, 17 ; 11 . 23 , 50. — Yarron . De ling. lat., 
Vl. 7t. — OÎK-, 1- I. 1- — Uudorf, ilOm. liechtsg., g CO. 

(2) Dr inrent., U, 22, 07. 

(3* Uiidiirf, (üf. fl/. 

(i) Cicéron, m Verr., lli. 11. — Dion, XXXVI, 38. 
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Il faut arriver en l’an 687 de Rome pour trouver 
le terme de ces funestes abus. 11 fut décidé qu'une 
fois l’édit publié , on ne pourrait légalement revenir 
sur les décisions prises. Un cbangemeut opéré sur l’al- 
bum était considéré comme une prévarication et puni 
comme tel : « Lex Cornelia, » dit .\sconius, « sanxit 
ut prætores e.x ediclis suis perpeluis jus dicerent, quæ 
res tam gratiam ambitiosis pradoribus, qui varié jus 
dicere assueverant , sustulit. m 

Dion Cassius (1) nous donne en ces termes les 
motifs de cette loi Cornélia : « Tous les préteurs , » 
dit-il, « consignaient, dans un édit qu'ils afficbaient, 
les principes d’après lesquels ils devaient rendre la 
justice ; mais ils ne donnaient point toutes tes formu- 
les qui avaient été établies au sujet des contrats. De 
plus, ils ne composaient point cet édit tout d’une 
fois , et n’observaient pas ce qu’ils avaient écrit. 
Souvent même ils le changeaient, et la plupart du 
temps c’était, comme cela devait arriver, par bien- 
veillance ou môme par haine pour certaines person- 
nes. Cornélius proposa donc une loi en vertu de la- 
quelle les préteurs seraient tenus de faire connaître, 
aussitôt qu’ils entreraient en charge , les règles 
d’après lesquelles ils rendraient la justice, et de ne 
s’en écarter jamais. 

§ i>. — Le magistrat pouvait cependant, suivant 
les circonstances et dans les cas urgents, publier des 


(1) Dion, XXXVI, 38. 
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édils particuliers et spéciaux, complétant les lacunes 
d’une jurisprudence qui n’avait pas encore pu tout 
prévoir (1). 

Cet immense pouvoir qui résultait pour les pré- 
teurs du jus edicendi était atténué soit par le con- 
trôle qu’ils exerçaient entre eux, soit par l’applica- 
tion qu’on pouvait leur faire de leurs propres princi- 
pes (2) , soit enfin des limites qu’apportaient le 
temps et l’espace. — Ce sont précisément ces limites 
qui différencient le jus edicendi de la loi véritable. 

-\u point de vue de son étendue , cette législation 
judiciaire des magistrats comprenait seulement l'exer- 
cice supérieur du droit de juridiction, aclioiies , par 
opposition aux droits considérés en eux-mômes ; 
mais elle comprenait, d’un autre côté, tous les orga- 
nes de la juridiction, c’est-à-dire les actiones sensu 
stricto, les interdicta , cautiones, missiones , exceptiones, 
prescriptiones , in inteyrum resUtuliones (3). 

§ 6. — Quant à la rédaction de l’édit , lorsqu’il 
s’agissait de régler des matières qui présentaient un 
très-grand intérêt public , les magistrats prudents 
consultaient les hommes les plus éclairés de l'Etat 
sur l'opportunité de la disposition. Nous avons déjà 
parlé des decemviri litibus judicandis qui formaient le 
conseil du préteur. 


(1) Cict'ron, in Verr., III, li. 

(2) César, De b. c., III , 20. — Cicéron, De off., III, 20 ; in I>rr. , 
1, 40 ; Ad. Q. fr.. I. 1, 7. 

(3; Dig., I. 37, XLIV, 7 , 1. 1. 3 et »; II, 1. 
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« Gratidianus, » dit Cicéron (I), « ne manqua pas 
au devoir d’un bon citoyen , lorsque , dans sa pré- 
ture, les tribuns du peuple s’assemblèrent avec le 
collège des préteurs , pour établir, d'un commun 
accord, un règlement sur les monnaies; car , dans 
ce temps-là , leur valeur variait tellement , que per- 
sonne ne savait ce qu’il possédait. L’édit dressé en 
commun, les peines et l’action judiciaire arrêtées, 
Gratidianus monta à la tribune et publia seul l’arrêt 
établi en commun. » 

Dans les Venines (2) , nous voyons les consuls 
convoquer, pour délibérer d’une affaire sérieuse, 
les citoyens qui tenaient le plus haut rang dans la 
république, et ne se décider que d’après l’avis de ce 
conseil. 

§ 7 . — Dès la fin de la république , on peut 
considérer l’édit comme une |)artie intégrante et fixe 
du droit romain ; on l’étudie , on le. commente , 
comme il était d’usage autrefois pour la loi des 
Douze Tables (3). C’est surtout à partir de cette 
époque qu’il est curieux de remarquer de quelle 
manière la législation marche d’un pas rapide et sftr 
dans une voie libérale et progressive , à l’aide de ce 
concours annuel et indéfini que lui prêtent les ci- 
toyens les plus distingués de Home. Dans chaque 


(1) Cict'ron, De offlc., III, 20. 

(2) Id., in Verr., 111, 7. 

(3) Id., De kg., 1. 5. - Gcllius, XIII, 10. 
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édit, on pourrait constater un développement utile, une 
amélioration. Les entraves apportées aux droits des 
citoyens vont chaque jour s’affaiblissant ; les forma- 
lités innombrables et impitoyables de l'ancienne pro- 
cédure se simplifient ; la volonté des contractants 
n’est plus soumise à des règles aussi rigoureuses ; 
l’équité, enfin, a la plus large part dans l'interpré- 
tation des conventions. 

La philosophie stoïcienne , avec ses grands et no- 
bles principes, éclaire et dirige la jurisprudence : 
bientôt tontes les parties de la législation ressenti- 
ront la bienfaisante influence des idées nouvelles, et 
le christianisme couronnera l’œuvre en introduisant 
dans le droit des vues larges , humanitaires et pro- 
gressives. 

Sous le règne d'Adrien , célèbre par tant de réfor- 
mes utiles , le préteur et l’édile ont accompli leur 
tâche. On jugea la grande œuvre terminée, et l'illus- 
tre jurisconsulte de ces temps, Salvius Julianus, fut 
chargé par l’empereur de réunir en un recueil tous 
les édits publiés jusqu’à ce jour, sous le titre d’édit 
perpétuel, etiiclum perpcluum. Depuis la loi dos Douze 
Tables , ce fut le premier essai de codification. C'est 
à l’aide de ces matériaux que, sous Justinien, on 
comjiosera le corps des lois romaines , le corpus 
juris. 

La source des éléments qu’on a utilisés nous donne 
le secret de la supériorité de la loi ancienne. On 
voit que la conception de toutes ces dispositions est 
le fruit d’un esprit éminemment pratique; et ce n’est 
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pas des jurisconsultes qu’il faudmit convaincre que 
c'est là un trésor de raison et de justice. Mais ce qui 
nous frappe , c’est que les décisions de la loi sont 
mises en lumière par les espèces les plus variées, les 
mieux choisies , qui révèlent les résultats , font res- 
sortir la pensée du législateur , et fournissent aux 
magistrats les éléments d’une justice éclairée par la 
science et appuyée sur des faits. 


CHAPITRE IV. 


Le droit de rendre des édits (jus edicendi}. 


Le;i«ef//ce?idiavaitd'abord appartenu aux rois (1); 
il passa aux consuls (2) , aux dictateurs (3) , aux 
censeurs (i), aux préteurs (3), en un mot à tous 
les magistrats appelés honorati (6). ün a contesté ce 
droit aux généraux d’armée en présence des textes 
les plus formels (7). 

Bien que certains vieux commentateurs aient cru 
le contraire , il est évident que le droit de rendre des 
édits appartenait aux personnages revêtus d’un 
caractère public; les simples particuliers n’avaient 

(1) Titc-I,iv<'. 1, .32 et iO. 

(2) /(I.. II, 21; VIII. G. 

(3) H.. II, 30 ! VIII, 21. 

(1) W., XLIII. 11. - Gellius, XVII. 

(5) Voir infrà. 

(6) Tite-Lîvc, XXV, 5. — Sallustc, Catil., 3.'». — Cicéron. ;>. Flae., 19. 
— Horus . I, 13. — Vell. Patcrc. , II, 12L — Ovide, Fastes, IV. 5. 

(7) Deii>'8, II. H. — Sallusle, Jug., 45. — Tércnce, Fimag., IV, 7, 
V. 3G. et id. Donatus. — I*ampridc, Alex. Sei\, 15. — Cassiotlore. Far., 
1, 24. - Üig., l. 1, g 13. De re milit., XLIX. 16. 
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aucune qualité à cet effet. 11 faut interpréter comme 
ils méritent de l’étre, les textes de Piaule (1) et 
d’Horace (2), où ces auteurs font rendre des édits 
à leurs héros. C’est une parodie de ce qui se passait 
dans l’administration publique, et pas autre chose. 
« Maintenant, »dil le Menteur, en prenant le tondes 
proclamations, « afin qu'on ne puisse prétexter igno- 
rance, j’en donne avis à tous, en présence des ci- 
toyens, en pleine assemblée ; j’avertis (edico) le public 
et tous mes amis et connaissances, de se défier de 
moi aujourd'hui , et de ne pas m’en croire. » 

Quel était le fondement du jus edkendi? 

Un savant commentateur, Sigonius, fait dériver le 
jus edicendi, \e jus vocationis et le jus prehensionis de 
Yimperium , ou pouvoir exécutif départi à certains 
fonctionnaires. 

Ce système n’est nullement fondé, et ne supporte 
pas un long examen. ' 

Le droit do publier des édits ne peut en effet dé- 
river de ['imperium, puisque la plupart des magistrats 
que nous voyons en possession du jus edicendi sont 
dépourvus de toute puissance coaclive. Les pontifes 
sont sine imperio ac poteslate (3), et cependant ils 
rendent dos édits; de même pour les questeurs (i), 
les augures (5), les decemviri sacrorum, etc. (6). 

(1) Pseudol., I, 1, V. lîô. 

(2) SM., II. 3. V. 220. 

(3) Titc-Uvc, IV. 51. — Gclliiis, II, 28. — Tacite, Uiit., II, 91. 

(4) Cicéron, iti Ven.. III, 7. 

(5) Valcrc Max,, VIII, 21. 

(6) Titc-Livc, XL, 37. 
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Il faut donc assigner une autre origine à ce droit : 
nous croyons la trouver dans les pouvoirs départis à 
chaque fonctionnaire , dans la latitude que leur laisse 
l'Etat pour leur administration, dans les honneurs, 
honores (1), dont ils étaient revêtus. C’est pour cela 
que l’on nomma les édits du prêteur et de l’édile/Ms 
honorarium , le droit honoraire, celui qui émane d’une 
personne en possession des honneurs. 

Or, tous ceux qui pouvaient rendre des édits 
jouissaient des honores; Sigonius lui-même ne les 
conteste pas (2). 

Par suite d’une même erreur, un commentateur 
distingué (3) en est arrivé à penser que le nom de 
jus honorarium convenait seulement au droit préto- 
rien, considérant le prêteur comme le seul magistrat 
nommé honoralus. Les preuves abondent contre cette 
opinion. Tite-Live (4) appelle senes honoraiique, les 
hommes consulaires et les anciens censeurs. Ovide (5) 
dit du consul Sextus Pompéius : 

Verbaque honorato forte tegenda viro, 

et à propos d’un ancêtre de Drusus ; 

Inler honoralot cxcipUur aroj (6). 


(1) En Intiii, le mot hnnor ne signifie pas l'honneur, comme nous 
l'cnicnclons : c'est la irnigistraturc, la dignité ellc-mt'me et les préro- 
gatives qui l'accompagnent. 

(2) De aniif/. jur. cir. Jlom., I, 18. 

(3) Fabrott., ad I 7, Insl. de Thenph., De jure na(. et genl. 

(t) Titc-Live, XXV, 5. 

(5) Pont, eleg., IV. 5. 

(6) Voir Sallustc, Catii, 34. — Florus. I, 13. — Horace, Bpit., I, 1_ 
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Les inscriptions nous fournissent des documents non 
moins précis (1). Enfin, il suffit de lire cette loi de 
Justinien : « Hoc etiam jus honorarium solemus ap- 
pellare, quod qui honorem gerunt, id est magis- 
tratus , auctoritatem huic juri dederunt (2). » 

CHAPITRE V. 

L'Mit du préteur. 


Etudier tous les chefs de ledit du préteur n’est 
point le but que nous nous proposons d’atteindre 
ici; ce serait entreprendre un traité complet de droit 
romain. Nous voulons seulement signaler en peu de 
mots les points les plus importants de la législation 
prétorienne, et marquer les grandes étapes du droit 
honoraire. 

§ 1 . — On désigne les édits, et par le nom du 
préteur qui les a publiés, et par la matière qu’ils 
réglementent. 

Cicéron (3) mentionne l’édit de Drusus : « Itaque 
usurpavi, vêtus illud Drusi, ut ferunt, prætoris, in 
eo, qui eadem liber non juraret; me istos liberos 


V. 108. Propcrcc, Ekÿ., IV. 2, v. 102. — .luvénal, Sal. X , v. 00 — 
Vell. Paterc., Il, 5i et 87, etc. 

(1) Griller, 101, 8 ; 101, 1 1 , 130, 1 ; 218, 9 ; 260, 3 j 268, 3 ; 321, 10; 
331, 7, 337, 3; 301, 1, 431, 1. 889, 7. 

(2) Inxl. Jusi., 8 7, De jure nal. et gciU. 

(3) Ad AU., VU, 2. 
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non adixisse; præscrtim cum adessct nemo, a quo 
recle vindicarenlur. » L’oralcur fait ici allusion à 
l’innovation qu’introduisit le préteur Drusus dans le 
droit des afTranchisscments. Il était d'usage que le 
maître, en accordant la liberté à un esclave, se réser- 
vât quelques journées do travail comme compensa- 
tion ; l’esclave jurait bien d’accomplir cette tâche, 
mais son serment ne l’obligeait pas. On décida alors 
de le lui faire renouveler après son affranchisse- 
ment. Mais ce moyen n’était pas meilleur lorsqu’on 
avait affaire à un homme de mauvaise foi qui refu- 
sait de le prêter. Drusus publia alors un édit qui 
n’accordait la liberté que sous 1a condition sus- 
pensive d’une nouvelle prestation de serment. Cicé- 
ron avait conservé ce chef dans son édit. 

Le commentateur Conradus pense que ce môme 
Drusus serait l’auteur de l’édit qui accordait une 
action de mandat contre les héritiers du manda- 
taire (1). 

§ 2. — Cicéron (2) mentionne encore l’édit du pré- 
teur C. Octavius, père d’Auguste et gouverneur de 
la Macédoine, et fait le plus grand éloge de ce ma- 
gistrat. A son tribunal, dit-il, on vit pour la pre- 
mière fois le licteur en repos et l’huissier muet; parla 
qui voulut et tant qu’il voulut. Cette condescendance 
même aurait pu paraître excessive, sans les traits 


(1) Auct. ad Ileren,, 11, 13. 
(î) Ad. Q. fr., l, 1. 7. 
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de vigueur qui la firent respecter. Force fut aux 
hommes de Sylla , enrichis par la violence et la ter- 
reur, de rendre ce qu’ils avaient pris. Tel avait abusé 
de sa magistrature, qui, rentré dans la condition pri- 
vée, à son tour se vit jugé. Ce préteur écrivit donc 
le premier dans l’édit le chef qui autorisait 1a resci- 
sion des obligations extorquées par violence ou melus 
causa, et prescrivait la restitution des objets enlevés 
par les mûmes moyens (1). 

Voici une inscription qui nous donne le cursus 
Aonorim de ce personnage; il nous intéresse à plu- 
sieurs litres (2) : 

3»>e ligne : TR . MIL . BIS • Q • AED . PL • CVM 
C . TORANIO . IVDEX . QVAESTIONVM 
PR . PRO . COS • IMPERATOR • APPELLATVS 
EX- PROVINCIA . MACEDONIA • 

§ 3. — Le préteur C. Aquilius Gallus « introdui- 
sit, «nous apprend Cicéron (3)« l’action contre le dol, 
qui prend pour ainsi dire tous les fripons dans un 
filet , et a lieu pour tous les actes ou l’on a fait 
autre chose que ce qu’on a paru vouloir faire. » 

Mais nous n’insisterons pas plus longuement sur 
les célèbres actions émanées de l’édit du préteur ; les 
travaux des jurisconsultes modernes ont épuisé la 
matière. 


(1) Cf. Dig., 1. i, 8 32. De dol mal., etc., XLIV, 4. Le préteur Cas- 
sius étendit cette disposition au tiers possesseur. 

(2) Gruter, 225 , 7. — Cf. Suétone, Àug., 3. 

(3) De nal. deor., 111, 30. 
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§ 4. — Le prêteur introduisit successivement les 
cinq grandes actions prétoriennes réelles. 

L’action publicienne , Justinien a pris la peine de 
nous le dire (1), a pour auteur Pulilicius : « A Publi- 
cio prætore in edicto proposita est. » Comme Cicéron, 
parlant dans un de ses discours du préteur Q. Publi- 
cius (2), son contemporain, a reporté à ce person- 
nage l'honneur de cette innovation, qui permettait 
au propriétaire dépouillé de la possession avant 
d'avoir usucapé d’inlenter une véritable revendica- 
tion, en supposant l'usucapion accomplie, il nous 
paraît que cette action est plus ancienne qu’on ne le 
suppose généralement. Nul ne conteste , en effet, 
que l'action rescisoire, nommée aussi quasi-publi- 
cienne, ne soit l’œuvre du même préteur ; or, dans 
un passage de Térence (3), il est question de cette 
dernière action ; 


Ego, quœ m rem fimm ïviU, ea rWim fadas. Mihi 
Sic hoc videtur ; quod te absente hic fUius 
Egit, reslitui in integrum anuum estetbonum; 

Et id impetrabis. Dixù 


L’action rescisoire arrivait par la Qction opposée à 
un résultat non moins équitable, en supposant non 
accomplie l’usucapion qui l’a été, ce qui permettait 
au véritable propriétaire de revendiquer sa chose. 


(1) /n«(. de aei., g 4. — Cf. Dis-, 1. 57, Âfandati, XVII , 1; 1.35, 
De oblig., XLIV. 7. — Cîaius nous a conservé la formule IV, g 34. 

(2) Cicéron, Cluent., 45. 

(3) Térence, Fhorm., U. 4, v. 0. 
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§ 5. — Par l’action patilienne , le préteur faisait 
rescinder les actes consentis en fraude des droits des 
créanciers. Ce chef de l'édit a servi de fondement au 
célèbre article 1167 de notre Code, qu’il me paraît 
bien difficile d’expliquer sans recourir aux lois ro- 
maines (1). 

§ G. — Les actions serviennes et quasi -serriermes ou 
hyjtothécaires descendent également de la juridiction 
prétorienne; elles sont dues au savant prêteur Scr- 
vius Sulpicius. Nous pouvons dater, à quelques an- 
nées près, cette importante innovation. Cicéron (2) 
parle de la préture de ce personnage, et nous trou- 
vons son nom inscrit dans les fastes consulaires en 703 
de R., o1 av. J.-C., 51. Marcellus et Servius Sulpi- 
cius (3); elle remonterait donc à l’an 700 environ. 

La première de ces actions se donnait contre le 
fermier ou tout autre possesseur ; au propriétaire 
d’un fonds rural pour réclamer les objets que le colon 
avait affectés par convention, à titre de gage, au 
paiement des fermages. La seconde permettait aux 
créanciers de suivre leurs hypothèques entre les 
mains de tout possesseur (4); elle fut ensuite éten- 
due au cas de gage. 

§ 7. — Vinterdit Salvien, introduit par le préteur 

(1) Inst, de act.t 2 G. — Dig., I. 10, Çutc »’n fr, cred., XLII, 9. 

(2) Cicéron, Muren., 20. 

(3) Momson, C. I. L., p. 5il (Ilcnzcn). 

(4) Imt. de aci., g 7. — Dig., l. 7. jur.f XX. 3. 
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Salviaaus, concourait à peu près au même but que 
l'action Servienne, mais par des moyens differents; 
on procédait ici par la voie possessoire. 11 s’est élevé 
de longues controverses sur l’époque de cet édit. 
Cujas (1), Ménage (2), et bien d’autres commenta- 
teurs, frappés par le rapprochement qui s’opère na- 
turellement entre le nom de l’interdit et celui de 
Salvius Julianus, ont aussitôt conclu que le rédac- 
teur de l’édit perpétuel était aussi l’auteur de notre 
chef. 

Nous avons plusieurs raisons de ne pas partager 
celte opinion. D’abord, il a existé plusieurs juris- 
consultes et magistrats portant le prænomen de Sal- 
vius , les Indices des recueils d’inscriptions en font 
foi. Paul (3) et Ulpien (i) , dans leur traité de l’édit 
perpétuel, commentent l’interdit Salvien, ce qui sup- 
pose qu’il y était inséré ; or, il n’est pas probable 
que Julien, rédacteur de l’édit perpétuel, y eût in- 
séré exceptionnellement cet interdit sous son nom 
si c’eût été son oeuvre ; lui-même le commente dans 
le 49' livre de son Digeste (3) , dans les mêmes ter- 
mes qu’il emploierait pour l’œuvre d’un autre. N’esl-il 
pas encore évident que s’il avait été l’auteur de cet 
interdit, il n’aurait pas distingué entre l’interdit utile 
et l’interdit direct , et qu’il n’eût conservé que ce 

t (1) Pamtitl., Ad. Dig., De Salv, interÜ. XLIII, 33. 

(2) In amimil. Jur. eir., XXIV. 

(3) [>ig„ De inlerd., 1. 2, ü 3; XI. III, I. 

(I) llig.. I. 2, De inl. Sale., XI. III, 33. 

(5) Luc. cil., I. I. 
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dernier. Il ne pouvait discuter ainsi ce qu’il avait 
prescrit. Il nous paraît, enQn, que l'interdit Salvien 
a dû précéder l’action Servicnne, et que lorsque 
celle-ci fut introduite , son application a dû devenir 
bien plus rare. 

§ 8. — L’édit Carbonien eut pour auteur Cn. Carbo 
de la gens Papiria. Ce personnage fut tribun du peu- 
ple en 658 de R. , édile plébéien en 661 et préteur 
en 664 ; c'est donc à cette dernière époque qu’il fau- 
drait placer l’introduction de ce chef, qui accordait 
dans tous les cas au tils impubère la possession pro- 
visoire des biens de son père, retardant jusqu’à sa 
puberté les discussions relatives à toute contestation 
d’état (1). Rappelons , enfin , que le préteur , par la 
bonorum possessio, introduisit un système de succes- 
sion à côté de celui du droit civil. 

Nous ne poursuivrons pas plus longtemps cette 
énumération ; toutes les améliorations , tous les chan- 
gements introduits successivement dans la législation 
par l’édit du préteur sont inscrits dans le Digeste et 
les Institutes ; nous avons dû nous borner à indiquer 
les édits dont nous connaissions les auteurs. On voit 
par là quelle lacune resterait à combler dans l’his- 
toire de la jurisprudence romaine, si les documents 
ne nous faisaient défaut. 


(1) Cn. Papirius Carbo est connu par plusieurs textes : — Appien, 
De ti. c., I. C7. — Florus, III, 21. — Tite-Live, Ep.. 79 et 84. — Eu- 
trope. V, 7, etc. 
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§ 9. — Il est, je crois, inutile d’insister sur la dif- 
férence qui sépare ces édits des lois. L’édit, que Ci- 
céron (1) appelle fort justement lex annua, n’oblige 
les citoyens que pendant le temps qu'il reste affiché 
sur l’album. Chaque préteur peut , comme nous 
l’avons vu , abandonner i’édil de son prédécesseur 
et en dresser un nouveau. Au peuple seul apparte- 
nait le pouvoir législatif ; c’était uniquement pour 
honorer le magistrat qui avait proposé la loi que , 
pour la distinguer des autres, on lui donnait le nom 
de son auteur. 

Au même titre que les consuls ou les tribuns ^ les 
préteurs proposèrent des lois , mais bien plus rare- 
ment que ces magistrats ; nous n’en connaissons qu’un 
petit nombre, entre autres, la loi Melilia, De fulloni- 
bus , portée par Q. Cécilius Métilius , environ 220 ans 
av. J.-C. (2); la loi Aure/ia sur la composition des 
tribunaux, du préteur C. Aurélius Cotta (3), la loi 
Cassia^ etc. (4). 

§ 10. — Ce droit de rendre des édits, de modi- 
fier, de changer, en apparence du moins, les dispo- 
sitions législatives , détendre le droit à des ques- 
tions qui n’avaient pas encore été prévues ; ce droit, 
disions-nous , paraîtra peut-être en opposition avec 


(1) In }'trr., I, 41. 

(2) Pline. UUl. nal., XXXV, 17. 

(3) Asconius, p. Comf1. 

(1) Ciedrou, Di 20; tr» Yerr,, II, 19. — Pline, Hisl. nal., 

XXXIII, 9. 
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le principe constitutionnel qui donnait exclusivement 
au peuple le pouvoir législatif. Cette idée ne survi- 
vra pas à un examen , même rapide, de l’organisa- 
tion judiciaire des Romains. C’est par respect pour la 
loi antique, pour les Douze Tables ; c’est pour éviter 
de promulguer de nouvelles lois qu’il fut permis au 
préteur de suppléer ^ de transformer le droit civil et de 
lui venir en aide, comme nous l'a dit Papinien (1). 
Mais ces modiOcations sont entraînées par la marebe 
même de la civilisation , elles sont déduites des be- 
soins de l'époque , et, qu’on le remarque bien , ja- 
mais elles ne heurtent de Iront le principe, jamais 
elles ne s’attaquent au fond même de la loi : on 
étend ses dispositions , on les interprète, on a recours 
à des fictions. 

De là à une abrogation réelle de la loi il y a 
une différence énorme; on ne peut même pas dire 
que ce soit une usurpation indirecte, car l’autorité 
de ces dispositions n’était qu’éphémère ; elles pou- 
vaient ne pas survivre à leur auteur. N’avons-nous 
pas vu , du reste , qu’avant d'entrer en fonctions, le 
préteur était tenu de prêter serment , de respecter 
les lois? 

§ 11. — 11 est difGcile de trouver des cas où l’édit 
du préteur se trouve en opposition directe avec la loi. 
Ainsi, lorsque des émancipés étaient appelés unde 
liberi, leur possession de biens, préférable à celle des 


(1) Dig., I. 7, I 1, De jiul. el jur., 1, 1. 
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agnats, n’étail d’abord que sine re, provisoire (1). Il 
tempère les principes rigoureux par l’équité, il re- 
médie aux inconvénients , mais là finit sa tâche ; et 
pour ne prendre que deux exemples de ce fait, nous 
citerons le commentaire d'Ulpien sur l’édit, à propos 
d’une des innovations prétoriennes les plus impor- 
tantes , la bonorum possessio (2) ; « Ubicumque lex , 
vel senatus, vel conslitutio capere hereditatem pro- 
hibet , et bonorum possessio cessai. » El ces paroles 
du jurisconsulte Paul (3) : «Si res lalis sil, ut eara 
lex aut conslitutio alienari prohibcat , eo casu Publi- 
ciana non conipelit , quia his casibus nemiuem prætor 
tuetur, ne contra leges facial. > 

Lorsque la loi a statué, le droit honoraire s’incline 
et obéit. Cicéron n’appelle- l-il pas, avec quelque 
raison, le tribunal du préteur ara legum , l’autel des 
lois? 

§ 12. — Pour apprécier justement l’utilité du 
droit honoraire, les services qu’il rendit , on n’a qu’à 
relire la page du discours de Cicéron pour Muréna 
que nous avons insérée plus haut ; et ce n’est encore 
là que le côté subtil, et pour ainsi dire ridicule de 
l’ancienne législation. Les patriciens, jadis seuls dé- 
positaires de la justice, exploitaient à leur profit 
l’ignorance du peuple, hérissaient le droit de forma- 


(1) Gaius. IV, 8 35-38. 

(2) Dig., I. 12, 8 1, De bon. poa., XXXVII, 1. 

(3) Dig., l. 12, I 4, De puM. m.. VI 1. 
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]ités, gênaient les conventions, paralysaient l’essor du 
commerce et se servaient de la loi comme d’un moyen 
d’oppression. En enlevant à quelques privilégiés cet 
instrument de despotisme, en faisant du droit ce qu’il 
doit être, un livre ouvert à tous avec l’équité pour 
devise , les préteurs ont singulièrement contribué au 
triomphe de l’égalité civile. A ce titre , comme à bien 
d’autres, ils ont droit à leur part dans la reconnais- 
sance de l'histoire. 

§ 13. — Nous n’avons dû citer qu’un nombre 
très-limité d'édits ; et ici encore nous restreindrons les 
exemples que nous pourrions fournir sur les trans- 
formations que les préteurs firent successivement 
éprouver aux dispositions des Douze Tables. 

Les décemvirs avaient édicté des peines très-sévè- 
res contre le voleur : « Si nox furtum factum escit, 
si im aliquis occisit, jure cæsus esto (1). » 

La loi distinguait si le vol était manifeste ou non 
manifeste, si le voleur était surpris avec armes ou 
sans armes, s'il était de condition libre ou esclave, 
et si le citoyen était pubère ou impubère. Gellius (2) 
nous apprend que les lois condamnaient à la |>einc 
de mort le voleur pris en fiagranl délit , s’il faisait 
nuit au moment du crime , ou s'il s’était défendu 
avec une arme. Quant aux autres voleurs, pris éga- 


(1) Macrobe, Sa/., 1, i. — Gellius. VIII, 1 : XI, 18. — Festus, hoc 
t" Im punebant pro l’uin. — Egger, Jlclùj., ji. 97. 

(î) Gellius, XI, 18. 
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lement en flagrant délit, s’ils élaicnt libres, on les 
frappait de verges, et ils étaient livrés, addicti, à 
celui qu’ils avaient volé, en supposant qu’ils eussent 
commis le crime pendant le jour, et qu’ils n’eussent 
pas cherché à se défendre une arme à la main. Si le 
voleur était esclave , il était battu de verges et pré- 
cipité du haut de la roche Tarpéienne. Quant aux 
impubères, ajoute l'historien, la loi voulait qu’ils 
fussent battus de verges autant que le préteur le ju- 
gerait convenable , et le dommage devait être ré- 
paré. On a sans doute remarqué, avec^ quelque 
étonnement, le nom du préteur dans une disposition 
des Douze Tables , qui précédèrent , de soixante et 
quinze ans , la création de ce magistrat. 

Si le mot était réellement écrit dans la loi , c’est 
une preuve de plus qu’il faut ajouter à celles que 
nous avons déjà fournies , pour établir que le consul 
portait autrefois le nom de prœtor. Ce serait^ dans le 
cas contraire, une grosse erreur de Gellius, ce qui, 
du reste, n’est pas impossible, et elle a été partagée 
par les auteurs modernes (1). 

La rigueur des peines portées contre le voleur 
était excessive. Le préteur les adoucit bientôt; il 
substitua une peine pécuniaire, de la valeur du qua- 
druple de l’objet volé , aux verges et à la servitude 
de fait appliquées à l’ingénu ; il ht aussi disparaître 


(1) On trouvera sur le vol de nombreux détails dans Gellius . loc. 
cil. — Festus, r" SoTum Tarpeium ; r" nec eonjonclionem ; v° adorare. 
Cicéron, p. Mil., 3. — Nonius Marccllus, r” Quirilare. — P^ul , Sent., 
XXXI, 2. - Gaius, III, 189. - In$t. Just., IV, I, etc. 
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toute différence entre le citoyen et l’esclave ; la con- 
damnation fut limitée à une somme d'argent (1). 

A la peine de mort portée contre celui qui menait 
paître ses troupeaux dans le champ du voisin, ou 
qui enlevait les moissons des propriétés d'autrui , le 
préteur substitua l’obligation de payer le double du 
dommage (2). 

11 remplaça encore , par la même obligation , la 
condamnation de vingt-cinq as pour un arbre coupé 
chez le voisin , que portait aussi la loi des Douze 
Tables (3). 

En matière de droit civil , les transformations sont 
encore bien plus sensibles et bien plus nombreuses ; 
elles se trouvent dans tous les titres qui traitent des 
actions, des interdits, des exceptions (i). 

§ 14. — Trois systèmes de procédure se sont suc- 
cédé, qui sont comme les trois grandes phases de 
l'histoire juridique à Rome. A chacun d’eux corres- 
pond une période avec son caractère propre, ses 


(1) Plaute. Cure., V, 2, v. 21. — Gciliiis, XX, 1. — Qnintilien. IV. 
in fine. — Paul, Sent., XXXI. 12. — Dig., I. 21, Dr furtis, XLVII, 2. 

(2) Pline. Ilist. nal., XVIII. 3. - Dig., 1. 7, g «K., Àrb. furl., XLVII, 
7. - P.aul, Senl., XXXII, g 21. 

(3) Pline, Uisl. nal., XVII. 1. — Dig., I. 1, De arb., toc. cil. Cf, 1. 7 
et 8, id. 

(t) Voici les paroles de .Tiislinien au sujet des honorum possessioncs 
(Insl., III, 9) : O Quos soins vocat prætor ad heredilatem , hærcdes 
quideiii ipso jure non sunt, nam prætor hæredem faccrc non potest; 
per legem cniin tantum, vcl similem juris conslitutioncm hæredcs 
Sunt, veliili per senatusconsultiim et constitutioncs principales; sed 
cum cis prætor dat bonorum possessionem, loco hæreduin constituuntur 
et vocantur bonorum possessorcs. » 
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besoins et ses tendances ; si bien , qu’à l’aide de la 
procédure , on peut suivre les transformations que 
la loi du progrès impose à la cité antique (i). 

Tout se modifie , les institutions privées comme 
les institutions politiques ; et la solidarité étroite qui 
relie entre elles toutes les parties du corps social 
s’oppose à ce que l'une d’elles reste stationnaire, 
alors que l’autre marche vers le progrès. 

Nous voudrions pouvoir suivre les changements 
qui se sont opérés dans ces différents systèmes , en 
signaler le mérite, en apprécier les conséquences au- 
tant qu’il nous serait possible, et surtout en admirer 
les résultats ; mais nous devons nous borner à quel- 
ques points de vue (2). 

Nous nommerons les actions de droit strict , les 
condictiones , si essentiellement romaines, et dont le 
caractère rigoureux est l’expression parfaite des lois 
primitives. Le juge devait, sans égard pour l’équité, 
se conformer à la lettre de l’obligation. Mais l’in- 
fluence des principes du droit des gens se fit sentir , 
et on vit naître, sous son inspiration, les actions de 
bonne foi, régies par des prescriptions plus larges et 
plus justes , qui permettaient au juge d'apprécier 
l’étendue de l’obligation en se conformant à l’équité. 
La fusion des Italiens et des Romains nécessita celle 


(1) Il est probable que l'influence du préteur pérégrin contribua à 
rctablissement du système formulaire, qui remplaça eu grande partie 
les legis acliones. 

(2) Dans le système formulaire , les actions civiles m jus et tn per- 
tonam se divisent en actiones bona fidei et «rtcli jurit. 
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transformation, et il faut voir là plutôt un retour 
au droit de la nature qu’une altération des anciens 
principes. 

Nous avons dit deux mots des actions feintes et des 
actions in factum. Comme un autre tempérament à la 
rigueur de l'ancien droit , nous signalerons les excep- 
tions dont l’origine est aussi toute prétorienne; car 
c’est d’abord sur l'édit de ce magistrat qu’elles furent 
exclusivement fondées. Ces moyens de défense et les 
interdits sont encore une preuve éclatante de la na- 
ture des progrès qui se réalisent dans la législation 
romaine. On n'a pas recours à ces changements brus- 
ques et radicaux qui jettent partout le désordre. 
Quelque puissant que soit le magistrat revêtu de son 
imperium, il recule devant des moyens violents : 
admirable leçon pour ceux qui sont toujours prêts à 
abuser de leur pouvoir. 

C’est ainsi que le droit romain suit une progression 
ascendante, qui doit le conduire à ce point élevé 
d’où il domine encore de toute sa puissance les lé- 
gislations modernes. Tout d’abord hérissé de subtili- 
tés , compliqué de formules et de dangers , il se dé- 
gage peu à peu de scs langes , s’affranchit de cette 
procédure formaliste et perd son esprit exclusif. Li- 
bre de scs mouvements et soutenu dans sa marche 
par des magistrats prudents , il éclaire de ses prin- 
cipes le grand peuple romain , pour mériter un jour 
d’être surnommé la raison écrite. 

§ 15. — Des auteurs ont reproché au préteur 
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l’emploi si fréquent des fictions ; mais que nous im- 
porte que le moyen soit subtil , s’il n’en existe pas 
d'autre et si le résultat est excellent? 

Tous les éloges que l’on doit adresser à la législa- 
tion prétorienne ne sont évidemment pas sans quel- 
ques restrictions. Verrès fut préteur , et Cicéron (1) 
l’accuse de rendre la justice d’après les caprices de 
Chélidon , sa maîtresse ; mais les points noirs sont 
si rares, les imperfections si peu sensibles, que les 
reproches ne peuvent guère l’atteindre. 11 est des 
esprits inquiets qui blâment pour blâmer , qui criti- 
quent par système, qui apportent des idées précon- 
çues dans toute étude. Nous n’essaierons pas de les 
convaincre. L’édit fut l’œuvre d'hommes éminents, de 
profonds penseurs , de grands citoyens. C’est sur 
cette assise que repose le droit français. Qu’on le cri- 
tique comme étant l’œuvre de l’homme , mais à ce 
seul titre. 


CHAPITRE VI. 

L'édit perpétuel. 

Nous compléterons cette histoire des édits par 
quelques mots sur la destinée du jus edicendi depuis 
le second siècle de notre ère. 

Nous avons vu grandir le droit honoraire; nous 
l’avons vu se développer et marcher d’un pas assuré 
vers le progrès , sous l’empire des besoins d’une so- 

(1) In rerr., V, 13. 
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ciété qui obéit à la loi commune de la civilisation. 
Les Douze Tables , les lois spéciales, les édits anti- 
ques , les travaux des jurisconsultes , le droit des 
gens , sont les éléments qui prêtent aux magistrats 
leurs précieux concours pour la rédaction des édits , 
et leur donnent les moyens d'améliorer et de com- 
pléter le jvs civile. Après un travail de plus de cinq 
siècles , nous allons assister au couronnement de 
l’édifice ; le droit honoraire va revêtir un caractère 
définitif, il va se consolider. 

Un prince qui continue dignement l’ère des bons 
empereurs, si heureusement inaugurée par Nerva, 
Adrien , opéra dans la législation romaine une trans- 
formation dont on ne saurait trop apprécier les ré- 
sultats ; il jugea que l’œuvre du droit honoraire était 
terminée , et qu’il fallait revêtir du caractère de la 
loi ces innombrables dispositions transmises et intro- 
duites de siècle en siècle par les édits où était dé- 
posé le génie législatif de Rome elle-même. La réa- 
lisation de cette idée servit merveilleusement la 
législation , et donna aux Romains l’unité législative. 

Une sorte de codification de tous les édits , un 
choix intelligent et utile de leurs dispositions, c’était 
là une œuvre longue et dilficile. Adrien eut la 
bonne fortune, qui a rarement manqué à tous les 
grands souverains , d’être le contemporain d’un 
homme éminent , Salvius Julianus. Savant juriscon- 
sulte (1) et habile magistrat (2), il réunissait toutes 

(1) Il fut l’élève de Javolénus. Dig., 1. 5; XL, 2. 

(2) Julien parcourut toute la carrière des honneurs ; il fut préfet de 
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les coéditions pour accomplir dignement cette hante 
mission (1). Jnstinien , par nne raison dont il est 
facile de trouver l’application, n’attribne pas à Jnlia- 
nus son véritable rôle dans cette œnvre de codi- 
Gcation ; il ne le considère qne comme nn aide 
d’Adrien (2). 

Julianus réunit , avec la collaboration de Servius 
Cornélius (3) , les différents édits des prœtores urbani 
et peregrini , des édiles curules et des gouverneurs 
des provinces (edictwn provinciale). Il en forma un 
seul édit ou plutôt un code , qui, fut bientôt élevé au 
rang de loi de l'empire. 

Les anciens édits qui ne furent pas admis par Ju- 
lianus dans la nouvelle codification perdirent toute 
autorité (4). 

La nature de la transformation qui s’opéra alors 
a été différemment appréciée : Cujas ne voyait dans 
l'œuvre de Julien qu’un travail de jurisconsulte , 
comme ceux d’Ulpien , de Papinien , ou de tant 


la ville, préteur et deux fois consul, fait assez rare sous l'empire 
(Sjjarticn, Did.Jul., 1). 

(1) Eutrope (VIII, 17), Aurélius Victor {De Ccuarib., 19), Pompo- 
niiis (Dig., I. 2, J 47, De orig. jur.}, etc., ont parle des travaux et du 
mandat qui lui fut conGé. 

(2) Cod., I. 3; I. 17. 

(3) Ce fait ne nous est connu que par un document publié pour la 
première fois par Kleuzc (1835), dans l’Epitome kgum Laurent. (980). 

— Voyez E. Zachariæ , Prochiron Basilii , Conslantini et Leonit , 
p. 292. 

(4) "ücllius écrit (XI, 17) : « Edicta vetenim prœtorum sedentibus 
forte nobis in bibliothcca Ulpia Trajani ; Icgere atque cognoscere libi- 
tum est. Tum in quodam edicto antiquiore ita scriptum invenimus, ctc.n 

— Cf. Cicéron , in Verr., I. 42-45. 
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d’autres , mais seulement plus complet. Nous ne si- 
gnalons cette opinion que pour mémoire. 

Nous n'adopterons pas non plus l’avis de ceux qui 
pensent , d’une façon tout opposée , que non-seule- 
ment l’entreprise de Julien était revêtue d’un carac- 
tère officiel , ce qui est évident , mais qu’il en ré- 
sulta encore , pour les magistrats, la suppression du 
jus edicendi. 

Nous pensons que la vérité se trouve entre ces 
deux systèmes : Julien, sur l’ordre de l’empereur, 
dut réunir. en un seul corps les divers édits, les re- 
manier, les codifier, en quelque sorte, et constituer 
ainsi un droit commun et fixe. « Sub divo Hadriano, » 
dit Ëutrope (1) , « Salvius Julianus perpetuum com- 
posuit edictum. » — « Primus edictum , » écrit 
Aurélius Victor (2) , « quod varié inconditèque a 
prætoribus promebatur , in ordinem composait. » 
Justinien (3) le nomma enfin prœtorii edicti ordinator. 

L’œuvre terminée , Adrien la fit revêtir, par un 
sénatus-consulte, du caractère légal et obligatoire (4) ; 
et elle reçut ainsi une consécration définitive. 

La tâche du préteur fut considérée comme accom- 
plie : le progrès est réalisé, il trouve son expression 
la plus complète dans l’édit du préteur Salvius, que 
l’on appelle pour ce motif edictum perpetuum (5). 

(1) VIII, 17. 

(2) De Casarib., 19. 

(3) Cod.. l. 10; IV. 5. 

(4) U.. 1. 2; I. 17. 

(5) Gellius, X, 15 : « Verba præloris ex cdicto perpetuo de flamine 
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Mais la promulgation de cet édit a-t-elie enlevé aux 
magistrats le jus edicendi ? Evidemment non ; et après 
tout ce que nous avons dit sur le fondement et la 
nature de ce droit , il est impossible de le croire : le 
jus edicendi est , pour le magistrat de Rome , ce qu’est 
le droit de faire des arrêtés et des règlements pour 
certains de nos fonctionnaires. Supprimez ce droit, 
ils n’auront plus leur raison d’être. 

Et du reste , quel texte peut servir de fondement 
à cette opinion ? Le seul qui se rattache à ce sujet 
prouve précisément le contraire. Gains, qui vivait 
après le principat d'Adrien , afSrme hautement l'exis- 
tence du droit de rendre des édits : « Jus edicendi 
habent, » dit-il, « magistratus populi romani (1). » 
l^ediclum perpeluum de Julien est obligatoire, et 
ce caractère émane d’abord de l'autorité qui lui est 
propre, en tant qu’édit prétorien, et ensuite de la 
sanction de l’Etat dont il a été revêtu. Mais le;us 
edicendi n’en subsiste pas moins , et si les magistrats 
ne peuvent rien modifier aux dispositions contenues 
dans l’édit perpétuel et sont obligés de s’y référer 
pour toutes les questions qui y sont traitées, ils n’en 
ont pas moins le droit de régler les points qui n’ont 
pas été prévus, de rendre des édits spéciaux, et de 

Diali et de saccrdole vcst.ili adseri p-ai. » — Dig., I. 1, IV, îj 1. 1. 8 1 
XIII, 6; I. I.s l; XLIX, H; I. 2, 8 3: XLIII, 1 ; I. I9i. | 3 ; L, 16. 
— Cod., 1. 1 ; V, 42 ; I. 19, IV, 29. — .Vie Hudorf, Rom. ReclUsg., p. 269. 
conira Diicking's^i'and., 8 16). (pii refuse .V ledit de Juliauus l’appli- 
(»tion du mot edictum perpeluum. 

(l) Corn.. I, 8 0. 
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combler ainsi les lacunes de l’édit perpétuel par 
des edicla brévia, monitoria et novœ clausulœ (1). 
C’est, du reste, dans ces limites, qu’il faut restrein- 
dre le jus edicendi dont parle Gains (2). L’exercice 
de ce droit fut rare évidemment; que n’avait pas 
prévu l’édit perpétuel ! mais il exista , il importe de 
le constater , et il subsista en droit, alors que peut- 
être il n’existait plus en fait (3). 

L’édit perpétuel constitua une loi générale , qui 
s’appliquait à Rome, à l'Italie, et même aux provin- 
ces (4). 


(l) Oratio d. Adriani tn const., S 18. — foriff. Tanta, loc. eit. 

(5) Gaius, Com., I, C. 

(3) Voir, sur ces questions, Rudorf, flom. Rechisg.t g| GO , 61 et 97. 
— PucliLi, Curs. der Instit., t. 1, p. SGÎ.ctc., WalUîr, IlLst. du droit, 
I iiO. etc., Diuuangeal, t. !, p. 8t. etc. 

(4) 11 ôtait appliqué dans les tribunaux de province, sous la réscr\o 
des modifications essentielles qu'entraînait le régime du pays ; tes rap- 
ports de l'édit avec les statuts locaux furent, du reste, réglés de nou- 
veau , en grande partie . par une révision de ces derniers. Voyez , 
par exemple, pour Athènes, Eusebe, Chron. ad Ann., VI. lmp. 
Adriani. 
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CONCLUSION 


COMPARAISON DES RÉGIMES FRANÇAIS ET ROMAINS. 


Avant de lerniiner celte élude , nous croyons né- 
cessaire de rapprocher les institutions antiques de 
celles qui nous régissent, à propos de la question 
qui nous occupe. 

On a sans doute remarqué , par les détails que 
nous avons donnés sur la constitution , qu’on n’eut 
Jamais à Rome l’idée de la séparation des pouvoirs. 

Et cependant , par les tempéraments que l’organi- 
sation politique portail au système en vigueur , on 
arriva à d’excellents résultats. Nous avons même la 
conviction intime que c’est à l’union des pouvoirs 
législatils et judiciaires que le droit romain doit cette 
perfection qu’on n’a pas dépassée. 

Les Romains avaient résolu le problème avant de 
l’avoir formulé : l’alliance de la théorie et de la pra- 
tique. La connaissance du droit éclairait sans cesse 
le jugement du magistrat , comme l’habitude des 
affaires lui permettait de réformer et d’améliorer 
une loi souvent injuste ou sévère. Est-il nécessaire 
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de rapporter tous les cas , de signaler toutes les cau- 
ses dans lesquelles le juge était obligé de venir au 
secours des parties, en s'inspirant des principes de 
justice et d'humanité , qu’il appartient seulement à 
la suite des âges de développer ? 

La pratique quotidienne des affaires lui permettait 
d’éviter l’écueil où nous poussent quelquefois aujour- 
d'hui les théories spéculatives ; elle éclaire le magis- 
trat , mais en môme temps la puissance législative 
dont il est le dépositaire, fait qu'il n’a jamais besoin 
de séparer la vérité et la justice , l’équité et la sen- 
tence. 

La scission qui s’opérait entre la question de droit 
et l’appréciation du fait n’est-elle pas à son tour 
destinée i produire les plus heureux résultats ? Que 
de lumières et quelle conscience ne faut-il pas à 
nos juges pour saisir une affaire difficile sous toutes 
ses faces, la suivre dans ses conséquences, l’appré- 
cier dans ses résultats , et rendre une décision qui 
réunisse toutes les conditions d’une bonne justice I 

Science, jugement, sagacité, pratique, telles sont 
les qualités nécessaires pour le magistrat d’aujour- 
d’hui. 

Un autre principe de nos constitutions était éga- 
lement méconnu. A Rome, comme à .Athènes, les 
magistratures de l’ordre judiciaire se confondent 
avec celles de l’ordre administratif ; on ne distingue 
pas, à ce point de vue, les fonctions ou la compé- 
tence. 


Digitized by Google 



DES RÉGIMES FRANÇAIS ET ROMAINS. 349 

La dislinclion entre les pouvoirs est un fait mo- 
derne. Celte ligne de démarcation si nettement tran- 
chée, qui empêche les empiétements réciproques et 
maintient l'équilibre, n’a pas existé dans la cité an- 
tique , où les pouvoirs exécutifs législatifs et judi- 
ciaires sont un attribut de la souveraineté. La pré- 
ture et l’édilité sont un des nombreux exemples de 
celle confusion , car ici le même homme est à la fois 
juge et législateur : il fait des édits et rend des sen- 
tences . 

Dans toutes les parties de l’administration , on 
peut signaler ce que nous appellerions , en nous pla- 
çant à notre point de vue , une usurpation récipro- 
que de pouvoirs. 

Chez nous , au contraire, la loi décide que les 
fonctions judiciaires sont distinctes cl demeureront 
toujours séparées des fonctions administratives (1). 

Notre système gouvernemental exige, en effet, 
que l’autorité administrative, comme l’autorité judi- 
ciaire, se développent, chacune dans sa sphère, que 
leur action soit également libre et indépendante ; à 
cette seule condition les principes seront respectés : 
c’est un dogme constitutionnel. 

On peut môme dire qu’aujourd'hui , la séparation 
des pouvoirs est une condition de la liberté ; il n’y 
a pas de garantie pour le citoyen là où le même 
homme fait la loi comme législateur , l'applique 
comme juge, et frappe comme souverain. 


(1) Art. 13, lit. i, du la loi du 24 août 1790. 
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Mais celle vérilé esl essenliellemenl relative ; elle 
dépend uniquemenl du régime politique qui nous 
est propre ; nécessaire, indispensable pour la France, 
l'absence de la séparation de ces deux pouvoirs n'a 
pas empêché Rome de grandir et de prospérer. 

Mais il faut se hâter de reconnaître qu’à Rome, 
pour ce qui regarde les fonctions des divers magis- 
trats , leurs attributions étaient si nettement délimi- 
tées , si bien réparties , si habilement conçues , que 
nul n’empiétait sur les fonctions de son collègne. 

Administrateurs , juges, législatenrs , le préteur 
et l’édile sont souverains dans leur ressort -, leur 
pouvoir émane directement du peuple ; ils tiennent 
leur autorité au même litre. Quoique magistrat infé- 
rieur , l’édile no dépend en aucnne façon du pré- 
teur ; tous deux marchent vers un même but , le 
bien de l'Etal et l’amélioration des lois. 

Si l’on demande ponrquoi ce syslcine no présentait 
aucun danger pour l’ordre public , nous répondrons 
que l'organisation même des magistratures servait 
d’atténuation et de correctif à la puissance qui leur 
était départie. 

D'abord , les magistrats étaient nommés par le peu- 
ple lui-même, et dans un Etat qui se résume en une 
seule ville, chacun connaît les candidats. 

En second lieu , ils étaient i-esponsables ; à l’ex- 
piration de leur charge , on pouvait les citer, leur 
faire rendre compte, leur demander raison de leurs 
actes. 

Enûn, ces magistratures étaient annuelles. 
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Mais si nous arrivons à l’empire, la scène change. 
Muni de Vimperium , Auguste , en vertu de la délé- 
gation du peuple , qui abdique entre ses mains cette 
liberté qu’il avait perdue en fait depuis si longtemps, 
établit une hiérarchie ; il y a désormais un maître 
et des fonctionnaires. 

Ennemi de toute modification , le peuple romain 
était menacé, par les tendances mêmes de son esprit 
conservateur, de subir les funestes effets de la sta- 
bilité des lois ; mais par les édits de ces magistrats , 
il atténue les conséquences de ce principe, que nul 
ne pouvait toucher aux Douze Tables, qu’elles étaient 
sacrées. Sans le préteur et l’édile , la législation fût 
demeurée stationnaire. 

Le magistrat français , dont la seule mission est 
d’appliquer la loi , se trouve souvent placé , par la 
position qui lui est faite , dans la triste alternative , 
ou de prévariquer , s’il élude les dispositions de la 
loi, ou de commettre un déni de justice, s’il refuse 
de terminer par un jugement les différends qui lui 
sont soumis (l), ou de rendre une décision qui parait 
contraire à sa raison ou à sa conscience : Dura lex , 
sed lex, dit-on, en invoquant une maxime romaine, 
qui trouvait un tempérament si efficace dans le pou- 
voir discrétionnaire du juge, qu’on peut dire qu’elle 
n’était pas faite pour le peuple qui l’a formulée. 

La loi française ordonne au juge de sacrifier ses 


(1) Art. 4, code Nopotéoo. 
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idées persoDoelles, de se garder de tonte opinion, de 
ne tenir aucun compte de ses lumières, de son expé- 
rience , de sa raison , quand tout cela est contraire 
à la lettre de la loi : elle commande , il s’incline. 

Le droit positif, lui seul , à l’exclusion de tout 
autre ! et cependant l’humanité marche , les lois na- 
turelles et morales progressent. S’il est vrai que c’est 
à ces sources que doit puiser le législateur , s’il est 
vrai que la loi doive subir toutes les modifications 
de la société pour laquelle elle est faite , pourquoi 
n’en pas tenir compte ? 

Le droit positif n’est autre chose que le droit na- 
turel déclaré obligatoire; jamais le premier ne doit 
être opposé au second : entre eux, il n’y a pas d’an- 
tagonisme possible. Le droit naturel doit avoir son 
expression la plus haute dans le droit positif, et le 
progrès consiste à lui trouver une formule de plus 
en plus juste et exacte. C’est vers ce but que doivent 
tendre tous les efforts du législateur qui fait la loi 
et du juge qui l’applique. 

Nous sera-t-il permis d’envier une organisation 
judiciaire et législative qui ne pouvait se laisser dé- 
passer par le progrès? Ces sentiments de regrets ne 
sont peut-être que le résultat de nos études sur les 
lois romaines, qui donnent autant de satisfaction à 
la raison qu’à la justice, et ne sauraient dé[iasscr 
sans doute le domaine de la théorie , à cause des 
difficultés qui surgiraient en foule dans l'applica- 
tion. Mais qui ne s’étonnera avec nous, en lisant, 
dans les auteurs les plus éminents et les plus auto- 
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risés , que lorsque la loi n’a pas prévu le cas qui a 
donné naissance au procès, le juge doit débouler le 
demandeur , alors même que sa prétention est fondée en 
équité (1)? 

Esl-ce qu’il n’est pas plus rationnel de dire que le 
pouvoir de juger selon l’équité est nécessaire , parce 
que la loi , qui se ressent de l’imperfection des 
hommes , n’a pu prévoir tous les cas qui peuvent se 
présenter ; que le cours de la justice sera souvent 
interrompu, si l’équité n’est pas le supplément natu- 
rel des lois (2)? 

Aujourd'hui , nos magistrats sont enchaînés par la 
loi : ils doivent juger selon ses prescriptions, sans 
s’inquiéter autrement du sentiment du juste et de 
l’injuste que chaque homme porte en soi , sans tenir 
compte de cette loi , dont la lettre n’est nulle part , 
mais dont l’esprit est partout, et qui a son origine 
au plus profond do la conscience humaine. 

Mais si , comme dit Platon, on pense qu’avec de 
bons magistrats les plus mauvaises lois peuvent être 
supportables, ne faut-il pas au moins leur donner la 
possibilité d’en atténuer les funestes effets? 

Quand le magistrat romain rencontrait une pres- 
cription dure ou inique, il conciliait la rigueur des 
principes avec les besoins nouveaux et les nécessités 
de la pratique. Sans jamais faire abstraction de la 


(l) Dcmolombc , t. l, n” 113. — Blondeau, Chrestomath. 

('2) Voir les discussions {X)iir les travaux préparatoires du Code . 
Fenel , t. 6, 
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règle, ce qu'il ne faut pas perdre de vue , il la mo- 
difiait par des moyens et des expédients qui ren- 
daient son application équitable et facile. 

Il n’est pas besoin d'un long 'bxamen pour saisir 
l’infériorité de notre système et les inconvénients 
qu’il entraîne. Le Code, l’illustre rejeton de notre 
Révolution, est une grande œuvre ; il a fait descendre 
l’unité jusqu’aux racines mêmes de nos institutions ; 
mais il a été fait sous la pression d'une volonté puis- 
sante et exclusive : il est imparfait , et il l’est de- 
venu chaque jour davantage, parce que' les condi- 
tions économiques de notre société ont changé. La 
plupart des législations de l'Europe l'ont copié , nous 
dira-t-on. C’est vrai ; mais elles ont corrigé le modèle 
dont elles se servaient. 

A-t-il pu embrasser l'avenir dans sa puissante 
étreinte? A-t-il pu deviner les progrès d’une civili- 
sation que chaque année voit grandir? A-t-il pu 
pressentir les futures aspirations de l'homme; appré- 
cier les manifestations de son intelligence avant 
quelles fussent écloses ; saisir toutes les phases de 
l'activité sociale dans son développement si varié et 
si inattendu ? Non certes , car il est l’ouvrage des 
hommes. Mais s'il en est ainsi , il ne doit pas rester 
stationnaire et inviolable, alors que tout progresse 
autour de lui. Un bomme de grand talent , M. Batbie, 
a prouvé que des réformes étaient nécessaires , des 
modifications indispensables , qu’il fallait faire un 
travail de révision , car il constitue pour nous , vis- 
à-vis de quelques nations , une infériorité dont nous 
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sommes coupables et que nous ne méritons pas (1). 

Mais toudier au Code, c’est toucher à l'arche 
sainte ; et de toute part s’élèvent des voix qui récla- 
ment contre les novateurs , et paralysent ainsi tes 
meilleures intentions. Cette résistance à toute inno- 
vation dans nos lois tient plutôt à l’organisation de 
notre système législatif qu’au respect de t’œuvre 
elle-même : on voit des inconvénients, on cherche 
des difficultés, et si on n’en trouve pas, on en crée. 

D’autres invoquent les dangers d’une transforma- 
tion radicale, instantanée. Ajoutons aussi que les 
formalités que nécessiteraient ces révisions sont pour 
une large part dans cette oppo.dtion , et, sans être 
péremptoire, cette raison a de sérieux fondements. 

Toutes ces difficultés n’existaient pas à Rome; le 
préteur et l’édile étaient là pour les atténuer ou les 
fiiire disparaître ; on n'avait pas besoin d’en appeler 
à des assemblées dont la majorité des membres est 
souvent étrangère à ces hautes questions, et dont 
les plus nombreux instants sont absorbés par des 
travaux d’un autre ordre. 

Nous avons vu que le magistrat romain , tout en 


(1) Parlerons-nous de la règle mal ctjpiôe •• pa/erna , jmtemis; ma- 
terna. maternis; et des transactions malheureuses entre le projet de 
Cambacérès et la loi ancienne ? des règlements qui enchaînent la vo- 
lonté des jKirtics sur l'apprwiation des choses, et entravent la liberté 
des conventions ? de la fixation des dommagos-intéréts |m)iit une 
somme d’argent? s\irtoutdc cette dépréciation dans latiuollc on laisse 
la fortune mobilière (régime dotal)? enfin des art. 536, 661, 663, 831, 
1 156, etc. ? 
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s'iaspiranl des principes de la loi , les tempère; il no 
détruit pas, il modiBe, il consacre l'cquilé, et fait du 
droit honoraire une sorte de transaction entre les lois 
rigoureuses d'une société qui a disparu et les idées 
humanitaires d'un monde nouveau. Novateurs res- 
pectueux , ils ne se heurtent pas de front contre la 
loi; ils tournent les difficultés, et modifient, en les 
appropriant aux besoins du temps , ces principes qu’ils 
semblent conserver, mettant en pratique cette maxime : 

Oiilima esl kgum interpres consuctudo. 

A l’aide de celte marche sûre et raisonnée, que 
les progrès de la civilisation imposaient au droit 
romain, par fintermédiaire de scs magistrats , on 
acheva ce magnifique ouvrage, plein de tradition, 
s'appuyant sur le présent et dirigeant ses vues vers 
un avenir dont il devait prendre possession. 

C'était donc une grande et belle tâche, que celle 
du préteur! Jamais on no le vil défaillir, il fut tou- 
jours à la hauteur de la mission que Rome lui avait 
confiée. 

Telle esl fhistoire, bien imparfaite sans doute, de 
celle célèbre institution , dont les représentants ont 
édiGé sur les bases solides de la loi des Douze Ta- 
bles le plus admirable monument des temps anti- 
ques. 


FIN. 


X*J 
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CORRECTIONS ET ADDITIONS 


N’ayant pu revoir noe épreuves avec tout le soin 
nécessaire, nous prions nos lecteurs de vouloir bien 
se référer aux indications que noos fournissons ici. 


P. 45, I. 6, au li«u de TQV, lüix TON ; — I. 7. au (ieu de £ENQN. 
litei SENQN. 

P. 46, I. 22, iûex CrpaerfoO Si xaxd it4Xiv xal ix) tüv S4vuv. 

P. 50 , note 6. C'est par erreur que nous avons cité ce fragment d'in- 
scription i les mots LEO . COR . se rapportent à ce qui précédé, 
c'est-à-dire à III . VIR, et non pas aux aigles Q . P . P . — Il 
s'agit d'ailleurs ici d'une autre loi. 

P, 53 , I. 2 , au lieu de cas , lùer eos. 

P. 56, I. 19, Le texte d'Orclli nous a induit à erreur sur le nom du 
personnage auquel se rapporte cette inscription, qui est, du reste, 
interpolée. M. Mommsen (I. K . , 6276, et C. /. t., n" 551) a prouvé 
qu'il s'agit ici de P, Popilius, qui fut consul en 622, non de M. Aqui- 
lius Gallus , comme l'avait écrit Üreiti (3308). 

P. 99, note I. ou lieu de Titc-Live. XXII, 23, lùer 33. 

P. 105 , 1. 9 , au lieu de tore urbano. prætore, lùer tori urbano, præ- 
tori. 

P. III, I. 5, au lieu de Bérécinianus , lùer Bérénicianus. Comme le 
sens de cette phrase pourrait peut-être , à cause de sa forme , être 
mal interprété , nous dirons , bien que cela soit élémentaire , que ce 
personnage fut proUor lupremarum avant d'étre proconsul ; — 1. 19, 
au lieu de prœtoria , lires Plœtoria. 
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P. Il 4, 1. 7, au lieu de Marc-Aurèle et Vënu, iûex Marc-AurMe et 
Lucius Vcrus; I. 16, au lieu de FRATI , litex FRATRI. 

P. 115, I. 4. C'est par erreur qu'on lit le prénom Caius : ce serait une 
anomalie; — I. 10, au lieu de tutelarii, litex tutelaris; —I. 18, 
au lieu de œrarius, lùci œrarium; — note I, au lieu de Orelli, 3174, 
litex Orelli, 3134; — note 3, litex Balbinus fut consul en 237. 

P. 116. l. 3, au lieu de n'était plus besoin , litex n'était pas besoin. 

P. 119, 1. U. C'est une inscription du temps de Trajan (Orelli, 364). 

P. 121, 1. 5. ou lieu de Novellus, lisez Novellius; — note 3. Nous 
ajouterons que. puisque dans cette inscription le titre dont il s'agit 
vient immédiatement après celui de Irïèunue plebit , le personnage 
était donc sénateur, et nepouvait , par conséquent . être centurion. 
Cette raison dispense do toute autre. 

P. 175 , I. 7, au lieu de entre les mains des préteurs , litex entre les 
mains des anciens préteurs. 

P. 176, I. dernière, ajoutex Augusti apréi genio. 

P. 178, note 1, au lieu de Orelli, 762, litex 782. 

P. 179, 1. 19, au lieu de Livius, lieer Lucius. 

P. 130, 1. I, litex tribunicia potestate quartum , consul tertium , desi- 
gnatus quartum ; — 1. 4. au lieu de On lit , litex On y lit. 

P. 136, note 7. au lieu de Amar, lûez Amer. * 

P. 140, I. 16, au lieu de publicos, lisez publicè; — 1. 18, au lieu de 
SuOTenas, litex Sufenas. Ursinus, Patin et d'autres numismatistea ont 
signalé par erreur l'existence de deux médailles ; il n'en est qu'une 
seule , et on doit lire la légende ; Sez. Aloniut Sufenas, preelor, ludot 
tolitot publici fecit. Coben , Med. cont., p. 279, et pl. XXIX, itonta). 

P. 141, I. 20. au lieu de Augustalis , lisez Augustalea. 

P. 143. Le chapitre X'VII trouverait plutét sa place après le ch. 'V. du 
livre III , puisque les pratorex taerit cokemaUbut faciuxtdit étaient 
des prêtres municipaux ; — I. dernière, le mot futiuudi a été placé 
là par erreur. 

P. 144, I. 16. au lieu de faciendis, litex faciundia. 

P. 145, 1. I, au lieu de SA, lisez SAC. 

P. 157, I. 6, au lieu de Prugi, lisez Frugi. 

P. 227, note 4, ajoute! De benef., III, 7. 

P. 231, 1. 10, Perpeluut se rapporte à flamen diri Badriani, et non 
pas à ce qui suit. 

P. 232 .1. 18 , litex Ex quinque decuriis inter seloctos, et ex quinque 
decuriis judicum. 

P. 233, I. 18 , au lieu de italicum , lisez italicam. 

P. 235 . note 2, I. 5, au lieu de TRID, Utex TRIB. 

P. 248, 1. 6. au lieu de L. Æmil. Paulus, lisez L. Æmilius Paulut; — 
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CORRECTIONS ET ADDITIONS. 

I. U , au lieu de Fab. Adrianus, liseï Q. Fabius Iladrianus ; —1.71, 
au (ùu d« indiquent les prêteurs , lùex indiquent des questeurs ou 
des prêteurs ; — note 10 , au lieu de Asserv., lisez Osserv., t. V, 

p. 10. 

P. 250, note 1, au lieu de 2415, lisez 2413. 

P. 251, 1. dernière, au lieu de Frontin, lisez Fronton. 

P. 253, 1, 16, au lieu de privatus, lisez privatim. 

P. 259, 1. 17, au lieu de confirmé, lisez conformé, 

P. 290, I, 18, au lieu de Italica, lisez Italicæ. 
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